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L. CLOUZOT, LIBBAIRK-KDITKUR tt, Une des Halles
le 17 février, Jean Robiquèl, auesi conseiller ; le 26 décembre 1533, Guyon Martin, conseiller, donna pour son iâton, une arquebuse en fonte; le lendemain, Philippe Laisné, Michel Guérin et Bertrand, aussi conseillers; le 6 avril 1544, maître Henri Bernard, qui fut maire durant les années 1566, 1567, 1568, et en 1573; le 26 février 1550, Guy de Pont, Simon Macquaret et Bridonneau , aussi conseillers ; le 3 janvier 1553, André AUenet, maire, installa les conseillers Berthomé Richier et Jean Dalembert qui déposèrent chacun une arbalète dans Tarsenal; le 21 décembre 1572, sous la mairie de Guy Cothu, Henri Berjonneau fut reçu conseiller. En 1574, Volvire, seigneur de RufiFec, gouverneur d'Angoumois, fit entrer d'autorité dans la Maison commune les conseillers Jean Devolve , Guillaume Foulques , Jean Vitet et Guillaume Bourgougnon ou Bourguignon (1). Ces nominations prouvent qu'il n'y eut que de rares interruptions dans l'exercice du droit municipal durant les guerres de religion. Seulement par le petit nombre de maires qui y sont portés, il serait permis de croire que le chef du Corps-de-ville ne fut pas toujours choisi sur une liste de présentation , mais institué directement par le gouverneur de la ville (2).
(1) Pièces justificatives b9 xxxi.
(2) Nous trouvons comme ayant été gouverneurs de Cognac de 1507 et 1598: 1» Jean de Bremond de Balanzac [1507-1514] ; 2° Jacques Chesnel, en 1515 ; 3^ Pierre de Montalembert, en 1553; 4^ Duch d'Asnières, en 1562; 5^ Jean de Montbron, seigneur de Thors, en 1568 ; 6^ Charles de Guignaudeau, en 1571 ; 7® Gaspard de Comminges-Guitaut, tl5T[4rl5761 ; 8^ le prince de Condé, en 1576; 9° Yrieix de Gentils [1588-1598]. Ce dernier épousa, le 8 août 1598, Aune
La transcription du livre rouge était encore fort incomplète lorsque, à la fin du mois de décembre 1584, trois candidats aux fonctions de maire, nommés au scrutin, furent présentés à Henri III, qui choisit Guillaume Babin, avocat au siège royal, un des hommes les plus remarquables de la ville (1]. Aussitôt qu'il fut entré en charge^ le nouveau magistrat, qui avait juré sur TE vangile, en présence des échevins et des conseillers, de maintenir les privilèges de la ville, recueillit tout ce qui les rappelait, et comme les originaux pouvaient être dans un état de vétusté qui en faisait craindre la perte, il les fit transcrire dans le Livre rauge^ à la suite de ce qui précède. Cependant, il est probable qu'on voulut s'en tenir à la transcription des documents les plus importants, car le cartulaire renferme seulement, comme fondements des privilèges, les chartes de 1262 et de 1353 qui avaient institué la commune, celles des rois de France et celle des Valois. Beaucoup d'autres monuments historiques de la période de la guerre de Cent ans n'y figurent pas, mais se trouvaient dans
Géraud, dame de La Mothe^^harente, fille de Thomas Géraud qui fût décapité , et ses biens confisqués à la suite d'une entreprise contai la ville d'Angouléme, sous l'impulsion du roi de Navarre, en 1586. Sa mémoire ne fiit réhabilitée qu'après l'avènement de Henri IV à la couronne. [P. de Lacroix: Les gowvemewrg de Cognac, p. 14.]
(1) Le procès-verbal d'une mézèe nous apprend qu' Ailenet fiit encore maire et capitaine de la ville de Cognac en 1582. Ce document indique que le 15 novembre de la même année, le corps-de-ville arrenta à plusieurs marchands le droit de placer des bancs pour leurs étalages, le long de la muraille du cimetière, les jours de marchés et de foires seulement, à condition qu'ils entretiendraient le pavé de la rue en fiice. [Arêh, municip., L. C, n® 12.]
le trésor de Thôtel-de-ville en 1584, puisqu'ils sont indiqués dans un inventaire de Tannée 1755 (!].
Quoique ce cartulaire ne se compose en partie que de vidimm^ il a une grande valeur archéologique. Après l'inventaire des meubles de Thôtel-de-ville et les noms des membres de Téchevinage jusqu'en 1574, se trouve une mercuriale fixant le poids et le prix du pain , de laquelle il résulte que, lorsque le blé augmentait, le prix des trois qualités de pain restait le même ; le poids seulement subissait une diminution [2]. Cependant la taxe était toujours en faveur des habitants les plus pauvres, le poids du pain de troisième qualité, dont ils faisaient usage , étant toujours moins abaissé que le pain de deuxième qualité, qui lui-même avait un poids plus élevé que le pain de première qualité. N'y avait-il pas dans ce règlement une leçon d'économie apprenant à la multitude qu'elle devait moins consommer, toutes les fois que le prix des denrées était moins accessible à ses ressources? (3).
La ch&tellenie de Merpins, faisant partie du duché d'Angoulême, s'étendait jusqu'aux portes de Cognac ; elle était soumise à des droits de péage, non seulement pour les marchandises passant par terre, mais encore pour toutes celles qui venaient à Cognac par la rivière. Ces droits se partageaient inégalement entre le pos-
(1) Le cartulaire ou Livre roi^^ comprend 43 feuilles, parchemin in-folio, numérotées, faisant 86 pages, n &ut y ^jouter une première feuille, dont le recto sert de couver^ ture. Les feuilles 41, 42 et 43 manquent. Ainsi, on a de 1 et 40, puis de 44 à 46.
(2) Pièces justificatives n® xxxii.
(3) Pièces justificatives np xxxni.
seaseur de la ch&iellenie, Tabbé de la Frenade et le prieur de Merpins, et devaient donner lieu assez fréquemment à des plaintes de la part de ceux qui y étaient soumis, surtout des marchands de Cognac. Le mode de perception, on sait comment les fermiers en usaient, faissii surgir des difficultés le plus souvent préjudiciables aux intérêts de la gent taillable. Ce fut sans doute pour y remédier, pour empêcher les percepteurs d'aller aunielà de la fixation des prix, que le maire, les échevins et les conseillers de Cognac firent écrire dans le livre de leurs privilèges — ii les deôuoirs deus pour Farrittoffe du fort à Coingnae^ la coustume et péage des passai^tspar terre et par eau de toutes denrées sur les ehasteUeuies de Merpins et de Coingnac. » L'énumération des marchandises mentionnées dans ce règlement permet d'apprécier l'importance du commerce dont Cognac était le centre à cette époque (1).
Quand, sur la fin du règne de Henri III, l'autorité royale eut été rétablie dans la ville dont les protestants avaient été si longtemps maîtres, le Corps<ie-ville dut nécessairement se préoccuper de ses anciennes institutions, de leur donner une place dans le cartulaite. Ainsi fut conservé le souvenir des coutumes des ancêtres , dont quelques-unes furent modifiées pour répondre à de nouveaux besoins, nés dans cette société déjà transformée par les révolutions dans Tordre politique et dans l'ordre religieux. On fixa par un règlement, aussi écrit dans le Livre rouge^ la capacité des mesures pour le blé , le vin et de plus Tannage des étoffes. Les préposés du minage à la vente du blé durent se servie
(l) Pièces justificatives n» xxxiv.
d'une euillere, faisant la trente-deuxième partie du boisseau de Cognac, qui contenait vingi^iuit pintes, et celui de Merpins vingtrneuf. Le droit de mouture au moulin banal était perçu en nature, au moyen d'une éciielle, faisant la seizième partie du boisseau. On régla même les dimensions en longueur et en largeur de chaque dême^ ou tranche de saumon et de maigre qui se vendraient au marché (1).
Tout ce que contient ce cartulaire, excepté les premières pages, et quelques notes placées en marge, appartient à la mairie de Guillaume Babin. Ce magistrat est, selon nous, le même dont Corlieu nous a conservé les vers latins faits en Thonnaur de Cognac , dans lesquels il célèbre les avantages de sa ville natale, son heureuse position , l'activité de son commerce , son beau fleuve et la gloire d'avoir vu naître, dans ses murs, François P' (2). Le Litre rouge porte sur le feuil-
(1) Le saumon était à cette époque très-commun sur les marchés de Cognac. On le péchait dans la Charente, où il ne remonte plus aujourd'hui, parce qu'il en a été détourné par les travaux de barrage qui facilitent la navigation, et surtout par rétablissement du port de Rochefort.
(2) Est urbs Cogniacum proprlo quam nomine dicimt Indigense, Engolei existens in fine Ducatus.
Francisci cunse primi de gente Yalesa, Gallorum gestant culus nunc Sceptra nepotes.
mine planicies, bine clivus, refluus urbem Santonico lambit pater ipse Carantonus SBstu, Qui mox Oceanl salientes intrat in undas,
Altus, piscosus, nitidus, sinuosus, opacus, Vitreus, assurgunt intus regalia tecta.
Circumstant virides campi, iuga frondea subsunt. Fulminei hœc habitant apri, cervique fugaces, ^de sub augusta fontani fluminis alueus
let, servant de frontispice, un distique latin qui prouve bien la facilité de l'auteur à écrire dans cette langue, mais dont la traduction , qui appartient au même, témoigne que , depuis Mellin de Saint-Gelais, la langue française n'avait pas fait de grands progrès (1).
LueiduliB erumpit vnd» illimis, saeer, almus. Innumeros populi non vnquam exhauatus ad ysus. Quid memorem insignem Baceho, stagnoque virisque ? Ingenijsque hominum patriam et Mauorte feroci ? Hinc celer extemas currit mercator ad oras, Atque onerat longuas ligno, vino, et sale lintres, Ostenditque redux populo sacliarumque piperque Stanniunque et quidquid humanis vsibus orbis Semotus Aindit. Blic clementia oœli Mitis, et irriguse larga indulgentia terrœ.
(1) Qui régi patrieeque suœ prodesse peroptat, Hune comitantur amer, Il«nç et aima Xaptç.
Qui a son Eoy et son paXs dezire De profficter, il a pour sa séquence Amour et Foy avec recognoissance ; De son labeur et louange 11 en tire.
Un peu plus bas on lit: «Peb G. B. [Guillelmum Babin.}
I. ROBICQVBTVS PINXIT. ANNO DOMINI 1585. TeBTIO CaL
Frb. — Corlieu [Recueil en Jbrme éTkistoire] donne à Babin le prénom de Jacques ; c'est très-probablement une erreur de notre annaliste qui, du reste s'était peu occupé de This^ toire de cette partie de Tancienne Saintonge. Nous avouerons cependant que nous avons trouvé un Jacques Babin, licencié ès4ois, avocat au siège royal de Cognac, juge ordinaire de la cour de la terre et seigneurie de Rocheraud, en SainlrSulpice, dans un acte du 3 juillet 1565. Corlieu donne la qualification de poète à Fauteur des vers latins ci-dessus qui sembleraient ne pas justifier im titre pareil ; aussi serions-nous porté à croire que ces vers n'étaient que le commencement d'un plus long travail ma-.
On pouvaii bien vanter à cette époque le commerce qui se faisait dans la ville aimée du poète : Coernac était encore le principal entrepôt du sel qui se distribuait dans les provinces voisines, du vin qu'on exportait au loin, en Angleterre pour les vins rouges, en Flandre et en Hollande pour les vins blancs d'un goût exquis, récoltés dans la contrée des Borderiet (1). Corlieu, qui écrivait à peu près dans ce temps , parle ainsi du pays de Cognac : a II y a une contrée en Engoumois d'une terre fort fertile en bledz, telle que peut estre la Beauce, qu'on appelle Champaigne, et si a ceste Champaigne plus que la Beauce, qu'elle porte grande quantité de vins excellons, qui par la rivière se transportent es autres parties du monde : la terre y est fertile et produit le sep de la vigne de la hauteur d'vn homme et le raistn d'vi^ espan de long , en telle abondance qu'il s'est veu quelquesfois tel ioumau de vigne qui a rendu k son maistre huict et neuf pipes de vin. » Les produits de l'Amérique, les cuirs du Canada, les épices et les étoffes du Levant, débarquéa à La Bochelle, avaient aussi des entrepôts et de riches marchands k Cognac, n n'était pas encore question de l'eau-d&^vie , dont le commerce parait n'avoir commencé qu'assez longtemps après Corlieu.
nuscrit connu du temps de Corlieu, et qui depuis se serait perdu. Serait-il Fauteur des vers inscrits sur le frontispice du Livre rouge ? c'est possible.
(1) Partie de l'arrondissement située dans la contrée montueuse, sur la rive droite de la Charente. Le vin blanc y est encore d'une bonne qualité, mais les cépages ayant été changés, il n'a plus ni la même qualité, ni la réputation d'autrefois.
La vente du vin enrichit longtemps Cognac et cette partie de la Saintonge, tant qu'on y put jouir des franchises accordées sous les derniers règnes ; mais, peu de temps avant la mort de Henri III, ce commerce fut entravé par les exigences du fisc, qui, ne permettant pas la libre circulation du vin , l'arrêtait sur divers points de la Charente. En 1587, un nommé Antoine Pallet, commis de Nicolas de Longueil, marchand et bourgeois de Paris, avait acheté à Cognac cinq cents tonneaux de vin qui furent embarqués sur la Charente pour aller prendre la mer et arriver à Paris par le Hftvre. La car^ gaison fut arrêtée à Saintes, où il fallut se pourvoir d'une autorisation de M. d'Ars, lieutenant-général du roi en Saintonge et Angoumois (1), qui refusa le laisserpasser, — <c ne pouvant, dit-il , permettre le transport du nombre de vin mentionné par la présente requeste, sans l'expresse permission et consentement du Boy : ordonnons que le suppliant se pourvoira sur icelle par devant Sa Majesté et nos seigneurs du conseil. Xaintes, le 3cm décembre mil y^ iin"vn. »
Diane de France, fille naturelle de Henri II, avait reçu ep apanage le duché d'Angoulême en 1582, et possédait au même titre les chfttellenies de Merpins et de Cognac , comprenant trente-et-une paroisses. C'était la meilleure partie de son domaine, parce que les charges actives et passives y étaient moins onéreuses qu'à Angoulême. Elle en retirait environ dix mille livres (2) ; mais, voulant encore accroître ses revenus, elle s'en
(1) Charles de Premond d'Ars avait été nommé à ces fonctions par lettres de Henri III du 21 avril 1585-
(2) Mémoires de Qereais.
créait d'autres par le commerce du vin qui lui promettait de grands bénéfices, surtout après la récolte abondante de l'année 1587. Cependant, craignant de déroger, elle prenait des précautions pour que ce trafic ne souillât pas sa noblesse. Des marchands de Cognac, d'accord avec elle, demandaient l'autorisation d'exporter les vins, en s'appuyant de la permission de celle-ci, dont le nom devait servir èT écarter les obstacles mis à la circulation. Henri III y avait d'abord consenti, mais les mêmes demandes se répétant trop souvent, sur l'exposé qui lui fut fait par Charles de Bremond d'Ars, qui avait découvert la fraude, il retira la licence accordée et écrivit à M. de Lespineuil, son lieutenantrcrimJLnel au siège de Saintes : — oc Nostre aimé et féal, nous avons considéré les raisons portées par le procès-verbal, qui nous a esté envoyé par le sieur d'Ars , touchant la traicte et passeport de trois cens thonneaux de vin que nous avons accordé à quelques marchands de Congnac, en faveur de nostre très^^hère sœur, la duchesse d'Angoulesme ; et sur ce que nous avons advisé de révosquer ladicte traicte et passeport, comme chose quy pourroit nuyre et préjudicier à nostre service, au moyen de quoi vous empescherez que lesdits vins ne passent sous le pont de nostre ville de Xaintes , ainsi qu'ils ont esté arrestez ; vous continuerez et aurez soing de ce qui se présentera par delà pour ce bien de nos affaires, et nous le recognoistrons en vostre droict. Donné à Paris le vu® de febvrier mil v« im"vin » (1).
(1) Je dois la connaissance de ce docmnent à mou savant collègue M. Audiat, auteur d'excellents travaux historiques sur la Saintonge.
Sous Henri IV, le commerce aurait été plus actif à Cognac, l'agriculture plus florissante, gr&ce aux encouragements du sage Sully, si la ville n'eût pas été surchargée d'impôts de toutes sortes, depuis surtout que redit de 1598'ti^ait supprimé ses anciens privilèges; cependant, malgré les mesures fiscales, elle aurait pu voir encore de beaux jours , si la haine n'eût pas divisé les deux partis qui, au début du règne de Louis XIII, se disputèrent le pouvoir. Les protestants, à demi satisfaits des concessions de l'édit de Nantes, se défiaient de l'avenir; les catholiques n'étaient pas moins mécontents. Dès les premiers jours qui suivirent l'avènement de Louis XIIT, on pressentit de nouvelles dissensions. Dans les provinces, naguère le théâtre de leurs luttes armées, les protestants se communiquèrent leurs craintes, se préparèrent h la résistance. Cependant le jeune prince, ou plutôt ceux qui gouvernaient en son nom, cherchèrent h, s'attacher les villes, où la réforme avait trouvé de nombreux partisans, en leur rendant leurs anciennes immunités. L'ordonnance du 22 juin 1611, reconnaissant que l'édit de Henri IV avait réduit — a la plus part des habitans de Congnac à telle pauvreté, que, ne pouvant subsister, ils avoient esté contraints d'abandonner la ville pour aller rezider en autre pays , » rendit au maire et aux échevins tous leurs anciens privilèges, et voulut — « qu'en payant par les habitans de la ville et des faubourgs la somme de six cens livres par chascun an, par forme d'abonnement , ils fussent tenus quittes et deschargés de toute taille, taillon, subsides, subventions, impositions et tous autres droits quelconques mis et à mettre. »
On ne put empêcher une nouvelle levée de boucliers. Le duc de Rohan vint s'établir à Saint-Jean-d'Angély, d'où partaient tous les jours ses messagers, semant dans le pays des excitations à la révolte, tandis que lui-même disposait à son gré des élections municipales dans la ville dont il voulait faire une place de guerre [1612]. Les ministres du culte réformé avaient avec lui de fréquentes conférences, auxquelles assistaient les députés des villes voisines. Rien ne prouve que Cognac ait pris k cette époque une part active à ce réveil des passions politiques et religieuses. Cependant le duc d'Epemon, gouverneur pour le roi du pays d' Angoumois, de Saintonge et d' Aunis, secondé par François de Jussac, baron d'Ambleville, gouverneur de la ville et du château de Cognac, prit toutes les précautions nécessaires contre les mécontents, mais il ne put empêcher la création de nouveaux cercles protestants [1613] (1).
Bientôt un parti formidable s'organisa pour s'opposer au mariage du roi avec Tinfante Anne d'Autriche. Partout où les protestants se trouvèrent en nombre, la révolte éclata : elle eut ses deux centres principaux à La Rochelle et à SaintJean-d'Angély. Pour protéger le prince, qui se rendait à Bordeaux, le baron d'Ambleville partit de Cognac pour Barbezieux avec un fort détachement. Aprte y avoir reçu Louis XIII et sa mère, il revint à Cognac, d'où il écrivit le 14 octobre 1615 à Marie de Médicis — « qu'il n'avait rien reçu de ses ga-
(1) Le duc d'Epemon avait eu pendant quelques années le gouvernement de Cognac [1508-1602]. Il aimait beaucoup ie séjour de cette ville et y venait souvent. Il y fût parrain du fils puîné du marquis Josias de Bremond d'Ars et de Marie de la Roch^foucauld-Montendre [1606].
— loges, non plus de ce qui était dû de l'entretien de la compagnie de cinquante hommes d'armes commandés par son fils, Saint-Preuil (1), pour la garde de Cognac, et que, sans les bienfaits du roy, il ne lui estoit pas possible de soutenir la dépense à laquelle sa charge Tobligeait x> (2). Comme Condé occupait toujours La Rochelle et Saint-Jean-d'Angély, l'armée royale ne tarda pas à paraître dans l'Angoumois : elle vint camper à Chftteauneuf dans les premiers jours de décembre. A cette nouvelle, Cond^ se replia sur la basse Charente, laissant ainsi au duc de.<juise la facilité d'occuper les environs de Cognac, et d'empêcher l'ennemi de jeter une garnison dans la ville de Pons (3).
La paix, malgré les négociations, était devenue impossible ; les protestants redoutaient l'abolition de leur culte, en voyant la protection accordée aux catholiques dans les dernières années de Henri lY, et qui se continuait sous le nouveau règne (4). Le clergé catholique,
(1) François de Jussac dit le chevalier de Saint-Preuil, décapité à Amiens en 1641, était encore à Cognac le 19 janvier 1625 ; il y fût parrain, et sa sœur Louise de Jussac marraine, d'Elisabeth Tagonnaz. [B^. de SaiiU-Léger.]
(2) Brantôme: Pretuves de la généalogie de la maison de Bowrdeille, François de Jussac, baron d'Ambleville, fût nommé gouverneur du château et de la ville de Cognac en 16Q2. En 1614, il était lieutenant-général d'Angoiunois , Saintonge et Aunls.
(3) Mémoires de Poniekartrain : Colleet. PeHtot, T. xvn, p. 18 et suiv.
(4) En 1610 on dépensa 1500 livres pour rétablir la couverture de réglise de Saint-Léger, en vertu d*un édit de Henri iv, donné à Dijon le 4 juin 1505, et autorisant la répartition de cette somme sur les habitants. Nicolas Pasquier était alors lieutenant-général du roi à Cognac. [Arch. municip.]
pour rétablir son influence si amoindrie dans les dernières guerres, multipliait ses prédications, cherchait à ramener les dissidents, à prémunir les consciences contre les principes en opposition à ses dogmes. En 1610, deux religieux Récollets de la Custodie de Paris, l'un nommé Bernardin, l'autre Antoine, étaient venus prêcher en Saintonge avec Tautorisation de Monseigneur Nicolas Le Cornu, évêque de Saintes. Deux autres religieux du même ordre, le P. Bernard Duverger et le P. Jean Dunoyer, s'étaient aussi acquis une grande réputation d'éloquence dans le pays. Le cardinal de Richelieu aimait à faire l'éloge du premier qui jouissait aussi d'un grand crédit auprès de Louis XIII. En 1611, le P. Duverger et plusieurs religieux de son ordre avaient donné une mission à Cognac. Les habitants édifiés de leur zèle, entraînés par Téloquence de leur parole, voulurent les retenir, et leur bâtirent un couvent avec la permission de Tévêque de Saintes. Madame Guillemette deLymier, femme de noble homme Gabriel de Salcède, lieutenant-colonel du régiment de Picardie, leur fit don de deux maisons et de quelques petits jardins. Le 22 janvier, les catholiques de la ville accouraient pour assister à l'installation des BécoUets danâ les bâtiments qu'on leur livrait. Pierre Gay, maire de Cognac, était en tête de la foule, tenant un bout de ruban rouge attaché à la croix, tandis que M. de Salcède tenait l'autre bout (1). On lit ailleurs cette note rédigée pour la circonstance : — «Le vingtrdeulxième Januyer,
(1) Notice ou abrégé historique de la fondation des couvents des Récollets de la province de V Immaculée Conception en Guyenne : petit in-12, de 105 pages : Limoges , de l'imprimerie de Chapoulaud, place des Bancs, m. dcc. lxxviii.
mil six cens douze, jour de dimanche, sur les trois heures après midy, on seroyt allé en processyon, depuys réglise Sainci-Légyer jusques audevant la maison qui a esté donnée à messieurs les RecoUetz par damoiselle Guillemette de Lymier, femme du sieur de Salcède, lieutenant du régiment de Pycardle, et au devant de ladicte maison esté au mesme temps planté une grande croix de boys, estant maire honorable Ysidore Gay y assistant» (1].
Ce prosélytisme, ces prédications, ces cérémonies inspiraient des craintes aux protestants, qui ne comprenaient paâ, qu'après avoir beaucoup souffert, le catholicisme cherchât à rétablir sa fortune et à reprendre sa puissance sur les âmes par tous les moyens que sa discipline et ses dogmes mettaient k sa disposition. Le clergé, réduit si longtemps à gémir sur ses malheurs, dispersé par la persécution, inventoriait ses ruines, évaluait ses pertes, travaillait avec ardeur h refaire les parties détruites de ses édifices. A cette époque se rapportent en grande partie les remaniements opérés dans plusieurs églises du pays, où Ton retrouve à côté du style roman des dixième et onzième siècles, des restaurations dans le goût de la Renaissance. Les églises de Salles-d' Angles, de la Frenade , furent entièrement reconstruites : celles de Jarnac, d'Angeac- Ghampagne, de Mérignac, de Saint-Sulpice, les voûtes de celles de Saint-Fortr«ur-Né, de Linières, empruntè-
(1) [Arch. municip.] Le 17 février 1605, Gabriel de Saleède fat parrain d'Anne Beijonneau, ÛUe du lieutenant-particulier de ce nom, et fat marraine Anne Jameu, épouse de Jean Audouin, écuyer, sieur de la Vie, vice-sénéchal de Saintonge. [Rég. de Saint-Léger,]
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rent à Tari nouveau certaines parties architecturales en désaccord avec ce qui leur restait de Fart ancien. Le baron d'Ambleville, qui ne s'enrichissait pas à servir l'Etat, se trouvant encore à Cognac en 1617, écrivit au roi, le suppliant de rétablir les pensions qui lui avaient été retranchées, et de le dispenser de se rendre à la cour, attendu la nécessité de sa présence dans son gouvernement (1). Il regut bientôt après Tordre de faire constater par les sénéchaux de sa lieutenance de Saintonge et d'Angoumois les excès et les profanations exercés par les protestants contre les édifices du culte catholique.
Cette mission était facile à remplir ; les ruines ne manquaient pas. Les abbayes de la Frenade, de Chfttres, de Bassac et de Fontdouce, les prieurés de Bouteville, de Merpins, de Cognac et d'autres moins connus, parce qu'ils avaient été moins riches, ne pouvaient plus abriter les religieux ; leurs cloîtres avaient été détruits, les ornements sacrés pillés ou brûlés, la plupart des autels brisés. D'Ambleville mit beaucoup de zèle à s'acquitter de cette mission. L'année suivante il fit aussi constater les ravages commis par le seigneur de Jamac, qui s'était surtout fait remarquer au pillage des églises, aux dévastations de leurs propriétés, croyant ainsi abolir des droits de suzeraineté qu'avaient sur ses terres certains établissements religieux. La noblesse, infidèle aux croyances de ses ancêtres, avait semé aux seizième et dix-septième siècles tous les éléments des sanglantes anarchies de 93.
Quand l'archéologue cherche les débris de l'histoire
(1) Lettre du 28 novembre 1617, datée de Cognac.
dans les ruines du passé, quand il interroge les pas^ sions politiques et religieuses pour s'expliquer les errements de l'humanité, il ne comprend pas comment , dans ces ardeurs de vengeance, après avoir ruiné tant d'édifices, on s'arrêta devant la riche et magnifique façade de Téglise abbatiale de Châtres, restée intacte jusqu'à nos jours, et comment le vieux monument est encore debout , oublié, abandonné aux éléments qui se chargent de la destruction. Le génie des grands artistes du moyen âge fut-il assez puissant pour désarmer d'aveugles colères? En pénétrant sous ces voûtes à coupoles, où il n'y a plus d'autels ; en contemplant toutes ces richesses monumentales, on se demande si, de nos jours^ l'art a intérêt à laisser disparaître toutes ces belles créations et s'il peut avoir la prétention de mieux faire. Le scepticisme de nos temps est ambitieux, mais ses œuvres artistiques n'iront jamais à plus de magnificence que celles que nous retrouvons encore dans la plupart des monuments religieux de notre vieille France, mutilés par des mains impies.
Cependant le parti protestant continuait la lutte sous la direction de d'Âubigné, du duc de Rohan et d'autres, plus ambitieux de faire prévaloir leurs intérêts personnels que leurs croyances religieuses. Tout était agitation autour de Cognac; La Rochelle se faisait le boulevard, la capitale des mécontents. Saint-Jean-d'Ângély, malgré la courageuse résistance de Jacques le Coq, chargé des fonctions de maire, subissait la loi des chefs protestants et fortifiait ses murailles (1). Louis XllI,
(1) Jacques le Coq, un des ancêtres de l'honorable fiimille de ce nom qui habite Cognac, était maire de Saint-Jean-
instruit de ces dispositions par le fidèle et courageux Jussac d'Ambleville qui ne s'éloignait de Cognac que pour visiter les villes de sa lieutenance, les maintenir dans le devoir, arriva bientôt avec une armée. Le 16 mai 1620, Tillustre et féal baron lui avait écrit de Cognac, lui témoignant la joie qu'il ressentait de son arrivée, l'avertissant que les réformés, dans une assemblée tenue à La Rochelle , avaient choisi pour che& les ducs de Rohan, de la Trémouille, de Soubise et le comte de Jarnac ; qu'il lui fallait des secours pour défendre Cognac continuellement menacé par la garnison de Pons. 11 lui annonça aussi bientôt après, qu'il réunissait des troupes pour empêcher les ennemis de jeter de nouveaux renforts dans Saini-Jean-d' Angély, dont l'armée royale commença le siège le 1*^ juin 1621 et s'en empara le 24 du même mois. Nous ne dirons pas les péripéties de ce siège où Louis Xni paya noblement de sa personne. Le roi enleva à la ville rebelle ses vieilles franchises communales, fit abattre ses fortifications,
d* Angély en 1620. 11 lutta énergiquement contre le parti opposé au pouvoir royal, et ne cessa ses fonctions que lorsque les protestants furent maîtres de la ville d*où il fiit chassé avec ses partisans. Louis XŒ, après la prise de la place, y abolit tous les privilèges de commune, en vertu desquels les membres du Corps-de-ville jouissaient de la noblesse après un certain temps d'exercice de leurs fonctions : mais, par son ordonnance donnée à Compiègne le 17 mai 1624, pour récompenser les services et la fidélité de Jacques le Coq, qui probablement n'était pas protestant, il lui accorda la noblesse avec le titre d'ècuyer pour lui et pour ses descendants. La maintenue de M. de Barentin de 1667 reconnut ce privilège enfeveur de Daniel le Coq, sieur de Boisbaudran, qui portait : â^azwr, au coq émargent, membre et cresté de gueule. [Arck, de la famille le Coç,]
et changea son nom en celui de Bawf-Zouis^ qui n'a pas prévalu.
Après la reddition de la place, le roi, suivi de sa cour, se dirigea vers Cognac et s'arrêta à Brizamibourg le 28 juin (1). Le soir, à neuf heures, il y jBt une visite à sa mère, qui y attendait depuis quelques jours les ré^ sultats du siège. « Ne pouvant dormir, dit un auteur du temps, ils jouèrent aux cartes» (2). Le lendemain, Marie de Médicis visita son jBls et partit pour Angers. Luimême partit le même jour pour Cognac où il fut accueilli au milieu des transports de joie par les magistrats du Corps municipal et par la population. 11 y tint conseil avec les principaux chefs pour parer à de nou* veaux dangers. La prise de Saint-Jean-d*Angély avait été un rude coup porté aux protestants, mais la révolte n'avait pas encore désarmé. Le duc d'Epemon, qui se trouvait à Cognac en môme temps que le roi, fut chargé, de concert avec Jussac d' Amhleville, d'y organiser un corps d'armée et de le mener devant La Bochelle. Les expéditions en furent faites le 4 juillet en présence du roi qui partit le mardi 6 du même mois pour aller à Barbezieux. « Il fait grand froid , dit le médecin qui accompagnait le roi ; il se plaint, portant un pourpoint fort léger ; il va en la chambre de M'^ le Connétable ; se plaint de douleurs de tête » (3).
(1) Charente-Inférieure, arrondissement de Baint^eand'Angély.
(2) Jawmal de Jean Héroard.
(3) [lUd,^ On lit en marge d'un registre de l'église de Boutiers de l'année 1621 cette note qui, pour la date du jour où Louis Xm partit de Cognac, diffère de celle du journal d'Héroard. « Le 1^ juin 1621, le siège de Saint- Jehan » et dans le corps du registre: « Le siège a esté ml»
Le dix-septième siècle ne pouvait rester étranger, encore moins indifférent aux idées et aux progrès des doctrines de Calvin. La Royauté et l'Eglise avaient encore des orages à traverser ; Tune, pour triompher de Tambition des grands qui rêvaient une nouvelle France féodale ; l'autre, pour reprendre son ancien ascendant sur les consciences, sans rien changer à ses dogmes et à sa morale. L'habile et forte politique d'un grand ministre, aidée de l'antagonisme de la bourgeoisie contre la noblesse, jBt le triomphe de la royauté, mais triomphe éphémère, parce que la violence y eut une trop grande part. L'Eglise, pour commencer cette lutte pacifique, n'avait que l'ardeur de sa foi, que l'exemple de ses vertus ; elle ne disposait plus, comme autrefois, de grandes richesses ; la pauvreté était redevenue son partage, car la Commende, qui lui fut plus funeste que la persécution, absorbait inutilement ses dernières ressources. Elle ne pouvait cependant renoncer à sa mission, laisser la prière errer aux hasards du monde, et se résigner k ne plus avoir de solitudes, où l'esprit de foi vint se recueillir dans les sublimes contemplations de l'infini, Si le pouvoir politique lui était moins venu en aide, peut-être aurait-elle marché plus sûrement dans sou travail de reconstruction.
h SainctJehan le l^^^ jour de juin de Tan de grâce mil six cens vingt-un; nostre sire le Roy y arriva le vendredy vingt-six may à Vervant, là où le canon joua le jour susdit, et se rendit le lendemain de la Sainct- Jehan, là où les muragles ont esté razée, et le Roy vaingt à Congnac le jour de sainct Pierre, et de sainct Pol, là où Pons ses rendu au Roy à sa volonté, là où les muragles ont esté razée. Le Roy a bougé de Congnac le Sainctiesme jour juglet. » [Arck, du tribunal civil de Cognac.]
A Cognac, les religieux BécoUets avaient d'abord été' acceptés avec faveur par la population, séduite par Té-loquence de leur parole, par Tédification de leur vied'abnégation, par les vertus dont ils donnaient Texemple. Hais il n'en fut pas toujours ainsi ; le protestantisme n'avait pas abdiqué. Le couvent improvisé, où ces religieux s'étaient établis en 1612, était trop petit et borné par une rue qui en gênait l'extension. Le duc d'Épemon, gouverneur de la province, autorisa la fermeture de cette rue, et le lieutenani^néral appointa la requête présentée en 1622. Le peuple, ou pour mieux dire, une partie des babitants, détruisit pendant la nuit les murailles qu'on venait de construire pour le couvent. Le duc d'Épernon donna aussitôt l'ordre de les relever, mais il lui fallut envoyer ses gardes, pour protéger les ouvriers contre les mécontents. Le P. Bruno Chassain était alors gardien du couvent.
Quelques années après, en 1631, le P. Janvier Boussel, investi du gardienat , dans la dernière congrégation du Trienne du P. Martin Carrier, tenue à Cognac, entreprit de créer un nouveau couvent plus spacieux , de bâtir une église ornée de trois chapelles, et un vaste dortoir (1). Il ne fut aidé dans cette construction que par mademoiselle de Fanjoux, qui donna mille livres, à condition qu'on établirait une chapelle où elle aurait sa sépulture. M. le comte de Jonzac, lieutenant du roi en Saintonge, posa la première pierre de cette église, qui fut bénite le 3 septembre 1635, par le P. Gardien. Dans la même congrégation, M. de Bignol, lieutenant-criminel, demanda d'être reconnu comme
{!) V. l'ouvrage déjà cité : Notice o% ahrigi histarifue, etc<
fondateur de Tégliae et du couvent en sa qualité d'hé^ ritier de M. et de M™^ de Salcède, les premiers bienfait teurs de Tordre (1). L'examen du contrat, instituant les premières donationis , ne lui donna pas gain de cause ; cet acte imposait seulement aux religieux l'obligation de dire annuellement dix messes au nom de H. de Sal*^ cède et de sa femme.
Les principales familles de Cognac voulurent contrit buer au succès de cette œuvre pieuse; Pierre Gay, lieutenant^énéral de la ville, fit bâtir dans l'église, en 1638, sous le gardienat du P. Hilaire de Montlouis, une chapelle pour lui et pour Taîné de ses descendants, La maison noble de SaîntrOrens (2) en fonda une autre et fit construire la citerne qui existe encore. Les bâtiments du couvent, commencés par le P. Gabriel Fraisseux, furent achevés et presque construits en entier par les soins du P. Martial Hardy, ancien pro^ vincial de l'Ordre et prédicateur du roi (3).
(1) Pierre de Rignol, écuyer, conseiller du roi et son lieutenant-criminel, était maire de Cognac en 1635. Son fils, Jean de Rignol, était capltaine-migor au régiment de M. de Vendôme en 1668.
(2) Seigneurs de Villevert en Merpins. Cette &mille n'existe plus dans le pays, mais une de ses branches est établie dans le département de la Creuse. Elle portait : d^azur, à une tour d'arffmt maçonnée de sable, à dextre; une croix de Malte aussi d^ar^ent, à senestre,
(3) On résolut dans la Congrégation de TOrdre, tenue à Cognac en 1635, de fSsdre prêcher une mission à Archiac, où les protestants étaient plus nombreux que les catholiques. La direction en fat confiée au P. gardien de Cognac. Après la suppression des ordres religieux, le couvent des Récoin lets devint propriété communale, et servit longtemps d'hd-
Cognac possédait eaccn-e au dixnsepiième siècld le couvent des Gordeliers , fondé au treizième par Oui de Lusignan, l'hôpital SaintJacques du Faubourg, Tégliae du même nom, devenue église paroissiale (1), réglise de SaintrCaprais, qui n'était plus qu'une annexe de la paroisse de Saint-Léger. Le prieuré de Tordre de SaintrBenolt, enrichi de^ aumônes des fidèles et des dons des anciens seigneurs, jusqu'à la fin du quinzième siècle, avait beaucoup souffert pendant la guerre de Cent ans. Les habitants, comme nous l'apprend le savant bénédictin Dom Estiennot, avaient reconstruit, vers la fin de cette guerre, les bfttiments des religieux, réparé et agrrandi l'église, vers 1357, de
tel-de-vlUe, de soufr-préfecture, de tribunal civU et de justice de paix.
(1) Les revenus éventuels de rhôpital SainInJacques consistaient dans la moitié du pain prélevé h. titre féodal sur les fours banaux, et destiné aux pauvres et aux prisonniers par une ordonnance de 1683; dans le produit des amendes du siège royal; dans les legs; dans les aumônes déposées dans les troncs des églises ; dans les quêtes fiutes par les dames de charité. Parmi les revenus fixes, nous trouvons : 1° 3 liv. 13 s. dues par un ban de boucherie ; ^ 6 liv. provenant du moulin à draps ; 3° 13 liv. par le boucher autorisé à vendre de la viande en carême ; 4^ 30 liv. d'une rente fondée le 17 novembre 1661 ; 5° Une autre rente de 150 liv. fondée par le sieur de SaintOrens ; 6» OeUe de Michel Popelin et Françoise Marchagay, 45 liv. [16^]; 70 45 liv. par le Corps municipal [1668-1672]; 8o Un legs de 2 Uv. 5 s. [168nr| ; 9^ 225 liv. par le testament de M. de Chesnel [1685]; 100 Des bâtiments de Tancien collège affermés pour rhôtel-de-ville, 40 liv.; 11° D'une terre située sur le chemin de Crouin, donnée en 1629, et arrentée par le Corps4e-ville en 1686, 55 Uv.; 12° 100 liv. léguées par M. de SaintOren^ 16 avril 1685]. (Areh, mnnicip.)
la partie qui forme aujourd'hui le chœur et la petite nef latérale de la chapelle du saint^acrement. Quelques familles riches y avaient fondé des chapelles en les dotant de rentes perpétuelles. La plus anciennement connue fut celle de SainlrÉloi , établie par testament de 1291, d'Hélie de Chastelrieux , cheyalier de Cognac [miles], seigneur de la maison noble de La Cour (1). En 1626, Tantique confrérie de Saint-Nicolas, aussi très-ancienne, fut remplacée par celle du Saint- Sacrement, qui s'enrichit des dons des fidèles admis à ses pieuses cérémonies. Elle avait son préfet , ses officiers chargés de faire dire les messes de fondation, et un trésorier qui percevait les rentes inscrites dans un registre déposé au Trésor (2). Chaque corporation des métiers tenait aussi h avoir une chapelle dédiée k son patron ; on en voyait plusieurs adossées aux murs intérieurs de la nef et du bas-côté du chœur. Lorsque réglise de Saint^Japrais fut annexée à la paroisse de Saint-Léger, quelques-unes de ces chapelles disparurent, ou reçurent une autre destination, au grand regret des corporations, qui se plaignirent souvent k révêque, en réclamant leurs anciens privilèges (3). Les familles les plus riches tenaient à honneur d'être en- Ci) Areh. municip.
(2) On y fidsait, dans la semaine qui suit la Toussaint, un service général pour les membres décédés. Chaque confrère assistait aux processions avec un cierge blanc, dont les restes demeuraient à la confrérie. [Arch. mumc^. Réglemmtfaitpa/r révêgue de Saintes en i700.]
(8) Ving^huit maîtres cordonniers se plaignant à Tévéque qu*on les avait privés de leur chapelle, obtinrent en 1633, d*en ériger une autre adossée au pilier le plus rapproché des Fonts-baptismaux. [Ihid.]
terrées dans Téglise , et consentaient pour cela à payer annuellement d'assez fortes sommes (1).
L'église de Saint-Léger possédait encore au dix-septième siècle un privilège dont il est difficile de dire l'origine. Le curé, de temps immémorial, conduisait ses paroissiens en procession à la Frenade, le mardi de Pftques, disait la messe dans l'église abbatiale de Notre- Dame, y prêchait, et dînait à l'abbaye aux frais des religieux. Mais en 1638, la procession , à son arrivée, trouva la porte fermée. Les moines de Cîteaux, n'ayant plus les mêmes revenus qu'autrefois, avaient sans doute voulu se soustraire à cet usage. Le curé de Cognac maintint son droit, célébra la messe en dehors de l'église, prêcha , mais quant au dîner, il fallut revenir le prendre h Cognac. Les assistants furent indignés ; les membres de la fabrique de Saint-Léger, par l'intermédiaire de l'échevin Cothu, intentèrent aussitôt une action devant Tévêque de Saintes. Le Corps-de-ville déclara faire cause commune avec eux (2). L'évêque,
(1) En 1680, on comptait dans Téglise 114 sépultures de liamilles qui payèrent, en 3 ans, 870 livres & la lïibrique. En 1769 la fisibrique, présidée par M. Rambaud de Mareuil, lieutenant-particulier au siège royal et premier marguillier, constate dans l'église quatre chapelles adossées aux piliers de la nef : celles de SaintJean, de SaintOrépin, de SaintOlément et de Saint-Eloi, pour lesquelles les corps et communautés des bouchers, des cordonniers, des gabarriers, des tonneliers, des maçons, des matelots, des maréchaux et des selliers payaient des rentes à la ftibrique, à la charge de fournir les chapelles de luminaires, d'ornements et de fkire célébrer un service annuel pour les mort^ des corporations.
(2) Arch. municip.; mézée du 4 juillet 1638.
par son jugement du 28 avril 1639, donna contre Charles de Raymond « abbé commendataire, une sentence qui maintint le privilège de Téglise de Saint- Léger, mais à condition qu'elle ne prétendrait à aucune juridiction sur celle de Notre-Dame de la Frenade (1). Le prieuré de Cognac existait au moins un siècle avant Tabbaye de la Frenade ; peutrètre, lors de la fondation de celle-ci, possédait-il au lieu où eUe fut construite quelques terres dont il lui aurait fait donation à la charge de ce privilège (2) ?
Cet établissement religieux, un des plus anciens du pays , avait été longtemps florissant ; relevé de ses rui-
(1) Areh. mwHcip.; Fonds de SmutrLégefr, carton i, n^ 101.
<2) Ce même évéque, pour l'église de Saint-Léger, régla ainsi les cérémonies du culte à l'extérieur : !<> Procession générale le jour du jeudi-saint, aUant de l'église des Dames religieuses à celles des Récollets, aux R. P. Cordeliers, visitant le Saint Sacrement dans chacune, puis retournant à la paroisse ; 2^ Le lundi de Pâques, procession à l'église Saint-Jacques; 2^ Le mardi, à la croix de SainirMartin; 4° Le dimanche de Quasimodo, à la chapelle de N. D. du Pont ; 5p Le jour de l'Ascension, procession avant la messe par toute la ville ; 6<> Le jour de la Pentecôte» après vêpres, k la chapelle de la Maladrerie ; *?<» Aux Rogations, le Itmdi à Saint-Martin, le mardi aux R. P. Cordeliers, le mercredi à SaintJacques ; 8^ Le jour de la fête du saint sacrement, par toute la ville, les prêtres marchant devant les R. P. Cordeliers ; les confrères du Saint^acrement portant chacim un cierge, précédés des corporations des métiers , chacime avec sa bannière, et en tête la milice de la ville: derrière le saint sacrement, le gouverneur du château, ayant à main droite le Ueutenant-général et autres officiers du siège royal, précédés de leurs huissiers ; à main gauche le maire et les échevins. Aux grandes fêtes, les religieuses (levaient le pain bénit. \ATck, tnwiicip.; Fonds de S(mirLé§er,\
nés par les habitants de Cognac après la guerre de Cent ans, détruit de nouveau pendant les guerres civiles , ses religieux n'avaient plus que de modiques ressources au commencement du dix-septième siècle, encore étaienlrelles absorbées par des commendataires qui laissaient l'administration h des hommes d'affaires, les autorisaient à aliéner les propriétés dont ils touchaient le montant. On n'y trouvait déjà plus que deux ou trois religieux, vieillis moins par l'âge que par les privations, n'attendant plus rien de la population si profondément remuée par les idées de la Réforme : les autres étaient allés demander à l'abbaye de Bassac un asile et des moyens d'existence. La ville ne possédait alors aucun couvent de femmes ; l'évêque de Saintes , comprenant que les religieux Bénédictins ne pouvaient plus vivre dans leur prieuré en ruines, résolut d'y maintenir la vie ascétique, en y appelant quelques femmes d'élite vouées déjà aux renoncements du monde, et d'autres qui voudraient venir y chercher la paix du cœur dans les pratiques des vertus chrétiennes. L'ordre de Saint-Benoît n'avait pas seulement donné au catholicisme des abbayes et des prieurés peuplés de ses disciples aussi pieux que savants , sainte Scolastique, sœur du saint fondateur, avait aussi appelé les femmes à la vie religieuse. Ce fut donc à l'ordre des Bénédictines que s'adressa l'évoque de Saintes pour transformer le prieuré de Saint-Léger. Après s'être entendu avec Claude Girart, chargé en qualité de sacriste de l'administration , au nom de François de Nesmond , prieur de l'abbaye d'Ébreuil , il obtint des Bénédictins qu'ils renonçassent à leurs droits en faveur des religieuses du môme ordre. On reconnut qu'à cette
époque les revenus étaient de vingi^atre ducats d'or. Sur la demande du prélat, un bref du Souverain-Pontife, donné à Borne aux Ides d'avril [1622], autorisa la transformation. Cependant François de Nesmond réserva à Tabbaye d*Ébreuil, sur les revenus du prieuré, une somme annuelle de cent livres payable en deux termes : le premier k la Noël ; le second , le jour de la fête de saint Jean-Baptiste. Claude Girart fut aussi autorisé par le souverain pontife à se retirer k Tabbaye d'Ébreuil qui devait pourvoir à tous ses besoins (1).
En vertu du même bref, Tofficial du diocèse, en prenant possession, au nom de Tévêque, des bâtiments, cellules, jardins, cloîtres et offices, dut pourvoir à de nouvelles constructions, à clore l'enceinte de murailles, à y installer tout ce qui serait nécessaire aux religieuses, dont la prieure, investie d'abord de l'autorité pour trois ans, devait, après ce laps de temps, être élue par ses compagnes. Le nombre des recluses, d'abord fixé à onze, pouvait être augmenté si les ressources de la communauté le permettaient. Cbacune devait y apporter en entrant une dot de cinq cents écus, et vivre selon la règle en se soumettant & la juridiction de l'Ordinaire.
Le règlement portait en outre, que l'évêque, par l'official du diocèse, aurait une pleine et entière liberté sur la communauté, sur l'administration de la prieure, sur tout ce qui concernerait la vie des religieuses, les biens temporels et spirituels, fixerait le nombre des admissions, la forme des prières, en un mot tout ce qui se rapporterait à la vie commune.
(1) Pièces justificatives n» xxxv.
Une riche et noble famille, dont quelques membres avaient naguère servi la cause du protestantisme, obtint de Tévèquede Saintes le glorieux privilégie de pourvoir & toutes les nécessités du nouveau prieuré, qui prît le nom de Prieuré de Notre-DameHie-Grâce. En 1623, Jean de Montbron, comte de Fontaine-Chalandray, et Louise de TAubespine, sa femme, cédant aux prières de Catherine de Montbron, leur sœur, s'engagèrent k faire tous les frais de cette fondation. Catherine de Montbron, comblée des dons de la fortune, remarquable par sa rare beauté, avait de bonne heure renoncé au monde en prenant le voile au monastère de SaintrJoseph de Châlons-sur-Mame. Mais la règle y était sévère, le dépérissement de sa santé ne lui permettant plus de s'y soumettre, malgré son ardente piété, elle voulut aussi contribuer de toute sa fortune et de Texemple de ses vertus à la fondation du nouveau prieuré, où elle désirait appeler des religieuses de son ordre. Trois de ses sœurs ambitionnèrent aussi le même honneur et y apportèrent le môme dévouement.
Quand tout fut réglé, par l'Intermédiaire de l'évéque de Saintes^ avec le chapitre et l'abbé d'Ebreuil, et après l'autorisation de Louis XIII, Catherine vint à Cognac pour présider aux nouvelles constructions, commencées par une ample chapelle consacrée à la Sainte Vierge et à sainte Scolastique , la sœur bien aimée de saint Benoît (1). Quand tout fut prêt pour recevoir ses sœurs, ne voulant pas, par modestie, prendre la direction de
(1) Cette chapelle, autrefois séparée de Téglise, doit aujourd'hui sa riche et gracieuse décoration à M. Pintaud, curé de Cognac, si regretté de ses paroissiens par son dévouement et par sa parole éloy^nte.
la communauté, elle s'adjoignit, pour en faire la prieure, sa sœur Louise de Montbron, en religion sœur de Sainte-'Marie, et Charlotte de Fougères, alors novice au couvent de la Ferté-sous-Jouarre. L'abbaye royale de SaintrAusone d'Angoulême consentit aussi h lui envoyer son autre sœur, Marie de Montbron, en religion sœur de la Purification, Marie de Nesmond, sœur de l'Assomption, et Lucie d'Hauteclaire, sœur de la Nativité. Ces pieuses filles, qui avaient à peine connu le monde, se mirent en route, observant exactement les prescriptions du pape, cachées sous le voile, comme dans leur cloître, ne s'arrêtant, pour se reposer pendant la nuit des fatigues du voyage, que dans les maions avantageusement connues par leurs convictions religieuses.
Elles prirent possession de leur nouvelle demeure, en vertu de l'ordonnance de Louis XIII du 7 janvier 1623 , et d'un acte du Parlement de Paris du 8 avril de la même année , portant exécution du bref apostolique et du diplôme royal (1). Elles furent installées avec la pompe de toutes les cérémonies usitées en pareilles
(1) On lit dans les notes de Dom Estiennot : -— Regium diploma Ludovlci Francorum régis xin, datum die vu, Januarii, anno UDCxxin9, que prœbet assensum ut Brève Apostollcum Domini Papœ Qregorii suum omnem et plenarium sortiatur effectum. Itasubsignatur: «LOUYS, et super plicam, Laffermas, majorlque sigiUo sigillatum.» Plus bas : — « Senafus-consultum Parisiense quo Patres conscripti assensum prœbent ut Brevia apostollcum et regium juxta tenorem suum plenarium habeant effectum. Datum est S. C, die viir> Aprilis, anno Dominicœ Incamationis MDCXxni<>. subsignatur: Gallart. » [Antiç, Bened,, in diocesi Sancton.y p. 445 : Arch, de la Btbïioth. impériale.]
circonstancea. Ce fut un beau jour de fête pour les catholiques de la ville et des environs; le Saint Sacre* ment fut exposé à l'adoration des fidèles accourus en grand nombre pour recevoir ces nobles et saintes femmes, qui promirent solennellement de vivre et de mourir dans la solitude, dans le silence de la prière et dans l'exercice de toutes les bonnes œuvres (1).
Cependant, cette prise de possession fut contestée par le Corps de l'hôtel-de-ville et par quelques habitants, qui s'opposèrent judiciairement à Texécution du bref d'institution et à l'ordonnance du roi. Trois arrêts du Parlement [!«' août 1627, 7 mai 1625 et 8 février 1630], maintinrent les religieuses dans tous les droits de l'ancien prieuré des Bénédictins. Quels furent les motiâ de cette opposition de la part des officiers de la commune (2) ? On ne saurait le dire avec certitude, car les documents écrits manquent h cet égard. Mais ne pro-
(1) Le nom du mois manque dans le Mss. deDomEstiennot. On y lit seulement : « hœ quinque sanctimonlales novi oœnobii primsB incolsB in realem domûs possessionem
inductsB fùere die vi^ menais anno Dominicœ Incama-
tionis MDGxxiii, die viii^ ejusdem mensis et anni opus Dei peregere, Sanctissimo Sacramento patenter exposito.»[ilr(;A. mumdp. Rég. 1, n» 27, ex BibL Impér., Fondt Sain^Oermain latin, n» 549.]
(2) DomEstiennot mentionne seulement cette opposition en ces termes : — « Processus verbales oppositionis &ct83 à magistris et civibus Cogniacensis urbis, ne in prioralus Saneti Leodegarii sanctimoniales stabilirentur, et Brevia, tum Régis, tum summi Pontificis , ad suam finem et effectum pervenirent. Causa cœdunt [meltug cadimt] cives proefati S. C. tribus quorum primum datum est die vni° Augusti,anno mdcxxiv*, alterum, die vii« maii, anno mdoxxv*; tertium, die viu« februarii, Anno mdcxxx<>.»
Yenaient-ils pas surtout des protestants qui, à la même époque, craignant pour Texercice de leur culte, ne pouvaient voir avec indifférence un couvent de femmes dans les lieux mêmes où ils avaient ruiné l'ancien prieuré des Bénédictins ? Des intérêts purement matériels pouvaient bien aussi diriger les mécontents. Le prieuré , par suite des donations de ses fondateurs et des aumônes des fidèles, percevait des redevances sur certaines propriétés, exerçait dans de certaines limites, surtout sur la partie de la ville appelée le Bourg-du- Prieur, une juridiction basse et moyenne qui fut conservée jusqu'en 1789. Tout cela aurait disparu , si les religieuses n'avaient remplacé les Bénédictins. La commune pouvait bien aussi blâmer le nouvel état de cboses. Le temps et les révolutions avaient grandement modifié les privilèges de l'Église ; plusieurs des droits primitifs étaient même tombés en désuétude à la fin du seizième siècle ; s'ils étaient repris par les religieuses, comme elles y étaient autorisées, ils pouvaient nuire à l'exercice de la juridiction communale, et à ceux des habitants qui , détenteurs des anciennes propriétés des Bénédictins, s'étaient habitués à ne plus payer les redevances auxquelles ils avaient été si longtemps assujettis. Ainsi pourrait s'expliquer l'opposition de la commune et d'une partie des citoyens (pli ne pouvaient être sympathiques h l'établissement du couvent. Aussi, malgré les arrêts du Parlement, cet esprit d'hostilité se continua longtemps, se manifesta dans les assemblées de l'hOtel-de-ville, toutes les fois que les officiers de la commune crurent leurs intérêts lésés.
Cependant il paraît qu'une transaction eut lieu en-
Ire les religieuses et la commune, comme l'indique le procès-verbal d'une mézée : — « Le sieur maire a remonslré que les dames religieuses de ceste ville luy ont faicl entendre que par le contract de transaction passé entre elles et le Corps de céans, pardevant Arnaud, notaire royal, en Tannée 1625, il est porté que, pour faire construire et bastir les murailles de leur église en l'espace du croizon [transept] du costé droit de réglise Saint-Légier, auxquelles lesdictes dames ont renoncé, il leur sera baillé et rendu sur le lieu le nombre de dix gabarrées de pierre de taille, et parce qu'elles désirent faire travailler promptement à la construction desdictes murailles, prient le Corps de céans de leur bailler et faire charroier ledict nombre de pierres, si mieux n'aimons pour iceluy leur païer trois cens livres, dont elles se contenteront. » Cette dernière condition fut acceptée (1). Les religieuses avaient donc voulu prendre le transept de droite pour en faire leur église, qu'elles se décidèrent à placer un peu plus haut. Nous savons aussi que, par d'autres conventions avec le Corps-de-ville, en maintenant leur droit de présenter le curé de Saint-Léger à la nomination de l'évêque, elles consentirent à faire desservir la petite église de Saint-Martin , ancienne dépendance du prieuré des Bénédictins, à payer les prédicateurs pendant VAvent et le Carême, à condition qu'il leur fût permis de faire une ouverture dans le mur de l'église, pour mieux entendre les sermons (2).
(1) Mézée du 24 août 1628. [Arch, muniâp.; Registre n» 3, fol. 298, verso.]
(2) Le curé de Saint-Léger recevait des religieuses 52 boisseaux de froment, 5 barriques de vin, et 10 livres d*ar-
Quatre ans après leur installation, tous les bâtiments étaient achevés, et le cloître pourvu de tout ce qui était nécessaire à la vie commune. Le comte Jean de Montbron y avait employé une partie de sa fortune. Souvent il se dérobait à Tadministration de ses biens, aux jouissances matérielles que lui aurait imposées sa qualité de grand seigneur, aux honneurs que lui permettait son illustre origine, pour venir à Cognac prier sur les marches de cet autel élevé à ses frais, s'unissant par la communion des âmes à ses saintes sœurs, dont une clôture en fer lui dérobait la vue. A sa mort, arrivée à Paris en 1645, il avait demandé que son corps fût déposé dans la chapelle du château de Fontaines- Chalandray, et son cœur dans celle du prieuré de Notre-Dame-de-Grâce. Cette noble partie de lui-môme fut placée dans le mur de la chapelle, à droite de rÉvangile, auprès du grand autel. Au-dessous fut gravée sur la pierre une épitaphe rappelant ses vertus et ses titres de noblesse (1) ; son fils continua ses
gent ; et pour SaintOaprais, son annexe, 42 boisseaux ; et 10 livres de rente sise sur les moulins banaux de Cognac. (1) On lisait sur la large pierre de cette tombe ; — « Cy gist le cœur de hault et puissant seigneur, messire Jehan de Montberon, en son vivant chevalier de l'ordre du Roy, conseiller d'Estat, premier escvyer de son Altesse Royalle Madame la duchesse d'Orléans, comte de Fontaines et d'Aussances, baron du Plessys et de Marmeigne, de Montchard, de Loudion et des Gours, fondateur de céans, qui décéda à Paris, le dernier jour de mars mdcxlv, ayant auparavant ordonné la sépulture de son corps en sa chapelle de Fontaines, et son cœur estre apporté en ce lieu pour marquer de l'affection qu'il avoit k ceste maison. Priés Dieu pour son àme. » [Arch. municip. Ex Mss. de âom EsHennot]
bonnes œuvres. La ville de Cognac, qui n'avait pas dû encore oublier le rare courage et la loyauté chevaleresque de Jean de Montbron, seigneur deThors, refusant de livrer la place aux catholiques, eut un nom de plus à inscrire dans ses annales religieuses.
Catherine de Montbron , qui avait songé la première à créer le prieuré de Notre-Dame-de-Gràce» était venue se réunir à ses sœurs, pour partager leur vie pénitente, sans cependant porter Thabit de Tordre « car sa santé ne lui avait pas permis de faire des vœux. Elle y mourut, âgée de quatre-vingtrdeux ans, ayant fourni cette longue carrière malgré les austérités et les privations dont sa piété lui faisait un devoir ; elle fut enterrée devant Tautel de sainte Scolastique. Une inscription y rappelait aussi ses titres à une vie meilleure (1).
Louise de Montbron avait d'abord pris le voile dans le fameux monastère de Notre-Dame de Jouarre, en Brie, dans le diocèse de Meaux. Elle y avait trouvé les plus beaux souvenirs de la vie ascétique» les reliques vénérées de sainte Pélagie d'Antioche, jeune, belle et célèbre comédienne du cinquième siècle, qui, après s'être convertie au christianisme, avait affranchi ses
(I) « Cy gisi très-illustre et vertueuse Damoiselle Catherine de Montberon, delamalBon de FontainesrChalandray, fondatrice de ce monastère. Au milieu de la Cour elle mesprisa le monde, fit vœu de virginité, assembla ses trois sœurs, aûn d'observer la règle deSaint-Benoist. L'humilité, générosité et doulceur ont datte en sa vie, ainsy que la charité. Elle a fondé la lampe devant le Saint Sacrement et la messe de Prime pour elle et ses parents. Elle décéda sainctement en Faage de lxxxii ans, le xi jour de juin MDCLxxi. Priés Dieu pour son àme. » [Arch. munieip. Bm M$B, de ékm BstiennoL]
esclaves, distribué ses biens aux pauvres, et s'était retirée dans une grotte du mont des Oliviers à Jérusalem, où elle mourut en odeur de sainteté vers Tan 486. Les traditions de la ville sainte conservent encore le nom de l'illustre pénitente, venue des bords de l'Oronte pour mourir non loin du SaintrSépulcre. Les chrétiens de son temps la nommèrent Marguerite^ ou la perle de l'Orient.
Louise de Montbron aurait passé le resle de sa vie dans le cloître qu'elle avait choisi, où elle trouvait de si touchants exemples d'abnégation chrétienne, si les prières de sa famille ne l'avaient pressée de se réunir à ses sœurs, dont elle fut la première prieure, dignité qu'elle ne conserva que trois ans, selon les prescriptions du bref apostolique. Elle y vécut encore trentequatre ans , offrant à ses compagnes le parfait modèle des plus austères mortifications et d'obéissance aux règles de l'étroite observance. Elle rendit son ftme à Dieu en 1660. Ses sœurs lui donnèrent une tombe dans le cloître et y firent graver l'expression de leurs regrets et du pieux hommage rendu à ses vertus (1).
(1) « Cy gist religieuse et noble dame Madame Louyse de Montberon, dite de Sainte-Marie, qui, mesprlsant tous les avantages qu'elle pouvoit avoir de son illustre naissance et de sa fortune, se consacra à Dieu dans le fameux monastère de N. D. de Jouarre, d'où elle fût tirée, Tan 1623, pour estre la première prieure de ce monastère de Sainct-Liguaire, fondé par messieurs ses parents. Elle y establit Testroite observance de la reigle, et, après avoir très-bien gouverné trois ans ceste maison, aymant mieux obeyr que commander, elle procura sa déposition, et y a vescu avec édification jusques en mdclx, qu'elle décéda
Marie de MoiUbron [sœur de la Purification] fut élueprieure par le chapitre tenu dans la grande salle du couvent ; contrairement aux dispositions réglementaires, et sans doute avec l'autorisation de révoque de Saintes, elle conserva ses fonctions plus de trois ans. A sa mort, arrivée en 1669, on voulut, comme récompense de tout ce qu'elle avait fait pour sa communauté, qu'elle reposât dans le chœur de l'église, et l'on y grava sur sa tombe une inscription qui rappelait ses vertus (1). De son temps, les religieuses eurent d'assez nombreuses contestations avec les officiers du Corps-deville qui leur disputaient quelques parcelles du terrain joignant l'église de Saint-Léger et ayant autrefois appartenu, comme l'église elle-même, au prieuré des Bénédictins. Quoiqu'elles eussent été mises régulièrement en possession de tous les droits de ceux-ci, on les leur contestait souvent, tout en réclamant de la nouvelle communauté de concourir pour une grande partie aux frais du culte que s'étaient imposés les religieux, tant que l'église de Saint-Léger avait été leur propriété.
Les religieuses résistaient toutes les fois qu'elles pouvaient s'appuyer sur des titres authentiques, autrement elles se soumettaient aux décisions du Gorps-de-
le Priés Dieu pour le repos de son àme. » [Ms$, de dom
Estiennot: Antiq, Benedict,]
(1) « Cy gist Révérende mère Marie de Montberon, ditte de la Purification, qui a esté pendant xl ans prieure de ce monastère qu'elle a estably avec ses chères sœurs de la maison de Fontaînes-Chalandray . Sa fol a mérité que Dieu fit un miracle à N-D. des ArdDlières, où elle guérit d'une paralysie. Son innocence a esté aussy admirable que sa pénitence, sa charité, son humilité. EUe décéda sainteté'.
ville. Celui-ci , ayant voulu arrenler à quelques particuliers une place qui touchait aux murs de l'église, elles y consentirent, après en avoir délibéré dans une assemblée capitulaire convoquée au son de la cloche, h laquelle assistèrent Marie de la Purification, prieure, Elisabeth de SaintrBernard , sous-prieure, Louise de Sainte-Marie, Charlotte de Sainte-Catherine, Madeleine de r Annonciation, Françoise de Saint-Joseph, sœur de SaintrFrançois , sœur Suzanne, sœur Madeleine de SaintrBenoît, Marie de Sainte-Scolastique, Jeanne de •Saint-Bsprit , Madeleine de Jésus, Charlotte de rincar-* nation, Claude de Saint-Bazile, Anne de Sainte-Marie, Louise de la Purification, toutes religieuses professes de Tordre de Saint-Benoit au monastère de Notre-Damede-Qrftce (1).
Un arrêt avait adjugé à la ville un emplacement situé en dehors de l'église, en face de Tabside ; mais lorsque les fabriciens voulurent en prendre possession et construire un mur au-dessous du grand vitrail qui éclaire le chœur, pour séparer ainsi ce terrain du reste de la place où se tenait le marché aux pourceaux, les religieuses s'y opposèrent ; on prétendit même que pendant la nuit elles avaient démoli une partie du mur. L'affaire fut aussitôt soumise au Corpfrde-ville, qui se plaignit aussi de ce que les religieuses avaient empiété sur cette place [aujourd'hui \b. place des Dames]^ en faisant fermer une porte par laquelle les fabriciens et quelques paroissiens entraient dans l'église. — «En
ment le xxvi avril mdclxix. Passant, qui désire ainsy mourir, Bouviens-toy qu'il &ut aingy vivre. » [Afss. de dom Eitienr not : Antiq, Benediet] (1) Arch, mvmicip.; Fonds Saint-Léger, n» 37.
mézée tenue en la maison collégiale de la ville de Cognac le dix-neufviesme avril, mil six cens vingt et sept, par nous, Pierre Gay de Fontenelles, maire et capitaine de ladite ville, le procureur de céans a remonstré que les fabriqueurs de l'église paroichialle de la présente ville luy on fait entendre que, aiant commencé de feire construire une muraille en la place vuide, qui est audessoube du grand vitrait de ladite église, laquelle appartient et est des dépendances d'icelle, et adjugée par arrest donné avec Dame Louise de Montberon et lesdites religieuses, toutefois depuis peu de jours en ça lea^ dites religieuses auroient nuictamment esté ladite mu^ raille et remply le lieu où ladite muraille devoit estpe faicte, tirant despuis le bout de la muraille de ladite église, joignant celle des religieuses, jusques à la maison de Jehan Barrois, maistre apothicaire ; et ontre ont lesdites religieuses fermé le pourtal estant du oosté du minage, par lequel lesdits fabriqueurs et les dits paroissiens sont en possession immémoriale de venir, de passer, entrer et sortir et retourner les choses d'iceluy, et par ce moyen voulloient usurper ladite place et se l'attribuer. »
Le conseil, composé alors du maire, des échevins et conseillers Jean Pelluchon, Jean Marie, De la Font, Hélie Bertrand, Guinebert, Séraphin Marie, Berjonneau, Yitet, Audouin, Gadolet, Jameu, Cothu, avocat. Bonnet, secrétaire, déclara qu'il soutiendrait la fabrique dans ses prétentions [1] . De leur côté, les religieuses assignèrent en la cour le Corps-de-ville qui, dans TasiBemblée du 24 mai de la même année, déclara qu'il
(1) Mézée du 19 avril 162nf. [Arch, mmie^.]
comparaîtrait, et que l'exploit d'assignation serait envoyé au procureur de la commune, avec un écu pour la présentation (1). Cette affaire eut encore des incidents longtemps après. D'autres différends d'une autre nature eurent encore lieu bien souvent entre la commune et le couvent.
Cependant la réputation de sainteté des filles de Saintr Benoît était si gi^ande, que les plus nobles femmes de l'époque sollicitaient souvent l'honneur d'être admises dans cette solitude : celles mêmes qui avaient déjà pris le voile dans d'autres maisons, désirant une règle plus sévère, les quittaient pour s'y rendre. Depuis longtemps, l'abbaye royale de Saint-Ausone d'Angoulême comptait parmi ses religieuses les pieuses filles des maisons les plus illustres par la noblesse et la fortune ; mais après les guerres de religion qui l'avaient appauvrie, la règle s'y était relâchée, et dans les derniers temps ne satisfaisait plus aux ardeurs de la foi. Marie de Nesmond, d'une famille de l'Angoumois qui fournit des échevins à l'hôtel-de-ville d'Angoulême et un président au parlement de Bordeaux, y avait fait profession (2). Après avoir administré l'abbaye trois ans, en l'absence de Tabbesse, Lucie de Luxé, elle s'était retirée au prieuré de Cognac pour y consacrer, à l'exemple
(1) La discussion à ce sujet se termina en 16*70, lorsque les religieuses consentirent à céder à la fabrique remplacement situé au-dessous du grand vitrail, pour construire la sacristie qui existe encore. On lit aux clefe de voûte de cette sacristie les noms des marguilliers alors en fonctions : TribaUet, I. Oay, advoeat, Robiquet, eschevin, /. Mesleyer, esleUf A, Daniaud, eschevin.
(2) Sanson : Maùonrde'fnlle éPAngouUme,
des dames de Montbron, les dernières années de sa vie à toutes les rigueurs de Tétroite observance. Elle y mourut âgée de soixante-dix-sept ans, vivement regrettée de ses compagnes, qui l'honorèrent comme une sainte, même de son vivant. Longtemps après, les fidèles sollicitaient comme une faveur de venir implorer Tassistance de ses prières, en s'agenouillant près du tombeau sur lequel une inscription rappelait à tous le souvenir de ses vertus (1).
L'amour de Dieu et la charité qui unissaient ces vierges du Seigneur, faisaient l'édification générale ; les catholiques de la ville et ceux des environs aimaient à venir prier sur leurs tombes. Celles qui restaient pour les pleurer, pour les imiter, glorifiaient leur regrettées compagnes, en se racontant dans la solitude du cloître les vertus qu'elles avaient pratiquées, en en transmettant le témoignage au monde par quelques mots inscrits sur la pierre ou sur le marbre. Elisabeth de Montbron, sœur des précédentes, et plus jeune qu'elles, élevée dès son enfance dans l'abbaye des Clairets, d'où sa famille n'aurait voulu la voir sortir que pour occu-
(1) « Cy gist noble et religieuse dame Madame Marie de Nesmond, ditte de l'Assomption. Elle se consacra à Dieu dans Tabbaye de Saint-Ausony d'Angoulesme, où eUe vescut avec exemple jusques à Tan MDCxxni, qu'elle en sortit pour venir &ire Teslablissement de ceste maison. EUe y fit profession de Festroite observance de la règle, aagée de Lxi ans, et y ayant esté toujours la bonne odeur de Jésus- Christ. Celles que plusieurs personnes ont senly sur son tombeau, après sa mort, nous persuade qu'elle a suyvy de près son cher espoux et qu'elle s'y est unye à sa mort, arrivée le xxx novembre de l'an mdcxl. Priés Dieu pour eUe. » [Mss. de dom Estiennot : Antiq. Bened.]
per dans le monde un rang digne de sa naissance el de sa fortune, avait résolu de bonne heure de se consacrer h la religion : se dérobant à toutes les séductions dont on l'entourait pour la retenir dans sa famille, renonçant & un riche héritage, elle était venue aussi dans le monastère de Notre-Dame-de^rftce offrir à Dieu sa jeunesse et sa beauté. Elle y mourut après une longue vie d'épreuves, heureuse de son sacrifice, ne regrettant rien des grandeurs humaines, certaine de recevoir ailleurs les récompenses d'une vie pénitente, qui avait duré quarante ans, depuis son entrée dans le cloître, comme l'indiquait l'inscription gravée sur son tombeau placé dans le sanctuaire de la chapelle (1).
Le château et la ville de Cognac avaient pour gouverneur, aux jours de la plus grande prospérité du prieuré des Bénédictines, Léon de Sainte-Maure, marié à Marie d'Esparbès d'Aubeterre. Celle-ci, pendant son séjour au château, visitait souvent les saintes recluses; elle s'était tellement édifiée de leurs vertus que, si d'autres devoirs ne l'eussent retenue daus le monde, elle
(l) « Icy repose le corps de noble religieuse dame Madame Elisabeth de Montberon. Elle fût élevée dans Tabbaye des Clairets, où ayant formé le dessein de se consacrer à Dieu par la profession, et messieurs ses parents s'estant opposés à Texécution, elle y réussit enfin dans ce monastère que messieurs ses frères et sœurs venaient fonder. EUe y fût religieuse Tan mdcxxiv, en fût esleue par après sous-prieure, dans laquelle charge et en touttes les aultres qu'elle a exercées, elle a toujours beaucoup édifié ceste communauté. Elle avoit un zèle merveilleux pour l'observance régulière et pour la pauvreté. Elle est décédée dans la pratique de Tune et de Taultre et des vertus religieuses le xxvi'^ d'octobre, Tan mdglxv. Priés Dieu pour le repos de son jtme. » [Mss, de dont Bitiennot: Antiç, Bmed.]
serait devenue leur compagne. A l'approche de sa mort, arrivée le 14 juillet 1654, elle avait sollicité, comme une faveur, de reposer près d'elles dans leur chai)elle. Son épitaphe, rappelant toutes les dignités de son père et celles de son mari , fut simplement un hommage rendu à sa famille, et non pour elle un titre de gloire, car, en choisissant pour lieu du dernier repos, cet asile de pénitence et de renoncement au monde, elle montrait assez le peu de cas qu'elle faisait des avantar ges de sa naissance (1].
Comme si elle eût respecté leurs vertus, en les laissant longtemps au monde pour l'édification des âmes pieuses, la mort moissonna lentement ces saintes filles. Celles qui leur survivaient continuaient leurs œuvres; celles qui venaient les remplacer prenaient ordinairement les noms qu'elles avaient portés en religion, vivaient et mouraient comme eUes, heureuses de n'avoir sacrifié à aucune des vanités du monde. Charles de Montbron, fils de Jean de Montbron, le premier bienfaiteur du couvent, comme lui comte de Fontaines-
(1) < Oy giflt haulte et puissante dame Madame Marie d'Bsparbôs d'Aubeterre, en son vivant fiUe aisnée de hault et puissant seigneur messîre François d'Esparbès d'Aubeterre, maréchal de France, gouverneur des païs d'Agenois, Condumois, de la ville et chasteau de Blaye, et espouse de hault et puissant seigneur messîre Léon de Sainte-Maure, comte de Jonzac et marquis d'Ozillac, conseiller du roy en ses conseils, capitaine de cent hommes d'armes de ses ordonnances, et son lieutenant-général ès-provinces de Xaintonge, Éngoumois, païs d'Aunix, ville et gouvernement de La Rochelle, et gouverneur de la ville et chasteau de Congnac, laquelle décéda le xiv juillet, Tan mdcliv. Priés Dieu pour son àme.» [Mss. de dont Estiennot: Antiq. Bmed,]
Ghalandray , et son unique héritier, avait demandé aussi à être enterré prés de sa sœur. Avec lui s'éteignit cette branche de sa famille. Comme s'il eût eu le pressentiment que les mauvaises passions de l'avenir méconnaîtraient ses bienfaits et ceux des siens, il ne voulut mô^ me pas que son épitaphe les rappelât aux hommes qui devaient briser sa tombe. Leur laissant le pardon du Christ : « pardonnez-leur, ils ne savent ce qu'ils font, » il voulut qu'on n'inscrivît sur la pierre que son nom et la date de sa mort (1). « Si la famille de Montbron s'éteint, ajoute le savant Bénédictin qui nous a fourni ces détails , sa gloire restera et la mémoire du dernier bienfaiteur du monastère vivra sous ces cloîtres de générations en générations » (2].
Les prédictions de l'historien ne se seraient pas réalisées, s'il n'avait eu lui-même le soin de léguer à la postérité le souvenir des pieuses filles de Saint-Benoît, et encore ces noms ne sontrils connus aujourd'hui que
(1) « Cy gist messire Charles de Montberon, conte de Fontaines, décédé le v de juillet mdclxvi. Priés Dieu pour son &me.» [IHd.] n représentait la branche aînée des anciens seigneurs de Montbron qui, après Tallénation de la seigneurie de ce nom, était venue se fixer dans le Poitou. Au xi« siècle un de ses ancêtres avait fondé à Montbron le prieuré conventuel de Saint-Maurice, de Tordre de Cluny. Les moines, au nombre de sept, étaient tenus d'y faire chaque jour Taumône à tous les pauvres qui se présentaient depuis la fête de saint Michel jusqu'à celle de saint Jean- Baptiste, et trois fois par semaine dans le reste de Tannée. Deux messes devaient être dites chaque jour en Thonneur des fondateurs. [Ex Bibliothecâ Cluniacensi, folio 1734.]
(2) «....et quidem pii comitis nostri, si semen derelinquatur, gloria permanebit et memoria illius in cœnobio Cogniaci vivet à generatione in generatlonem. [Ibid.]
de ceux qui ont cherché Thisloire dans les rares lambeaux des archives de la ville. Quelle eût été sa douleur s'il eût pu voir les hommes de la fin du dix-huitième siècle se ruant dans le sanctuaire de la prière et de la paix, pour briser des tombes vénérées, disperser la cendre des morts, et chasser du cloître quelques saintes filles qui continuaient Tœuvre de leurs devancières I
Quand ce pieux et savant religieux cherchait dans nos provinces Thistoire des établissements de son ordre, pour sauver de l'oubli ce qui appartenait au prieuré de Saint-Léger, comme ses prédécesseurs avaient sauvé les richesses littéraires de l'antiquité et les monuments de notre histoire nationale, il eut le rare bonheur de trouver dans le trésor des religieuses le cartulaire des Bénédictins, manuscrit dont la perte est aujourd'hui si regrettable. Il n'eut pas le temps de relever Tinscription gravée en 1031 sur la pierre de fondation de rédifice. Peutrêtre aussi étaitrelle alors cachée sous des ruines, d'où elle ne fut recueillie que plus tard par les religieuses qui la placèrent dans un mur de leurs cloîtres où elle existe encore, mais dans un état tellement fruste que la lecture en est, sinon impossible, au moins très-difflcile. Dom Estiennot visita l'Angoumois et la Saintonge en 1675.
A cette époque se trouvaient à Cognac, avec Marie- Madeleine de Montbron, dite soeur de Jésus, qui, depuis neuf ans remplissait les fonctions de prieure , vingtdeux religieuses : Louise de l'Assomption, sous-prieure, Marguerite de Morel, Marie de Saint-Placide, Charlotte de Sainte-Catherine, Madeleine de l'Annonciation, Suzanne de Sainte-Gertrude, Marie de Sainte-Scolastique,
Claude de Saint-Basile, Marie de Sainte-Agnès, Françoise de la Résurrection, Anne du Saint-Sacrement, Catherine de la Nativité , Louise-Angélique de Sainte- Madeleine, Marie-Madeleine de la Purification, Michelle de SaintrPlacide , Catherine de Saint-Jean-Baptiste, Louise de la Trinité, Françoise-Angélique de Bremond, Marie de TEnfant-Jésus, Marie de SaintrJoseph , Delphine de la Visitation , et Louise de Sainte-Marthe. Comme marque de leur renoncement au monde, la plupart n'avaient voulu que des noms consacrés par la religion, aussi ne savons-nous pas à quelles familles elles appartenaient. En vain chercherait-on aujourd'hui quelques vestiges des tombeaux des filles de SaintrBenoît; tous ont été brisés, les ossements dispersés (1). Comme pour ne pas laisser oublier Timpiété sacrilège qui fit tant de ruines, les bouchers étalent aujourd'hui leurs marchandises sous ces mêmes cloîtres,
(1) Le cœur de Jean de Montbron, qui était dans le mur latéral de la chapelle, à droite de TËvangile, fût déplacé il y a quelques années. D se trouve maintenant dans le mur au bas de Téglise avec cette inscription, la seule qui ait été conservée et qui devait être placée au-dessous de la pierre portant Tinscription mentionnée plus haut :
CI GIT LE CŒVR DE MESSIRE lEAN
DE MONBRON
MONASTÈRE DE CEANS
où Ton ne connaissait pour tout plaisir que la continence, pour toute nourriture que le jeûne (1).
(1) J'ai connu vers 1890 une des dernières religieuses Bénédictines du prieuré de Notre-Dame-de-Gràce. Son nom de &mille était Joubert, mais le monde, qui admirait sa piété profonde, sa résignation toute chrétienne, la nommait sœur Rosalie. Elle remit en mourant à une de ses parentes un magnifique crucifix en ivoire, en lui disant : — « C'est le christ qu'on venait chercher autrefois dans notre église pour le placer dans les mains des malades en danger de mort; je le confie à ta piété, et je suis bien sûre qu'il ne sera jamais profkné, quoique tu professes une croyance contraire à la mienne. » Elle ne se trompa pas, ce christ est pieusement conservé par celle qui le reçut et qui appartient à une honorable foiuille protestante de Cognac.
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Comme on Ta vu, la charte de Gui de Lusignan avait reconnu aux clercs, aux chevaliers, aux bourgeois et aux manants de Cognac des privilèges préexistants tombés en désuétude depuis plusieurs années^ surtout pendant les guerres féodales des onzième et douzième siècles ; celle de 1352, donnée par Charles d'Espagne, en sa qualité de comte d'Angoulôme, renouvela quelques-unes des dispositions de la charte primitive, mais n'en doit pas moins être considérée comme la véritable charte communale de la cité, en faveur de laquelle elle créa tout ce qui constitue Téchevinage, une bourse commune, la cloche pour la convocation des assemblées, une mairie annuelle, une juridiction jusques à soixante sous. Depuis cette époque, malgré de longues et patientes recherches, quoique ne négligeant rien de quelques lambeaux épars des archives qui pouvaient nous fournir des notions utiles, nous n'avons eu à mentionner que de rares documents souvent incomplets, qui n'ont pu donner lieu qu'à de vagues appréciations sur le mode d'exercice du droit municipal souvent modifié à la suite des troubles causés dans le pays par la guerre de Cent ans. On a vu en effet que les Plantagenets ne respectèrent pas toujours les droits de la commune, qu'ils en modifièrent l'administration toutes les fois que leurs intérêts l'exigèrent. Edouard II, qui avait besoin d'argent, y établit huit jurés chargés de lever les tailles [1369], et plus
lard, comprenant que la ville, «omme place de guerre, était utile à son autorité en Guyenne, il ne lui avait accordé un octroi qu'à la condition qu'il serait employé à réparer les murailles et les autres fortifications [ 2 octobre 1393].
Lorsque, à la fin de la guerre de Cent ans, le comté d'Angoulôme eut passé dans les mains des Valois-Orléans, la ville entra plus largement dans la jouissance de ses franchises communales, mais sans oser cependant les revendiquer comme un droit incontestable avant les chartes que lui octroyèrent Louise de Savoie et François P^. Alors nous trouvons le Corps^ie-ville chargé de la police à Tintérieur, veillant h la conservation des murailles, aux réparations des ponts, faisant des ordonnances, visitant les marchandises apportées du dehors, nommant les officiers de la milice, ceux de la maison collégiale, jouissant de quelques privilèges, entre autres de celui d'avoir un banc d'honneur dans l'église paroissiale, dans celle de Saint-Jacques, et de contrôler les dépenses et les recettes de Thôpital SaintJacques* du-Faubourg. Si nous possédions encore les registres des mézées, se rapportant h cette époque, notre histoire communale serait presque complète ; nous connaîtrions la nature des délibérations du Gorps-de-ville, les difficultés qui se produisirent dans l'application des anciennes franchises de 1505 jusqu'au règne de Louis XIIL Nous connaîtrions, dans leurs moindres détails, par quelles épreuves passa la cité durant les guerres de religion. Malheureusement, ces annales déposées soigneusement , h cette époque, dans le trésor de l'hôtelde-ville, et qui s'y trouvaient encore en 1756, ont disparu, et si nous avons pu dire les noms des maires^
des échevins et des conseillers, et quelques actes de radministration, ce n'est qu'à l'aide de rares lambeaux de ces archives échappées à la destruction du temps et h celle des hommes (l).
Un registre des mézées dont nous n'avons malheu* reusement qu'une partie, le commencement et la fin ayant été détruits, peut nous permettre d'apprécier le fonctionnement de l'administration municipale de 1627 à 1632 (2). A cette époque les franchises communales avaient bien changé ; l'échevinage n'agissait guère que sous la pression du bon vouloir des représentants de l'autorité royale ; quelque chose qu'il fît pour paraître libre , il n'était qu'un instrument passif, faisant parfois acte d'opposition, mais cédant toujours à une volonté souveraine. Le manque d'indépendance, chez les hommes investis de fonctions publiques^ amène toujours l'indifférence, même dans la pratique du bien. Les magistrats, le maire, les échevins, les conseillers en étaient là en 1627. En vain la cloche de l'hôtel-de-ville sonnaitelle longtemps pour les appeler aux assemblées, souvent plusieurs manquaient à l'appel. — « Combien que les assesseurs et conseillers du corps de céans soient
(1) L'inventaire des archives du 12 mai 1755, Mt par Louis-François Dexmier, avocat en la cour, et Tun des conseillers de Thôtel-de-ville , assisté de Louis Bernard, procureur au siège royal, mentionne, comme existant & cette époque, deux registres de mézées de 1524 & 1528, deux autres de 1569, et un troisième de 1574 & 1576. [Arch, munircipales.]
(2) Ce registre me fut communiqué, en 1835, par M. Gaboriaud, percepteur à Jamac. H a été réintégré dans les archives de la yiRe par les bons offices de M. Emile Albert, avocat.
obligés de se rendre en la maison^ coUégialle pour assister et donner leurs advis sur les afbires qm se présentent, toutefois la cloche ayant sonné lons^uement à la manière accoustumée, les sieurs Humyer, Guine* bert et de la Gousture, estant en la ville, n'ont tenu compte de venir et assister à la présente mézée; c'est pourquoy est requis qu'il soit sur ce advisé » (1). On àécida qu'à l'avenir toul échevin, assesseur ou conseiller, qui ne se présenterait pas, serait pour la première fois puni d'une amende de cent sous, pour la deuxième de dix livres, et qu'à la troisième il cesserait de faire partie du conseil (2).
On s'occupa dans l'assemblée du môme jour du maintien d'un droit qui, depuis un temps immémorial, depuis surtout que l'église du prieuré des Bénédictins, devenue l'église paroissiale, appartenait au Gorpfrdeville, celui de nommer tous les ans, au premier mai, quatre fabriciens. On choisit pour ces fonctions Arnaud Bernard, Jean Debrun, Jean Chauveau et Martin Trouiller qui prêtèrent serment entre les mains de messire Pierre Pellegeay, curé de Saint-Léger, avec cette restriction qu'ils ne prendraient aucun engagement concernant les affaires de l'église, sans y être autorisés par le Gorps<le-ville.
(1) Arch. mwnidp., reg. i, f> 269. — A cette séance du l^ mai 162f7 assistaient Gay, maire, Beijonneau, Jean Marie, Séraphin Marie, Vitet, Gadolet, Oothu, Jameu, Guérin, de la Gousture et Bonnet.
(2) A Saintes on était sans doute plus exact ou moins sévère, car à la môme époque l'absent ne payait qu'une amende de 5 sous pour la première fois, de 10 sous pourla seconde et de 20 sous pour la troisième.
Le lieutenant-général contesta cette élection, et fit de lui-même un autre choix, contre lequel on protesta dans une assemblée tenue quelques jours après : — « Le procureur a remonstré que sur le procès intenté par le Corps de céans contre les sieurs de Guîp, lieutenant-général, Pierre et Joseph de la Gourgue et Léonet Chausse, avocat , pour raison de la nomination faite de leurs personnes de marguilliera de Téglise Saint- Léger de ceste ville, acceptans et protestans, et rendue par ledit de Ouip au préjudice de la nomination faite par ledit Corps, il se seroit opposé à Tinstallation d'ioeux et interjeté appel du jugement rendu par ledit de Guip, et de tout ce qui se seroit ensuivy, et obtenu relief d'appel des conseillers de Bordeaux pour faire intimer en la cour lesdits sieurs de Guip, de La Gourgue et Chausse sur ledit appel ; c'est pourquoy requiert que le Corps de céans aye pour agréable lesdittes poursuites et d'appel, et qu'il soit dit que lesdits sieurs de Guip, de la Gourgue et Chausse seront intimés en ladite cour sur ledit appel, et l'exploit d'intimation envoie promptement pour faire mettre la cause au rolle d'Ângoulmois; et à ceste fin sera envoie un escu pour la présentation du procureur, et deux escus pour faire préparer un advocat pour plaider... (1). » Toutes les fois que les représentants du pouvoir royal institués dans la ville empiétaient sur les droits de la commune, le Corps-de-ville se défendait, portait l'affaire devant le
(1) Arch. mimicip,, registre i, f> 270. — Séance du 24 mai 1627; étaient présents: Gay, maire, Berjonneau, Pelluchon, Hélie Bertrand, Guérin, De Lafont,Cothu, Vitet, Jean Marie, Audouin, Séraphin Marie, Jameu, de la Cousture, Bonnet, secrétaire.
Parlemeni ou devant toute autre juridiction ; mais, il £Etut bien le dire, presque toujours il succombait. Ce n'était pas une des moindres occupations des hommes de la commune que de défendre les intérêts de la cité dans les nombreux procès qui surgissaient à raison de leur administration , soit contre les particuliers, soit contre les officiers du roi. Souvent même ces procès étaient abandonnés, tant ils traînaient en longueur, la ville n'ayant pas à sa disposition les sommes nécessaires pour en couvrir les frais.
Dans la même séance, le Conseil fut appelé à donner son assentiment à diverses propositions de son procureur, à approuver la composition fedte par le maire avec un nommé AUenet pour le paiement d'un pavé fait devant la maison de celui-ci qui consentait & payer, entre les mains du receveur de la commune, une somme de vingt-huit livres pour tous dépens. Comme h cette époque, toiis ceux qui pouvaient alléguer la noblesse se regardaient comme dispensés de payer leur part d'impôt, le Corps municipal avait souvent à lutter contre des prétentions qui ne se justifiaient pas par la présentation de titres authentiques ; de I& des procès dont il fallait solder les frais. Ainsi, le même jour, on autorisa le paiement de trente-trois livres dépensées par le receveur de la commune dans un voyage à Angoulême pour suivre un procès contre un nommé Bernard de Montsanson, qui refusait de payer sa part d'impôt en alléguant sa qualité de noble, et duquel on exigeait la présentation de sa généalogie et la preuve qu'il n'avait pas dérogé (1).
(1) Le personnage dont il est ici question pourrait bien être le père du poète Javerzac, ou mieux Javrezac, qui fut
Les communes du xvn^ siècle ne pouvant plus comme autrefois invoquer leurs privilèges pour se faire exempter des impôts exigés par la royauté, étaient devenues taillables à merci ; et lorsque les impôts dépassaient leurs ressources, elles cherchaient à se concerter avec les villes voisines pour faire entendre leurs doléances. Le plus souvent celle de Cognac, n'osant entrer en lutte ouverte contre les prétentions de TÉtat, cherchait à s'attirer par des présents la bienveillance des magistrats chargés de la fixation des impôts, comme le prouve ce procès-verbal de la mézée du môme jour, où le procureur annonce «c qull est deu au S^ Faure^ marchand^ vingt et neuf livres et six sols pour nombre de sucre et doux ; au S' Augier, aussi marchand, vingt et une livres six sols pour nombre de sucre ; au S' Pré* vost un... de beurre, et pour icelluy la somme de seize livres dix sols; h Jehan Périn trente et trois livres pour un baril de beuri'e délivré au S' Bertrand , receveur de céans, pour porler en la ville d'Angoulesme pour en faire présent à MM. les Esleus, requiert que lesdites sommes luy soient payées. »
A travers toutes les péripéties politiques qui , du xv« au xvn® siècle, avaient grandement modifié l'état de la société, ruiné d'un côté, surtout dans les régions féodales, édifié de l'autre au profit de la bourgeoisie. Cognac n'était pas resté eu arrière du progrès. Il eut de bonne heure un centre d'instruction pour la jeuplus connu sous ce nom d'un fief possédé par sa fomiUe, que par le nom de son père. Le poète Javrezac naquit à Cognac en 1617 et mourut en 1661 ; il est auteur de Discours d'Aristarque à Nicandre, 1627; Le Tombeau royal de Louis XIII, 1643 ; Vers sur la mort du cardinal Mazarin, 1661.
nesse, un Collège construit aux frais du trésor commun, où les enfants des familles aisées venaient s'essayer aux travaux de Tintelligence, pour se préparer aux carrières où les appelait leur vocation. Là, avaient commencé leurs études tous ces membres du Oorps^leville, qualifiés dès le xv^ siècle de bacheliers ou de licenciés ès-lois , ou de maîtres ès-arts. Parmi ceux qui eurent un nom dans les letlres, après le poète Babin qui continua les goûts littéraires de la cour des Valois, on doit citer Jacques Favereau , né h Cognac en 1590, de Pierre Favereau, sieur de la Bougellerie et de Puyraimont, et d'Anne de Banson (1).
Ce Collège était déjà ancien en 1627, car alors le Corps-de-ville s'occupe de le reconstruire sur un autre emplacement. — <c Le receveur remonstre que, pour la réédification du CoUég'e de cesie ville, il a esté nécessaire d'acbepter quantité de mobelon de plusieurs personnes qui se pressent du paiement accordé , et d'aultant qu'ils ne peuvent attendre le temps des mézées, requiert qu'il plaise ordonner que les paiements qu'il en fiaicts jusques à aujourd'hui, et fera cy après par commandement dudit sieur maire, procureur et tels
(1) Envoyé à Paris pour y continuer ses études, son père le recommanda à Etienne Pasquier, son ami, qui fût si satislkit de sa conduite et de ses progrès, qu'il lui donna plus tard sa petite-fille en mariage. Favereau s'acquit une assez grande réputation au barreau par ses plaid oyei*». On a de lui : Afercurius redivivus, Hve varii lusus de merctmi Laculos maam prœferenHs simulaoro, ia-A^, Poitiers, 1613; La France consolée, épithalame fowr les noces de Louis XIII, in-8°, Paris 1615; deux poèmes laHns en r honneur de Louis XIII; Palmœ regiœ invicHssimo Ludovico XIII, in-»>, 1634. R fit aussi plusieurs sonnets pour les tableaux du Temple des Muses,
autres qu'il nous plaira eslire pour Tarrest des sommes qui seront deues, seront allouées en faisant la reddition de son compte, en rapportant les acquits, tant des vendeurs que des ouvriers (1). » Le CorpsKie-ville fut informé dans la même séance de la sentence rendue contre Bernard, ordonnant h celui-ci, qui refusait de payer l'impôt en sa qualité de noble, de fournir les preuves de sa généalogie , — «ses qualités d'officier tenues et exercées par ses père et ayetil en leur vivant et le temps desdits exercices es droits d'iceux, sans qu'ils aient desrogé desdites fonctions, et qu'elles seront communiquées aux defFendeurs pour y respondre dans quinzaine ; par emprès et du tout faire preuves et enquestes par les parties, tant par titres que par tesmoings dans six semaines... »
Alors, comme aujourd'hui, l'administration se préoccupait des indigents sans travail ; la ville avait ses ateliers de charité pour exécuter certains travaux ; mais il paraît qu'elle ne pouvait pas toujours les payer, car ceux qui avaient fait un pavé devant les arcades du couvent des Cordeliers, ne recevant pas leur salaire, firent assigner le procureur de la commune qui s'exécuta.
Les revenus, provenant des octrois, ne pouvaient suffire le plus souvent aux dépenses imprévues. Il en est une que nous devons citer, comme ayant un véritable caractère de piété envers ceux des citoyens qui avaient
(1) Arch. nunicip., reg. i, P 272, r^tfto.— Étaient présents à cette mézée , Gay, sieur des Fontenelles, maire, Beijonneau, Pelluchon, Babin, Martineau, Séraphin Marie, Guinebert, Cothu, Vitet, De Lafont, Bernard, Guérin, Gadolet, F. Foucques, de la Cousture, Bonnet.
donné leurs soins à radministration pul)liq[ue, et dont le Corps-de-yille aimait à honorer la mémoire par la manifestation de sa reconnaissance. Mathurin Meunier, échevin, étant décédé dans ses fonctions, le maire, les échevins, les conseillers et tous les officiers de la commune assistèrent h ses funérailles, firent aux dépens du trésor commun une partie des frais, comme nous l'apprend le procès^verbal de la séance du même jour, énumérant les dépenses : — « Le procureur a remonstré que Mathurin Faure, marchand de ceste ville, a délivré et fourny quantité de cire pour faire les torches de l'enterrement et funérailles de feu Mathurin Meunier, échevin du corps de céans ; plus une barrique d'arrière vin pour les manouvriers du collège ; plus trois pelles et vingt livres de sel, revenant le tout h la somme de onze livres, treize sols, requiert estre dit qu'il sera paie par le receveur de céans de ladite somme. » Entre autres décisions prises dans la même mézée figure celle qui avait pour but la réparation immédiate de la porte Saint-Martin dont la muraille était tombée — <c ruine qui pourrait causer un grand dommage et inconvénient, s'y n'y était pourvu promptement. »
Pendant le siège de La Bochelle, la ville de Cognac fut souvent mise à contribution pour aider le roi à soumettre ce dernier boulevard du protestantisme ; il lui fallait se tenir sans cesse sur ses gardes, réparer ses murailles, dépenser quatre-vingts livres pour relever promptement la brèche faite par le temps à la porte SaintrMartin, et refaire la voûte qui supportait cette fortification. C'était en effet le côté le plus vulnérable de la place, quoiqu'il fût précédé d'un large et profond fossé qui en défendait l'approche. La nouvelle de la
descente des Anglais dans Tlle de Ré venait de causer une grande agitation panni la population ; aussitôt le maire se hâte d'annoncer au Corps-de-ville que — « sur les ordres qu'il a reçus que Tarmée anglaise a faict descente en l'île de Rhé, proche de la ville de La Rochelle, il est requis pour conserver la prfeente ville en l'obéissance du Roy et s'opposer aux desseins des ennemis de l'Estat, de faire bonne et exacte garde et y apporter ce qui sera jugé nécessaire. » L'assemblée décida immédiatement — « que pour la conservation de la présente ville en l'obéissance du roy, il seroit faict un corps-de-garde au grand canton de ladite ville, de trois escouades, et à ceste fin seroit prins de la chandelle pour esclairer ledit corp&de-garde et païée par le receveur du Corps de céans. » Le procureur informe ensuite l'assemblée — « qu'il a reçu lettre du S' Vîrol, procureur en l'élection, par laquelle il mande que le S' Delor a communiqué deux extraits pour justifier qu'il est sergent du chasteau de ceste ville et couché sur Testât de la garnison d'icelle, et que c'est une mortepaie. D On décida qu'il serait soutenu que Delor n'était point sergent du château ; mais il est probable qu'on n'en paya pas moins.
Le dévouement des habitants et des magistrats h la cause royale ne les mettait cependant pas toujours & l'abri des humiliations de la part des agents du pouvoir. Dans le chftteau où naquit le roi-chevalier, résidait depuis quelque temps le comte de Parabère, lieutenant pour le roi des provinces d'Angoumois et de Saintonge : fier de son autorité, il en abusa d'une manière si outrageante pour les hommes de la commune, qu'on aurait de la peine à le croire, si un docu-
ment authentique ne nous en fournissait les détails (I]. <K Le dit jour, heure de six après midy, estant lesdits sieurs maire et eschevins dudit Corps assemblés à rhostel de la maison commune, au son de la cloche, à la manière accoustumée, ledit S'^ maire a remonstré que ce jourd'hui, sur les deux heures après midy, le comte de Parabère Tauroit mandé quérir au chasteau de ceste ville, pour luy faire entendre qu'il esloit sur le poinct de partir, pour aller trouver M»' le duc d'Angfoulesme, lieutenant-général pour Sa Majesté, en son armée d' Aulnis, et luy auroit dit, qu'il vouloit que, pendant son absence, il print le mot d'ordre de la garde que seroit faicte en ceste ville de madame la comtesse, sa femme ; à quoy il auroit respond que l'honneur de sa charge ne luy permettoit, en son absance, de recevoir ledit mot d'ordre de la dite dame, et que c'estoit à luy seul d'en ordonner, comme estant maire et capitaine de ladite ville, et représentant en son absance Sa Majesté, et estant responsable des inconvénients qui pourroient survenir, et que tel est Tordre militaire privilégié pour toutes les villes de France ; et lors ledit seigneur de Parabère luy auroit dît, qu'il luy feroit prendre ledit ordre de sa femme par force, et auroit assés d'authorité pour l'en contraindre; ce que luy n'ayant ledit S' maire vouleu accorder, ledit seigneur auroit usé de plusieurs menaces, mesme qu'il le met-
(1) Henh de Beaudéan, comte de Parabère, fils de Jean de Beaudéan, maréchal de France, fût gouverneur de Cognac jusqu'en 1633. Deux de ses ÛUes naquirent au château de Cognac de son mariage avec Catherine de Pardaillan d'Armagnac, en 1626 et 1629.
troit en cachot, et luy bailleroit de l'espée en le ventre : et qu'estant hors de sa charge, il le feroit pougnarder ; et diverses fois Tauroît poussé, ce qu'auroit fait aussy à Tinstant un de sa suite, et outre auroit deffendu audit S' maire de faire sa charge et enjoint de quitter la ville, et commandé au sous-maire de la faire en son absance, et qu'il feroit entrer en ladite ville quatre cents hommes qui seroient nourris à discrétion par les habitants; et, sur ces menaces, s'estant ledit maire retiré en sa n^aison, auroit convoqué lesdits eschevins et conseillers dudit corps, pour délibérer et donner advîs sur ce qui s'estoit passé ; lesquels auroient délibéré d'aller trouver ledit seigneur, comte de Parabère , et le supplier de donner le mot et ordre audit sieur maire, et lui permettre de continuer sa charge, ce qu'il n'auroit voulu accorder, et commandé audit S^ maire de s'absenter de ladite ville , et enjoint au sous-joiaire de faire la charge de maire, et à l'instant nous serions retirés h l'hostel-de-ville pour délibérer sur ce qu'il seroit besoin de faire » (1).
Tant d'arrogance dut soulever l'indignation des honunes du Corps-de-ville et des habitants qu'ils représentaient; mais les échevins d'une petite cité craignaient trop la colère de l'orgueilleux commandant du chftteau pour oser ouvertement lui résister. — « Par advis commun de l'assemblée fut arresté que ledit S' maire irait trouver monseigneur le mareschal de Schomberg, pour luy faire entendre ses plaintes contenues en la proposition ci-dessus, et le prier de le présenter a Sa Majesté pour y pourvoir et cependant, pour
(1) Arch. mmicip., registre i, f' 170 recto.
la conservation de la ville en Tobéissance du roy, a esté ordonné qu'il sera faict bonne et exacte garde par les habitants de ladite ville ; pourra ledit S' maire se flaire accompagner de telles personnes que bon luy semblera pour faire ledit voyage à La Bocbelle, et qui sera faict aux dépens de ladite maison commune » (1).
Bien ne fait connaître le résultat de cette décision. Comme le maire se trouve encore à la tête du Corps-deville dans les mézées suivantes, il est probable que rirritation des esprits se calma en l'absence du gouverneur du château. Les villes de la Saintonge n'en furent pas moins victimes des faux rapports du lieutenant du roi, qui contribua à faire peser sur elles de nouvelles charges pour subvenir aux frais nécessités par la continuation du siège de La Bochelle.
Le 19 août de la même année, le maire de Cognac, après avoir été autorisé à les ouvrir, donna lecture de lettres par lesquelles le maire et les ëchevins de la ville de Saintes l'informaient que le gouverneur de Brouage venait de. mettre un impôt sur le sel. La gabelle, de tout temps, avait soulevé dans le pays de vi& mécontentements. L'assemblée se contenta de décider — «qu'il serait faict réponse auxdits sieur maire et eschevins de Saintes, et par icelles seroient remerciés de l'honneur faict au Corps de céans d'avoir donné ledit advis, et que tacherons de tout notre pouvoir de faire ester ledit impût » (2).
(1) Cette décision du 25 juillet ie2f7, fut signée Gay, maire, Jehan Marie, Yitet, Beijonneau, J. Pelluchon, Babln, Guérln, Cothu, Gadolet, F. Foucques, Bernard, Séraphin Marie, de la Cousture, Hélye Bertrand, Bonnet, tous conseillers ou échevins.
(2) Mézée du 19 août leiSH composée de Gay, maire»
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L'État éiablissaitril de nouvelles charges contraires aux anciens privilèges de la province, les villes se communiquaient toujours leurs doléances, s'invitaient mutuellement à protester, mais l'entente pouvait tout au plus avertir le pouvoir du mécontentement public : l'impôt n'en était pas moins perçu. La politique de Richelieu était implacable toutes les fois qu'il s'agissait de fortifier la royauté. Une obéissance passive était imposée aux villes envers les représentants de l'État qui, eux-mêmes, n'exécutaient que les volontés du maître. En voici une preuve : le maire de Cognac, apprenant l'arrivée à l'armée d'Aunis du duc d'Angoulôme, lieutenant-général, convoque aussitôt le Corpsde-ville, et — « par advis de l'assemblée fut arresté que l'on iroit trouver Monseigneur audit lieu d'Aunis pour lui offrir nostre service, et pour cet efFect furent nommés les sieurs Jehan Marie et Foucques, et leur seront les frais, par eux faicts, remboursés par le receveur du Corps de céans » (1).
Quelques jours après, on envoie h La Rochelle une nouvelle députation parce que le S*" maire — « a heu advis que Monsieur, frère du roy, doit arriver en peu de jours en l'armée estant au pais d'Aulnis, et est nécessaire de présentement procéder à la nomination de tel nombre du Corps^e-ville qu'il sera advisé pour
Beijonneau, Vitet, Jameu, F. Foucques, Cothu, Hélie Bertrand et Bonnet. [Arch. municip., Registre i, P 275, verso.]
(1) 24 août 1627. Les membres présents étaient: Gay, maire, Beijonneau, Humyer, F. Foucques, Cothu, Hélie Bertrand, Jameu, Martineau, de la Cousture, Vitet, Audouin et Bernard, ce dernier indiqué comme sous-maire. [Arch. municip. Registre i, P 275, verso.]
l'aller saluer et luy offrir noslre service et de tous les habitants » (1). Les échevins Marie et Foucc[ues furent chargés de cette mission ; leurs frais de voyage se montèrent à cinquante et une livres, cinq sous et quatre deniers.
On ne tarda pas à demander aux habitants de Cognac une nouvelle preuve de .leur dévouement. Le maire informa le Conseil qu'il avait déjà reçu de Monsieur, frère du roi, exempt du camp d'Aytré de La Rochelle, Tordre d'envoyer au plus tôt quatre charpentiers et six maçons pour travailler aux forts du siège. Les échevins se disposèrent à obéir, mais cherchèrent à sauvegarder leurs finances, comme le prouve le procès-verbal portant — « qu'il seroit choisi en diligence les quatre charpentiers et les six maçons , conduits par le procureur de police, lequel recevrait le compte et descharge desdits charpentiers et maçons de celui qui en a la direction, et néanmoins que ne pourront estre tenus des peines et salaires desdits maçons et charpentiers, attendu qu'il y a en ladite ville et faubourgs privillèges que Sa Majesté nous a accordés, sommes exempts de tous deniers, tant ordinaires qu'extraordinaires et de toutes autres choses concernant le faict de guerre, moins les six cents livres d'abonnement... et a esté ladite lectre de Monsieur délaissée au coffre du trésor dudit Corps » (2).
Le maire informa aussi les membres du Corps-de-ville de l'arrivée prochaine du roi au camp de La Rochelle
(1) Mézée du 8 septembre, à laquelle assistaient outre les membres ci-dessus : Gadolet, Séraphin Marie. [/W(f., f» 2T(5,
(2) 6 octobre 1627. ^Arch, municip. Registre i, f' 277.]
el les invita à y envoyer une dépulaiion. — « Furent nommés les sieurs procureurs du roy, pour faire la révérance au roy et tous debvoir deubs desdits maire , eschevins, manans et habitans de la ville et fauxbourgs, et les sires Marie et Jameu et Bertrand, et par mesme moïen de voir et saluer Monseigneur le marécbal de Schombert et lui assurer de Faffection et respecte desdite maire, eschevins et habitans, et les frais qui se feront seront paies par ledit receveur et alloués en ses comptes. »
Le siège de La Rochelle traînait en longueur ; la ville résistait bravement derrière ses fortes murailles, attendant toujours l'arrivée de la flotte anglaise dans le port ; mais l'énergie de Richelieu était à la hauteur de la constance des ennemis ; chaque jour de nouveaux ouvrages offensifs s'élevaient en face dé la place. II fallait en même temps que les villes, les bourgs et les villages de la Saintonge s'associassent de toutes les manières & cette lutte, qui devait faire tomber aux pieds du cardinal-ministre le parti des protestante; il leur fallait fournir des vivres, des ouvriers, des matériaux de guerre, tout ce qu'enfin nécessitait la longue résistance des assiégés. Cognac dut en fournir sa part , aussi lisonsnous dans le procès-verbal d'une assemblée tenue à l'hôtel-de-ville, à laquelle assistait Guip, sieur des Planches, lieutenant-général, sans doute pour peser sur la délibération :
c( Le maire a remonstré que le jour d'hier, seize du mois d'octobre de l'année présente, Thorsas, commissaire des vivres de l'armée du roy estant devant La Rochelle, luy a faict signifier et communiquer l'original de la commission et ordonnance du roy du dixième du-
dit mois, adroissantes aux maires et eschevins, consuls et aultres officiers et magistrats des villes, bourgs et bourgades de Poitou, Angoumois, Xaintonge et paîs d'AulniSy par laquelle il a esté mandé de faire faire ouverture des greniers et aultres lieux des habitans desdites villes et bourgades , à Jeban-Baptiste Pallelège, munitionnaire de Tarmée de Sa Majesté, estant ès-dits pafo, ses associés ou leurs commis, pour Tachapt et délivrance des bleds et farines qui seront nécessaires ; et ils seront demandés par ledit Pallelège, ses associés et commis, pour la fourniture de ladite armée, en prenant lesdits bleds et farines au prix des trois derniers marcbés, et encore fournir et fiaire fournir moulins , fours , cbevaux , mullets , cbarrettee , basteaux , ustenciles et aultres choses nécessaires, tant pour la confection dudit pain que pour iceux conduire et voiturer es quartiers de ladite armée, en prenant raisonnablement et suivant la taxe qui en sera faicte, et à TeiFet de ce, que d'office, lesdits maire, eschevins, consuls et aultres entendront tous ceux qui seront k entendre, ainsy qu'il est accoustumé pour leurs affaires propres et sera nécessaire.,, a esté arresté qu'il sera faict dilligence que ladite commission soit exécutée, et pour cet effect ont été nommés les sieurs Cotbu et Séraphin Marie , lesquels pourront contraindre les refusans ou delaians par les mesures et rigueurs contenues par ladite commission et fournir le forment à trentedeux sols le boisseau, et le seigle à vingt sols, suivant le prix commun des trois marchés , et les charrois à quatre livres par jour, attelés de quatre chevaux ou mullets, ei^ paiant par ledit Baptiste Pallelège, ou ses commis, ledit prix desdits bleds, et les susdits charrois ^
et a esté arresté que les frais et despenses desdits sieurs Gay, advocat du roy, Cothu et Séraphin Marie, seront paies par ledit Pallelège, et en son refus des deniers communs de ladite ville par ledit receveur » (1). On s'attendait bien que ces réquisitions seraient en fin de compte h la charge des citoyens, aussi l'assemblée qui prit cette décision ne se composaitrelle que de neuf membres , les autres n'ayant pas voulu sans doute y prendre part.
Ce ne fut pas tout : à peine avait-on privé la ville et les environs des grains nécessaires au pays, qu'il fallut encore obéir à de nouveaux ordres dont Texécution pesait sur toute la population. — « Le sieur maire annonce que le S"^ Delouche luy a mis entre les mains une commission du roy, en date du vingt-troisième jour d'octobre de Tannée présente, par laquelle il est commis pour prendre le plus grand nombre de charrois à bœufs, muUes et muUets, avec des charrettes, ensemble des chevaux à hasts, qui se pourront trouver en quelques lieux qu'ils soient, et à quelques personnes qu*ils puissent appartenir en nos provinces d'Aulnis, d'Angoumois et Xaintonge, et arrester, lever et enroUer des charpentiers, maçons, bûcherons, mareschaux et autres ouvriers capables de subvenir aux travaux que le roy entend faire devant La Rochelle, et sera payé pour deux bœufs, muUes et mullets avec une chasreste et un homme pour les conduire, trente-deux sols par jour, avec deux pains de munition pour les hommes, et pour
(1) 18 octobre 1627. Les membres présents étaient Gay, maire, Berjonneau, Vitet, Jean Marie, Hélie Bertrand, Gadolet, Cothu, Séraphin Marie, et Bonnet, secrétaire. {Arch. municip.y Registre i, f' 218.]
les chevaux à proportion, et vingt sols à chascim des manouvriers, et trente sols à ceux qui les conduiront de dix en dix par jour, et est mandé aux gouverneurs, lieutenants-généraux des provinces , maifes et eschevins, juges et esleus de prester aide au besoin, assistance et main-forte pour Texécution de la présente dite commission, requiert qu'il soit sur ce délibéré » (1).
n fut décidé que le S' Delouche ferait le recensement des choses demandées. Dans la môme séance, on autorisa le receveur de la commune à payer au procureur du roi et à Téchevin Séraphin Marie, envoyés à La Rochelle pour complimenter Louis XIIT et le maréchal de Schomberg, quarante-huit livres cinq sous, dépensés par eux, — « tant pour le voiage et coucher que location et desx)enses de chevaux et d'hommes de pied.»
Deux jours après, le maire, s'inspirant sans doute de sentiments patriotiques qu'il voulait faire partager & ses concitoyens, communiqua au Corps-de-ville une lettre de Louis XIII , invitant tous les citoyens à s'unir pour mettre fin — «aux fréquentes rebellions des habitants de La Rochelle, pour lesquelles ils ont fait entrer l'estranger dans nostre royaume ; nous aiant faict résoudre et obliger d'y i)Ourvoir avec autant de fermeté qu'il convient pour réprimer leur opiniâtreté, nous avons arresté de tenir continuellement et sans relasche nostre armée aux environs de ladite ville, nonobstant les grandes et extraordinaires rigueurs de l'hyver, et nous persuadons qu'il n'y a personne de nos subjects tant soit peu affectionné au bien de nostre estât , qui
(1) Mézée du 11 novembre 162Tf. [Arch. municip.y Reg. i, f> 278.]
ne cognoifise le grand bien et soulagem^ii univetsel qui doibt provenir de la réduction de ceste ville k no£k tre obéifisance et qui , par conséquent, ne compatisse k la peine que souffrent^ pour le malheur commun^ ceux qui en une sy rude et sy aspre saison , travaillent à la réduire ; c'est pourquoi nous avons jugé que tous nos bons subjects contribueraient volontiers & ce que nous avons proposé de donner aux soldats de nostfe armée un habit de bure complect et une paire de souliers... et aiant jugé que les habitans de nostre ville de Goignac pourront aisément contribuer jusques à la quantité de quatre-vingt^eize habits, faicts en forme de juppes et grandes basques ou tassettes , pour le pourpoinct de diverses grandeurs , selon que les tailles des hommes sont différentes. Nous avons escript la présente afin qu'en la plus grande dilligence et par la meilleure voye que faire se pourra vous fassiez despecher lesdits habits et souliers et iceux enquaisser et faire conduire en nostre dicte armée dans le dixième jour de décembre prochain et consignés es mains des mareschaux de camp, qui en bailleront descharge à celuy qui sera commis par vous pour ladicte conduite en la ville d'Angoulesme et consigner es mains du S' de Gomtade, dans le premier jour de décembre prochain^ pour estre par après tous ceux de leur ressort conduits et rendus en nostre ville de Xaintes et delà en nostre dite armée es mains de nostre très-cher couzin le mareschal de Schomherg, si n'y faites faute, sur tant que vous aimiez le bien de nostre service » (1).
(1) Cette lettre était écrite du camp d'Aytré devant La Rochelle, le 26« jour d'octobre 1627, signée Louis, et plus bas Beauclerc.
A cette lettre était jointe œlle du maréchal de Schomberg. -^ « Mefisieurs, voua verrez par la disposition du TQY ce qu'il désire de vous en une occasion aussi importante que celle-cy« et la quantité d'habile de bure complecto et de paires de souliers que voetre ville doibt fournir ; c'est pourquoy je ne vous en diray pas d'avantage « sachant que vous n'estes pas moins affectionnés au service de Sa Migesté que les habitans des autres villes de ce royaume ; je veux croire ausey que l'authorité qu'il a plu au roy me donner en ceste armée vous conviera à travailler ; et pour cet effeci vous rendrez lesdits souliers et habits dans la ville d'Àngoulesme, bien enquaissés. Je ne vous parle point sur quels deniers vous jetterez ceste dépense, mais j'e»« time que pour la diligence, nous les pourrons prendre sur les deniers d'octroy de vostre ville, si non faire un emprunct au nom de vostre communauté. J'espère que ce sera icy la dernière fois que ceux de La Rochelle feront soufiErir tant d'incommodités à leurs voisins , et que Dieu fera la gr&ce au roy de nous délivrer bientôt des foules et oppressions que vous cause la rébellion de ceste ville. C'est, Messieurs, votre plus affectionné à vous faire service » (1).
Le maire et les échevins s'empressèrent d'obéir à cette invitation ou plutôt h cet ordre ; car, pouvaientils s'y soustraire , quoiqu'il en résult&t une nouvelle charge pour la ville ? Seulement on invoque encore les anciens privilèges octroyés aux habitants. — « Par advis de l'assemblée il fut arresté que la volonté du roy et de monseigneur le mareschal serait exécutée, et
(1) Brouage, le 4 novembre 1Ô27.
ce faisant, seroit ledict nombre d*habiis et souliers Caicts promptement par le Corps de céans, et pour cet effect fut faict prix avec le S' Foucques, F un des conseillers, pour chascun Iiabit de bure siamoise et pour un pourpoinct en forme de Juppé à quatre grandes tassettes doublées de toile avec son hault de chausses, aussy doublé de toile de chanvre , et le bas aussy de bure gamy de boutons de soye, et pour huit paires de souliers pour rendre lesdits habits complects, selon les tailles et différences des hommes , à raison de (juinze livres pour chascun desdits habits, compris lesdits souliers, et le tout bien et duement , suivant ce qu'il est porté pour lesdites lettres, et serait tenu de rendre iceux habits et souliers entre les mains du Corps de céans dans la fin de ce mois, revenant le tout à la somme de douze cens livres, laquelle serait paiée audit Foucques par le Corps de céans dans trois mois ; et cependant que Ton se pourvoirait pardevant Sa Majesté pour obtenir lettres pour le recouvrement en remboursement de ladite somme, et le tout sans tirer à conséquence, ne desroger aux privilèges octroyés aux habitans de la présente ville et fauxbourgs » (1).
L'autorité du maire et des échevins était souvent contestée par les officiers du roi, tels que le lieutenantgénéral, le lieutenant-particulier de la ville, et le gouverneur du château, qui s'attribuèrent des privilèges restreignant ceux du Corps-de-ville; comme s'ils se
(1) Mézée du 13 novembre 1627, à laqueUe étaient présents: Gay, maire, Beijonneau, Humyer, J. Pelluchon, F. Foucques, Vitet, Martineau, Gadolet, Séraphin Marie, Cothu, Hélie Bertrand, de la Cousture, et Bonnet, secrétaire.
fussent défiés des dispositions du maire h exécuter les ordres, à en donner avis au conseil, ce magistrat ne pouvait ouvrir certaines lettres émanant de fonctionnaires, agents directs du pouvoir, qu'avec Tagrément des échevins et en présence d'un officier du roi. Un jour qu'il présentait h rassemblée deux lettres apportées par deux exempts des gardes, on déclara qu'il fallait surseoir h la lecture, attendu l'absence du lieutenantgénéral et du procureur du roi. Mais alors intervint maître Adam Berjonneau, lieutenant-particulier de la ville qui, en les examinant extérieurement, dit qu'elles lui étaient adressées, s'en empara et les ouvrit, déclarant néanmoins qu'il était prêt à en faire connaître le contenu, pour qu'on eût h pourvoir à l'exécution des ordres qu'elles contenaient. Cette prétention blessait la dignité du Corps municipal, aussi — « fût-il arresté qu'attendu que les sieurs lieutenant-général et procureur du roy estaient absents, il seroit sursis h l'ouverture desdites lettres, jusqu'à ce qu'ils fussent de retour en ladite ville » (1). Ces lettres étaient relatives aux vivres déjà demandés à la ville pour l'armée de La Rochelle. On y répondit le lendemain — « remonstrant la nécessité du païs et incommodités du temps, que l'on se mettrait en tous devoirs pour satisfaire à la volonté du roy » (2).
Cependant l'ordre du 16 octobre de la même année d'ouvrir les greniers au munitionnaire de l'armée, n'avait pas été mis aussitôt à exécution ; le maire, sur l'avis du Corps-dC'Ville, avait différé , en considération de la
(1) Mézée du 16 novembre 1627. [Areh. mtmicip.y Reg. i, f>280.]
(2) Mézée du 11 du môme mois. [FMd.]
misère qui régnait dans le pays ; aussi ne tarda-tron pas h recevoir de Louis Xin une lettre plus impérative que la première et une autre du maréchal de Schomberg, sur lesquelles on délibéra (1).
« Par advis de l'assemblée il fut arresté que, suivant la volonté du roy, le Corps de céans fairait diligence de faire fiûre ouverture des greniers des habitans de ceste ville et fttuxbourgs pour délivrer audit Pallelège, munitionnaire, la quantité des grains et bleds que se pour* ra trouver, au prix qu'ils ont valeu les trois derniers marchés, attendu que une grande quantité de bleds a esté transportée depuis le mois d'octobre dernier de ceste ville et environs d'icelle, tant h l'armée qu'aux provinces de Limousin et Périgord, h cause de la disette arrivée en icelles, qui a faict craistre le prix des bleds
(1) « Obéra et bien amés, le & Pallelège, munitionnaire de mon armée du Poitou ou environs de La Rochelle, ayant besoin pour la fourniture du pain de munition de quantité de bleds et ibrines, et pour le charroy dudit pain, de chevaux, charrettes et mullets, nous vous faisons la présente qui vous sera rendue par ledit PaUelège, ses associés ou commis, par laqueUe nous vous ordonnons et commandons que vous luy fiissiez &ire ouverture de greniers des habitants de votre viUe, et luy fiassiez délivrer lesdits bleds et ikrines au prix des trois derniers marchés du mois d'octobre dernier, et fournir chevaux, charrettes ef mullets, en paXant raisonnablement, et le plus promptement qu'il vous sera possible, estant question de choses très-importantes au bien de nostre service, sy n'y ferez faute sur tant que vous craigniez nous désobéir, car tel est nostre bon plaisir. » Au camp de La Rochelle le dernier Joiurde novembre 1627: Signé Louis, et plus bas. Le Beauclerc, et au-dessus : -^ « à nos chers bien amés les maire et échevins, officiers et magistrats et esleus de nostre viUe de Coignac. »
en eeaie province ; ausey seroit donné ajBsiâianoe audit Pallelège pour trouver chariotjs, fours et moulins et basteaux, suivant la volonté de sadite Majesté, et arresté que seront par nous fournis hommes pour les transporter à LaBocIielle, des chariots pour chascun desquels attelés de quatre chevaux ou muUets, sera paie par ledit Pallelège pour chascun jour la somme de six livres, eu esgard à la cherté du foin et avoine et incommodités du temps, et pour lesdits hommes seront aussy paies de leurs salaires par ledit Pallelège » (1).
Ces réquisitions appauvrissaient la ville et ses environs, fiaisaient augmenter le prix du blé, privaient en même temps les propriétaires des moyens de vaquer à leurs travaux. Cependant d'autres sacrifices ne tardèrent pas à être imposés au pays ; une nouvelle mesure toute fiscale mit un obstacle au commerce du sel qui, pour Cognac, comme pour toutes les villes de Saintônge, était d'une importance réelle. Le maire se présenta un jour à l'assemblée des échevins, avec une lettre dont il fut autorisé h donner lecture. — a par advis de l'assemblée, dit le procès-verbal de cette séance, après que lecture a esté faicte de ladite lettre de HM. les maire et eschevins de la ville de Xaintes, ensemble d'une copie de l'ordonnance du roy du vingtième novembre de l'année présente, portant que deffances seront faictes à toutes personnes d'enlever aucun sel des marais salans, tant des isles que terre ferme, qu'autrement en soit ordonné par Sa Majesté, et que ses greniers en soient fournis, aussy portant dei&nces h tous maistres des
(1) Mézée du 5 décembre 1627. [Arch, wimicip,, Registre i^ f» 281, recto.]
navires tant français que estrangers de frelier leurs vaisseaux pour faire transporter ledit sel, qu'auparavant Sa Majesté n'aie estée servie et accommodée du nombre des vaisseaux nécessaires pour fournir lesdits greniers à sel, a esté arresté que Ton fera responce à Messieurs les maire et eschevins de Xaintes qu'on les remercie humblement de Tadvis qu'ils nous ont donné de la dite ordonniance du roy , et que Von désire se joindre à eux pour faire très-humbles remonstrances à Sa Majesté pour nous remettre en liberté du trafic du sel et autres marchandises, et qu'on en donnera advis à Messieurs de la noblesse du païs, et maire et eschevins de la ville d'Angoulesme » (1).
Comme nous l'avons déjà vu, les villes de Saintonge et d'Angoumois ne manquaient jamais de s'entendre pour présenter des doléances au roi, mais le roi en faisait peu de cas. Le Corps-de-ville, pour l'exécution des ordres qu'il recevait, était investi du pouvoir de recourir à la violence contre les citoyens récalcitrants ; «. en cas de refus, disait le roi dans sa lettre du dernier jour de novembre de la même année, que les susdite soient contraints par corps et ruptures des portes desdits greniers, pour l'effect de la présente ordonnance, par le premier archer de la Prévosté de son hostel ou autre de ce requis. »
Pendant le siège de La Rochelle, la ville de Cognac, comme place de guerre, avait reçu en dépôt, sous sa garde , une grande quantité d'objets nécessaires à la construction des fortifications. Dans la même séance
(1) Mézée du 5 décembre 1627. [Arch. municip. Registre i, f» 282, recto.]
du 8 décembre, le maire communiqua au Corps-de-ville cette lettre du marquis de Rosny, conseiller du roi, grand-maître et capitaine général de Tartillerie de France, en vertu de laquelle la responsabilité de la ville allait être dégagée: — « Nous ordonnons aux sieurs maire et eschevins de la ville de Cognac de délivrer et mettre ès-mains du sieur Nicolas Massé toutes les planches ferrées, filières, ferrures grosses et menues, tonneaux et pippes, machines et autres ouvrages de l'invention du sieur Pompée Targon , qui furent feîctes dès Tannée mil six cent vingt-deux, pour servir à Vestacade devant La Rochelle, à quoy n'ayant esté employées, elles furent lors mises et laissées en garde en la maison de ville dudit Cognac, entre les mains de François Yvon et Isaac Esmeriaud, archiers de ladite maison de ville, par ordonnances des maire et eschevins qui estoient lors en charge ; toutes lesquelles pièces et machines Sa Majesté veut à présent estre employées et mises en œuvre à la palissade que Ton auroit entreprins faire pour son service devant ladite ville de La Rochelle, et en rapportant par lesdits sieurs maire et eschevins de Cognac nostre présente ordonnance avec récépissé dudit maire de la réception qu'il aura faicte desdites planches ferrées, ferrures, tonneaux et pippes, ils en demeureront valablement deschargés partout où il appartiendra. En tesmoin de quoy nous avons signé de nostre main à icelle, faict mettre le cachet de nos armes, et contresigné par nostre secrétaire ordinaire » (1).
(1) Au camp d'Aytré, devant La Rochelle, le demierjour de novembre 162f7; ainsi signé : Maximilien de Bethune, et
Les ordonnances de Louise de Savoie et même la charte communale de 1962 avaient déterminé le mode d'élection des candidats h la mairie ; les membres du Corps-de-ville pouvaient se réunir au jour fixé ; mais depuis quelque temps, il n'en était plus de même, la politique de Richelieu subordonnait la convocation des échevins à la permission des officiers du roi. Ainsi le 26 décembre 1627, le lendemain de Noël, les échevins et les conseillers eurent à nommer un maire pour remplacer le sieur Gay des Fontenelles. Celui-ci exposa qu'avant de procéder k l'élection, il fallait envoyer des députés au maréchal de Sohomberg, gouverneur de la province, et avertir le comte de Parabère, gouverneur du chftteau, en le priant d'avoir pour agréable tout ce qui serait fait. Beijonneau et Bertrand, échevins, chargés de cette mission près du gouverneur, obtinrent la permission de se réunir. Le résultat du scrutin par billets de votes, comme cela se pratiquait, ayant donné vingt suffrages h Audouin, sieur des Cartiers (1), sept à Berjonneau, et six au maire en fonctions, il fût sursis à la proclamation de l'élection jusqu'au retour
plus bas, par Monseigneur, Jaliot. [Arch, municip., Reg. i, f> 282 et suiv.]
(1) La seigneurie des Cartiers, en Saint^ulpice, était possédée, en IST6, par Jean Bouchonneau, bachelier és-lois, qui fut avocat au siège royal de Cognac en 1581. n avait épousé Marguerite Dalembert, peut-être la fille de Tancien maire de ce nom. Jacques Audouin avait cette seigneurie par son mariage avec Guyenne Bouchonneau, fille de son prédécesseur [Acte de 16411. Les fie& de Rocberaud et du Mas-des-Roches devaient au seigneur des Cartiers pour hommage h. mouvance de seigneur et de vassal le devoir
— Bide Berjonneau ol de Guy Colhu, qui allèrent ù Lu Rochelle en prévenir le maréchal (1).
Dans la même séance. Foulques, chargé de la fourniture des habits et des souliers demandés par le roi, présenta son compte montant à douze cents livres et le reçu du sieur Contade. Le Corps-de-ville demeura responsable de cette somme à payer à une date ultérieure. Peut^tre en diflféra-t-on le paiement dans Tespérance que le maréchal de Schomberg, selon ses promesses, consentirait h pourvoir à cette dépense. La ville s'épuisait ainsi et surchargeait les habitants de nouveaux impôts, car ses ressources ordinaires étaient insuflîsantes; elles provenaient de l'impôt du Suquetoudu seizième de la valeur du vin vendu en détail dans la ville et dans les faubourgs, de la ferme du barrage sur les marchandises, d'une prairie, propriété communale, des écouts de la maison commune, du greffe de l'hôtelde-ville et de la prévôté de la ville et des faubourgs qui ne produisaient le plus souvent que des sommes minimes. Ces sources de l'impôt ordinaire furent mises en adjudication le même jour, mais sans être adjugées, car on remettait les enchères à un autre temps pour
^'un épervier à sonnette d*argent avec longe de soie, ou un Angelot d*or, monnaie d'Angleterre qui valait alors 1 livres.
(1) Mézée du 26 décembre 1627. D'après le nombre de voix données à chaque compétiteur, on doit croire que d'autres citoyens que les échevins et conseillers prirent part h l'élection. Le procès-verbal porte les signatures de Gay, maire, Berj,onneau, Jean Pelluchon, Babin, Guignebert, Vltet, Guimbellot, F. Foucques, Audouin, Guérin, Bernard, Hélie Bertrand, Gadolet, Oothu, de la Cousture, Séraphin Marie et Bonnet. [Arck. mnnicip.y Reg. i, f'283.]
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qu'il se présentai un plus grand nombre de concurrents : — « advenant le premier jour de janvier 1628, le barrage fut porté à 65 livres par Sébastien Bardon, à 70 par Chevalier, h 80 par Bardon, à 85 par Jacques Bubot, à 86 par ledit Bardon, h 100 par Rubot, à 101 par Bardon, à 102 par Rubot, h 103 par Guy Richeteau, à 105 par Jehan Chevalier, & 110 par Richeteau, à 115 par Chevalier, à six vingts par ledit Bardon. Après qu'il ne s'est trouvé plus haut enchérisseur, livré audit Bardon, en par luy baillant bonne et suffisante caution. » La ferme de la prairie fut adjugée à treize livres et quinze sous, la prévôté à seize livres et le greffe à quinze sous (1).
Les droits de barrage, selon un procès-verbal d'adjudication de 1787 et les arrêts de 1680, conformes à ce qui était en usage de temps immémorial, n'étaient pas perçus sur les habitants de la ville et des faubourgs, leurs valets, leurs servantes et leurs métayers, quand ils allaient dans leurs propriétés situées en dehors de la ville ou quand ils en revenaient. La même exception était admise en faveur de ceux qui relevaient de la mouvance des commanderies de Châteaubemard, d'Angles et de Boutiers, mais k condition qu'en entrant dans la ville, hommes ou femmes porteraient ostensiblement, sur leurs vêtements, une croix de drap de soie, de fil ou de laine (2).
On continuait à la même époque la construction du collège dont les travaux avançaient lentement faute de
(1) Mézée du 1®' janvier 1628, présidée par Audouin, nouveau maire. [Arch, municip, Reg. i, P 284.]
(2) Arch. municip,, Fonds de Saint-Léger^ Carton i.
ressources. Il fut rendu compte dans l'assemblée du 28 décambre 1627 de quelques dépenses à ce sujet, dont le paiement était réclamé. — « Martin Boisneau a charrié pour les bastiments du collège vingt-deux charretées, tant de pierre que terre d'une part, et trente-deux charretées d'autre, prix faict à quinze sols.... » On approuva le marché convenu par le sous-maire avec maître Abraham Landreau, pour bâtir en pierre de taille le dessus du portail du collège, moyennant la somme de trente livres (1]. Le conseil fut aussi appelé à voter sur cette autre proposition, qui nous fait connaître que les réclamations au sujet de Timpôt sur le sel n'avaient pas encore obtenu gain de coMse : — « Le procureur a remonstré qu'il a esté ci-devant nommé avec le sieur Berjonneau pour aller trouver Monseigneur le maréchal de Schombert en l'armée d'Aulnis, sur la nomination qui a esté faite des trois du corps pour l'un d'iceux estre esleu maire, et pour ce qu'il est nécessaire de vacquer aussy à ce que l'ordonnance du roy, portant deffenses de voiturer du sel sur la rivière de Charente, soit révoquée, et ce joindre pour tel eflFect avec messieurs les maires et eschevins de Xaintes et d'Angoulesme, et en outre obtenir une ample descharge des habits et souliers que le Corps de céans a délivrés, suivant l'ordonnance du roy et commandement de monseigneur le maréchal de Schombert, et obtenir commis-
(1) Le sous-maire était Pierre Gay, & des Fontenelles. On lit en efbt cette note dans le Gartulaire: — « L'an mil six cent vingtz sept, le colleige de ceste ville a esté rédifflé, estant maire noble homme Pierre Gay, sieur des Fontenelles, ôls dudit S' Gay (Isidore Gay) cy dessus nommé.» [Archives mynicip. Gartulaire.]
sion pour esgf aller (faire la répartition) sur ceste ville et ftiuxbourgs la somme de douze œnts livres.... et une autre descharge du fer gui a esté délivré h Denis Massé, on conséquence de Tordonnance de M. de Béthune, grand-maître de l'artillerie de France. » L'échevin Cothu fut chargé de cette mission pour laquelle on lui alloua trente-six livres.
Selon la coutume, on procéda le 1®' janvier 1628 à la nomination et à la réception des officiers du Gorp&de* ville : Guérin fut élu juge par dix voix, Cothu secrétaire avec huit, N... procureur avec huit aussi. Ouignebert receveur avec dix, et Vitet procureur ai? /i^w avec onze. Le S' Bonnet , ancien secrétaire, remit aussitôt à son successeur le registre sur lequel se transcrivaient les actes de l'assemblée. Gomme on le voit, le Corps choisissait dans son propre sein ou à l'extérieur les officiers de la mairie, et tout citoyen nommé aux fonctions de receveur était tenu de les accepter. — ce Bt ledit jour, nous dit Cothu , advocat et secrétaire , en exécution et conséquence de la mézée ci-dessus, sommes transporté en la maison dudit S' Ouignebert , parlant à la personne duquel , luy avons faict lecture de ladite mézée et arresté ci-dessus, portant qu'il a esté par l'assemblée nommé recepveur pour l'année présente, tant des deniers communs de ceste ville que du roy, ladicte signification faite aux fins qu'il n'en puisse prétendre cause d'ignorance, et oultre luy avons déclaré qu'il aye présentement h se transporter par devant le S' maire pour prester le serment, en tel cas requis et accoustumé, et en cas qu'il soit refusant d'accepter ladicte charge, qu'il y sera contrainct et par toutes voies dues et raisonnables et demeurera respon-
jsable des dommages intérêts que la ville pourra souffrir, partant qu'il soit refusant d'accepter ladicte <îliarge, et ay laissé copie de ladicte mézée audit Guifrnebert, signée Bonnet » (1). Le nouvel élu refusa d'abord cette charge, par le motif qu'il se disposait h aller habiter la campagne, mais accepta quelque temps après. — « Et advenant le 28® jour de février audict an , a comparu en sa personne en nostre hostel ledict Ouignebert, lequel a accepté ladite charge de recepveur et a preste serment entre les mains de M. le maire de bien et fidèlement remplir ladite charge, et a signé sa déclaration » (2].
Les dépenses communes ne se soldaient qu'après avoir été acceptées et vérifiées par le Corps de l'hôtelde-ville. Ainsi, le 2^ février 1628, l'assemblée autorisa le paiement de quarante^ix livres dix sous, h Séraphin Marie pour fournitures de quatre-vingt-dix-6ept tables ou planches de sapin et deux brasses de tables de sapt, fournies pour la construction du collège ; on paya aussi à Salles, maître serrurier, trente-deux livres dix sous, pour des ferrures employées à la même construction , selon le prix fait antérieurement par Gay, sous*maire, et Bertrand^ receveur. On lit dans la même mézée : — « Le procureur a remonstré que ledit S' Cothu, secrétaire de céans, estant h présent en Tannée du roy devant La Rochelle, pour les affaires du Corps de céans,
(1) Arehiv. mtmieip, Begistre i, P 286.
(2) L'acceptation et le serment du receveur n'eurent lien que le 28 fëvrier, mais furent inscrits néanmoins aurdessous du procès-verbal de Télection, sans doute pour que le nouveau fonctionnaire tài regardé comme responsable à partir du jour où il avait été mis en demeure d'accepter.
a tiré par lettre de changée de H. Foulques, marchand de ceste ville , de la somme de Yingi livres , et a esté ladicte lettre adroissante audict procureur pour paier et acquitter icelle ; c'est pourquoy l'equiert que ladicte lettre de change, estant en date du 19 janvier de Tannée présente, sera paiée par le recepveur. )»
L'entretien des murs de la ville et des fortifications occasionnait aussi des dépenses assez fréquentes ; les travaux avaient lieu en présence du lieutenantrgénérai, représentant le gouverneur de la province de Saintonge. Il fut en effet exposé le même jour par le procureur de la commune — « que la muraille qui soutenoit le ponirlevis de la porte Angoumoisine était tombée par terre et ledict pont-levis gasté ; ensemble le corpsd&-garde estoit sur le point de tomber ; c'est pourquoy fut requist estre dict que ladicte muraille , pont-levis , et corp&de-garde seroient promptement reparées , affin de conserver la présente ville en Tobéissance du roy. » On décida — « que ladicte muraille, pont-levis et corpjh de-garde seroient veus et visités par les officiers du Corps, et procès-verbal faict d'iceux par H. le lieutenant-général , en présence des officiers du roy, et le prix payé des deniers d'octroy » (1).
(1) Le rempart aboutissant à la porte Angoumoisine avait déjà été Tobjet de grandes réputations vers Tan 1518. On lit dans le compte des dépenses de cette époque, qu'il Alt payé à Foucauld Jaquemin,de Saint-Méme, 69 livres II sous tournois, pour 2782 pieds de pierre de taiUe, le 21 avril ; plus le 6 du même mois 464 pieds; le 22 décembre de la même année 765 pieds, sur les attestations d*un maître maçon fiâtes au procureur de la comnume, commis par le maire et les échevins. Le montant en fut payé par Baf- &rt et Thibault, commissaires, en présence de M® Pierre
Le voyage de Téchevin Cothu h La Rochelle, pour obtenir la décharge des habits et des souliers fournis à Tarmée, eut seulement pour résultat que la somme dépensée serait h la charge de la ville , et que ne pouvant être payée sur les produits de Toctroi, comme Favait fait espérer le maréchal de Schomberg, elle serait répartie entre tous les habitants de la ville et des faubourgs (1).
A cette époque, le collège était le seul établissement où Ton pût donner Tinstruction. Cependant, soit qu'il ne suffît pas à l'enseignement, soit qu'il n'inspirât pas assez de confiance, quelques personnes avaient ouvert des écoles dans la ville ; mais on était encore aux temps des privilèges, aussi une plainte futrelle à ce sujet déposée à la mairie. — « Le procureur a remonstré qu'il a reçu une requeste de Jehan Chauvin , principal régent de nostre collège, tendant h ce que deffenses soient faictes à toutes personnes, tant de ceste ville que autres étrangers, de quelque qualité et condition qu'ils soient, de non tenir escholes en ladicte ville sur grosses peines, et, en cas de contravention, qu'ils soient chassés et mis hors ville par nos archers et sergents. » La liberté de l'enseignement en dehors des corpora-
Jehan^ procureur de la commune et notaire Juré de Merpins pour Madame, mère du roi. Cinq cent soixante-deux boisseaux de chaux furent alors employés et coûtèrent 25 livres 15 sous 2 deniers toinmois. [Àrch. mvmeip. Comptes de Tan 1518.]
(1) Mézée du 15 février 1628. Étaient présents: Audouin, maire, Gay, PeUuchon, Guérin, Yitet, Bonnet, Jean Marie, J. Martineau, Bernard, Gadolet, Séraphin Marie, de la Cousture, P. Jarrousseau, et Cothu, secrétaire. [Arch. mmieip.^ Registre i, P 288, recto.]
— estions religieuses n'était pas encore reconnue. — « Par advis de l'assemblée, il fut arresté que, conformément à la requeste dudict Chauvin, deflFenses seroientestroictement faictes h toutes personnes, de quelque qualité et condition qu'ils soient, de non tenir escole, sous peine d'amende arbitraire païable par emprisonnement de leurs personnes pour la première fois , en cas de contravention, et pour la seconde , seroient les contrevenante expulsés et chassés hors de la ville )» (1).
L'ordre du roi d'ouvrir les greniers, de contraindre les habitants à livrer leur blé, à fournir les moyens de transport, avait jeté l'alarme, non seulement dans la ville, mais dans tout le pays. Chacun se croyant menacé de manquer de pain, cherchait à se i)rémunir, en se hâtant de faire des provisions. Le mécontentement devint bientôt général , se traduîisant d'abord par des plaintes, puis par la révolte. — « Le S' maire a remonfrtré qu'il a reçu plusieurs plainctes du commun peuple, touchant l'enlèvement qui se faict des bleds, tant en
(3) Mézée du 28 février 1628. Présents : Audouln, maire, Beijonneau, J. Pelluchon, H. Babin, Gay, Vitet, Martineau, Gadolet, Séraphin Marie, Jarrousseau (*), F. Fouoques, de la Cousture, et Cothu, secrétaire. [Arch. numcip., Registre i, f^ 288, verso.]
(*) Pierre Jarrousseau , marié à Anne Audouin , demoiselle de la Vie, acquit le fief de Riehemont, de Benjamin deTEslang en165i,et commença Is construction du château occupé aujounTbui par le petit séminaire Son fils, Jacques Jarrousseau, était président en TÉlection de Cognac en 1643. L*ancien cbAteau, qui remontait k Vépoque féodale , avait été détruit pendant la guerre de Cent ans. Il éiait situé près de Téglise ; on en voit encore quelques pans de murailles. Après la famille Jarrousseau , ce fief passa aux Dexmier, puis aux Fé de SegeviUe. Louise-Marie-Anne-Catherine Fc, marico à Jean-Philippe Guillct de Fontcnclles, le 10 août 1773^ lui porta en dot la terre de Riehemont.
ceete ville que autres lieux dans la banlieue, & raison de quoy, il y a eu le jour d'hier une émotion populaire en ladicte ville, incitée par un nommé Antoine Le Long, dit Bras-Court^ et aultres ses adhérens et complices, qui firent plusieurs violences. » Les membres de rhôtel-de-ville délibérèrent sur les moyens de rétablir Tordre. — <c Par advis de l'assemblée a esté arresté que le procès-verbal faict par le S"" maire sera mis entre les mains du S' procureur du roy, pour estre faict le procès, à sa requeste^ audit Le Long et à ses adhérens, aux fins d'estre chastiés des violences par luy commises, pour servir d'exemple aux séditieux ; et, à Tesgard des bleds, mestures acheptés par des marchands de Périgord de Pierre Lallemand , sera le marché faict entre . eux exécuté, et ce faisant ledict bled délivré, exposé en vente pendant trois jours, h raison de trente et un sols le boisseau, et à tous ceux qui en auront besoing^ leur sera délivré jusques à trois ou quatre boisseaux , seulement en payant ladicte somme de trente et un sols ; et en ce qui concerne ledict enlèvement des bleds, deflfenses sont faictes à toutes personnes, de quelque qualité qu'ils soient, de non en transporter, soit par mer ou par terre, hors ladicte ville et banlieue, sans en donner advis audict S' maire ; et aux fins que personne n'en ignore, cy après seront lesdictes déffenses publiées par les cantons et carrefours d'icelle au son de trompe ou du tambour >} (!]. On décida aussi que le maire et le receveur Guignebert se transporteraient à La Bochelle pour instruire le maréchal de Schomberg des incidents de la sédition.
(1) Mézée du 5 mars 1628. [Arch. municip.y Reg. i, ^ 289. J
Le moyen âge avait vu se former, ou plutôt se continuer, car elles remontaient h Tère gallo-romaine, les corporations d'ouvriers des divers métiers, réglant par elles-mêmes les conditions de chaque industrie, les rapports des maîtres avec les apprentis, des patrons avec les clients. Cognac eut de bonne heure ces corporations, dont les premières furent probablement celles des marchands de sel et des marins. Au xvi® siècle , chacune avait pour patron un saint dont elle célébrait la fête en grande pompe, et en l'honneur duquel elle entretenait à ses frais un autel dans l'église de Saint- Léger. Celle des bouchers n'eut son existence légale que sous Charles VIII, qui ne fit que la confirmer en en reconnaissant les privilèges par des lettres-patentes données & Thouars , au mois d'avril 1486. Les statuts reconnus à cette époque furent les mêmes que ceux accordés à la ville de Saintes.
Pour être reçu maître boucher, il fallait être juré et
— « venu de père en fils. » Le fils ne pouvait être reçu du vivant de son père, si celui-ci continuait h se livrer à l'exercice de son état. Les enfants de bouchers, le père mort, pouvaient être reçus — <c s'ilz estoient à ce habiles, ydoines et suffisans; )» — autrement, pour sauvegarder les intérêts de la famille, dont la profession constituait souvent toute la fortune, un homme, ayant les qualités requises par les statuts, exerçait au nom de celle-ci. Les filles de bouchers, après la mort de leur père, quand elles en étaient les uniques héritières, pouvaient continuer la profession, si elles étaient mariées
— « à homme habile, expert et suffisant. » — La boucherie devait être constamment approvisionnée — « de trois chars, c'est assavoir de bœuf , de mouton et de. porc
firaiz, en la saison )» — à peine d'amende. Défense était faite, sous la même peine, de mettre en vente — a aulcunes chars glaiseuses, vanteuses, morveuses ou infectes. )» Un juré, choisi dans le corps d'état, contrôlait la viande, avant qu'elle fClt mise en vente. Tout commerce de marée était interdit aux boucliers, parce que l'odeur du poisson aurait pu nuire à la qualité de la viande ; de plus, pour maintenir la propreté des mains et des ateliers, les bouchers ne pouvaient exercer aucun métier mécanique de quelque genre qu'il fdt (!]. La confirérie avait sa bannière représentant l'Annonciation de la Vierge. Tous les bouchers se rangeaient autour du pieux étendard pour assister à la messe ce jour de fête dans l'église de Saint-Léger, ayant à leur tête leur syndic, nommé tous les ans par la corporation, et obligé de prêter serment de faire observer les règlements de police.
Â cette époque de foi, alors que la religion était considérée à juste titre comme le lien qui doit unir tous les hommes dans l'accomplissement du devoir, une restriction était apportée à l'exercice de la boucherie ; c'était de ne vendre aucune viande en carême. Cette interdiction remontait à une époque très-reculée, probablement au temps où furent réglées les conditions d'exercice pour chaque métier. A la fin du xvi* siècle, l'exécution en était confiée h la surveillance des magistrats du Corp&de-ville ; mais une exception était admise concernant les malades h qui les bouchers pouvaient être autorisés à vendre, en payant certaine somme au
(1) Les statuts des bouchers de la ville de Saintes étaient les mômes qu'à Cognac. [Arek. munieip, de Saintes.]
trésor de la commune. Ainsi nous lisons dans le procès-verbal d'une mézée :
« Ferme muable tendant à ce que permission soit octroyée aux maîstres bouchers de ceste ville de vendre la viande pour ceux qui sont infirmes et malades, pendant le saint temps du Caresme ; laquelle sera livrée à celuy desdits maistres bouchers qui se trouvera le plus haut et dernier enchérisseur, et les deniers qui en proviendront distribués aux pauvres, faict par nous Jacques Audouin, sieur des Cartiers, maire et capitaine de ladite ville, estant en son hostel, accompagné de François Guérin, Jehan Gadolet et Guy Cothu, advocat, officiers dudict hostel, et aultres eschevins. A quarante sols, pour André Imbaud ; h sept livres et demie, pour Charles Imbaud ; à huict livres, pour André Taboys ; dix livres, pour François Dunjac ; à dix livres et demie, pour ledict Taboys. Après qu'il ne s'est trouvé plus haut enchérisseur, livré audict Taboys pour ladicte somme de dix livres et demie, lequel h l'instant a Taict le serment, entre les mains du sieur maire, de non abuser de ladicte faveur, et de ne débiter de viandes qu'aux infirmes et malades, ayant préalablement permission et dispense de sieur TEvesque de Xaintes au curé de ceste ville, d'icelle viande manger pendant ledict temps de caresme, sous peine d'amende arbitraire à nostre corps patable, nonobstant oppositions ou appellations quelconques ; attendu dont est question avec dôffenses h tous aultres maistres bouchers de non en vendre et débiter, pendant ledict temps de caresme, sur peine de confiscation de ladicte viande, et de trois livres aussy d'amende que les contrevenants paieront par emprisonnement de leurs personnes, et ce nonobs-
lant oppositions et appellations quelconques, pour la première fois ; et pour la seconde, venant à contrevenir aux susdictes deffenses, ils paieront plus grosses sommes à nostre arbitraire aussy par corps, veu qu'il s'agit des deniers des pauvres, qui sont choses favorables et privilégiées ; et, aux fins que personne n'en prétende cause d'ignorance, seront les susdictes deifenses publiées par tous les cantons et carrefours de la dicte ville par l'ung de nos archers, avec le tambour ou trompette juré » (1).
Cette adjudication fut contestée au Corps-de-ville par le sieur Pierre de Guip, lieutenant-général, qui revendiquait le droit, comme inhérent à sa charge, de donner la permission de vendre de la viande en carême. Le collège des échevins décida qu'il en serait référé au maréchal de Schomberg, — c< que ledict sieur maire se transporteroit audict lieu de l'armée, avec ledict maître Arnaud Vitet, échevin, et que pour faire ce voyage seroit mise en mains dudict Yitet la somme de soixante livres x> (2). Les deux délégués étaient aussi chargés de soumettre au maréchal d'autres difficultés survenues entre le maire et le lieutenantrgénéral au sujet de certains droits de préséance. Ils en rapportèrent cette décision :
(c Sur ce que avons esté advertis des procès et con-
(1) Mézée du 6 mars 1628. Le procè&-verbal est signé : Àudouin, maire, Gay, J. Pelluchon, Bernard, F. Foucques, Babin, Gulgnebert, de la Cousture, d'Anjac, A. Taboys, a4judicataire, Imbaud, André Imbaud. Ces troi^ derniers signaient seulement comme maîtres bouchers, et non comme échevins.
(2) Mézée du 14 mars 1628. [Arch. mmieqf,, Beg. i, f>290.]
testations dans lesquelles le lieutenantrgénéral et maire de Congnac estoient prest d'entrer, pour raison de leur rang et séance dans la maison commune et pallais de ladicte ville , et pour le droict de donner permission à qpielques boucliers particuliers pour vendre des viandes pendant le caresme , pour Tuzaige des malades , désirans de tout nostre possible nourrir paix et amitié entre eux, pour leur donner moyen de rendre la justice et y faire la fonction de leurs charges, avec plus de repos et d'esprit et moins de passion, après les avoir mandés et nous estre plainement enquis et informés, tant par leur bouche que par les pièces justificatives des prétentions des ungs et des aultres, lesquelles ils nous ont mises entre les mains , mesme veu un entien registre des privilèges de ladicte ville , avons ordonné qu'aux assepiblées de ville ledict lieutenant-général y prendra place dans le banc, où de tout temps il a accoustumé de se mettre, et non selon son rang et réception en la charge de conseiller en icelle ville, lequel aussy sera tenu de recepvoir dans le palais ledict maire, lorsqu'il aura quelque proposition h y faire importante pour le service du roy et intérêt publicq, et luy donncx* place honorable pour entendre sa dicte proposition ; et que doresnavant les bouchers de ladicte ville s'adresseront audict maire, et non à aultres pour deluy prendre ladicte permission de vendre viande en caresme, pour l'usage des malades, par devant lequel ils feront le serment, suivant les formes qu'ils ont accoustumé d'y observer. En tesmoing de quoi , nous avons signé ces présentes de nostre main , faict contresigner par nostre secrétaire et y apposer le cachet de nos armes. Au camp devant La Rochelle ce vingt-et-
untiesme mars mil-six-cens-vingt-huict. Ainfii signé : Schomberg ; et plus bas : par Monseigneur, Balthasar » (1).
Ainsi fut sauvegardée la dignité du maire trop souvent méconnue par le commandant du ch&teau; elle maintint les anciens privilèges attachés h ses fonctions. Le Conseil en prit acte en décidant qpie l'ordonnance du maréchal — « seroit mise au trésor de céans par le procureur, pour y avoir recours, quand besoin y seroit. »
Dans la 'même séance, le maire donna lecture d'une autre lettre du maréchal qui prouve, qu'à cette époque les protestants, alors même qu'ils n'auraient pas fait publiquement cause commune avec leurs frères de La Rochelle, étaient tenus en suspicion, mais non pas exemptés des frais que nécessitait la garde de la ville :
« Sur ce que nous avons été informé , disait Schomberg, qu'encores que toutes fois et quantes qu'il a esté ordonné aux habitans de la ville de Gongnac de faire garde, jour et nuit, aux portes de ladite ville pour sa conservation en l'obéissance du roy, les habitans catholiques ont accoustumé de vaquer tour à tour, et néanmoins, pour quelques considérations particulières, on n'a point jugé à propos de contraindre ceux de la religion prétandue réformée à ladicte garde, mais bien à fournir le bois et chandelle nécessaires pour les cinq corps-de-garde de ladicte ville, avons ordonné et ordonnons que lesdicts habitans de ladicte religion prétandue réformée fourniront toutes les nuicts pour chascun dedicis cinq corps-de-garde, la quantité de quatre fa-
(1) Mézée du 23 mars 1628. [Arch. munidp., Reg. i, f> 291.]
gots, six bûches et une livre de chandelles, tant pour • lesdicts corpsKle-garde que pour les rondes , enjoignant très-expressémenl au S*" des Cartiers, maire et capitaine de ladicte ville, de tenir la main à Texécution de nostre présente ordonnance et d'y contraindre lesdicts habitans de ladicte religion prétandue réformée par toutes voyes accoustumées. Au camp devant La Rochelle le vingt-eiruntiesme mars 1628. »
On avait décidé dans la mézée du 15 février la répartition sur les habitants de la somme nécessaire pour payer les habits et les souliers fournis h Varmée. Soit que le Corps-de-ville ne voulût pas se presser de faire peser cette nouvelle charge sur les citoyens, déjà assez maltraités pour les réquisitions de guerre, espérant peutrêtre qu'en gagnant du temps, La Rochelle se rendrait au roi, et que la somme serait payée par TÉtat, la répartition n'avait pas encore eu lieu un mois après. Il fallut pourtant s'exécuter, comme nous l'apprend la délibération prise à ce sujet dans l'assemblée du 23 mars 1628 :
« Le procureur de céans a remonstré qu'il a esté vaqué h la confection des roUes, département et quottisation sur tous les manans et habitans de ceste ville et fauxbourgs, ecclésiastiques, nobles, exempts et non exempts , de quelque qualité et condition qu'ils soient , sans aucuns exempter pour l'exigence de la somme de quatorze cens cinquante livres, suivant et conformément à la commission expédiée au Conseil du roy le 28 janvier 1628, lesquels roUes et département restent d'estre signés de l'assemblée , et pour la collecte des dicts deniers entrer en nomination de deux personnes, ont esté nommés Louis Baraud, marchand de ceste
ville, gendre de Jehan Gorbineau, maistre chirurgien, et André Marot, maisire boucher de ladicte ville^ lesquels feront ladicte collecte et levée desdicts deniers dans quinzaine, et à faute de ce faire et le temps passé, seront contraincts au paiement des sommes contenues par ledict roUe, par les voyes et rigueurs portées par ladicte commission; et lesquels Baraud et Marot demeurent solidairement obligés, tant pour la levée desdicts deniers que restitution et paiement d'iceux, lesquels levés qu'ils soient, seront mis es mains du recepveur de céans » (1).
Le maire et les échevins , envoyés en mission auprès du maréchal de Schomberg pour y exposer les réclamations de la commune, exigeaient souvent des déboursés (pli pesaient sur le trésor commun : les frais de voyage y entraient pour quelque chose, mais il fallait aussi, pour arriver aux bonnes grâces du maréchal, recourir au crédit de son secrétaire ou des autres officiers attachés à sa personne, les intéresser en payant leurs services, comme nous l'apprend Texposé suivant : — « Le S^ Vitet, l'un des eschevins, a remonstré que, suivant la mézée dernière, portant députation du S' maire et de luy pour aller trouver monseigneur le maréchal de Schomberg au camp devant La Rochelle, pour les causes contenues par ladicte mézée, en suite de laquelle, il luy auroit esté mis entre mains par le recepveur la somme de neuf vingts livres pour délivrer au S' Balthasar, secrétaire dudict seigneur, et soixante livres d'aultre pour les frais qu'il conviendrait faire au
(1) Mézée du 23 mars 1628. [Arch. municip,, Registre i, f> 290 et suiv.)
dict voyage, et dont il en auroit donné la quittance au recepveuT de céans , laquelle somme de neuf vingts livres il a paiée et délivrée au S<^ Balthasar, ainsy qu'il faict apparoir par sa quittance estant au bas de ladicte mézée du 17 de ce mois, ensemble représenté Textraict des frais qui ont esté faicts audict voyage, montant cinquante sept livres douze sous, requérant que du tout il demeure deschargé, offrant de mettre es mains dudict recepveur quarante-huit sols restant desdictes soixante livres. »
Pour fournir à toutes ces dépenses, la ville était parfois obligée d'aliéner des terrains communaux. Les cimetières étaient en partie contigus èi Téglise de Saint- Léger, autour de laquelle reposaient de nombreuses générations, depuis que les fondateurs du prieuré y avaient choisi un emplacement pour eux. Quelques personnes proposèrent d'aliéner une partie de ces cimetières, placés sous les murs de Téglise et derrière les boutiques de Michel Maigrier et de Jean Bouchaud, marchands. L'assemblée décida qu'elle se transporterait sur les lieux et que le curé serait consulté sur l'opportunité de la proposition. A partir de cette époque, et par suite de ces aliénations, commencèrent et se grouper autour de l'église de nouvelles constructions, qui cachent aujourd'hui la plus grande partie du monument (1).
Depuis plusieurs années, la ville était régulièrement soumise à un impôt nommé XAhonny^ moyennant lequel elle devait être exempte, selon les anciens privilèges, de toutes charges de guerre, comme l'avaient
(1) Mézée du 28 mars 1628. \Arch, immicif,, Reg. i, f^ 292.]
établi certaines lettres-patentes des anciens rois et les ordonnances de Louise de Savoie, de François P', d'Henri II et autres. Cet abonnement annuel était de six cents livres ; mais, plus tard, à cette somme s'ajoutèrent divers frais de répartition et de perception qu'il fallait payer aux oflSiciers du roi du g'ens d'Élection. Le procès-verbal d'une mézée nous fait connaître comment se trouvait ainsi augmenté l'abonnement :
« Le procureur a remonstré avoir le jour d'bier receu la commission de nostre abonny, en date du 26 jour de février 1688, signée Le Conte, greffier, par laquelle, entre aultres choses, nous est mandé d'imposer et asseoir sur la présente ville et fauxbourgs d'icelle^ la somme de six cents livres, h quoy nous avons esté abonnés, et tous les aultres droicts spécifiés par icelle, scavoir estre quatre deniers pour livre au greffier des affirmations, six deniers pour les commissaires des vivres, six deniers au greffier ancien , dix deniers aux greffiers alternatifs et triennaux et maistres clercs, six deniers aussy pour livre en hors dicte, aux officiers de ceste Élection par esdit du mois de juin dernier, desquels six deniers, en appartient quatre auxdicts officiers de présentement établis, et les deux deniers restant pour les deux esleus de nouvelle création; tous lesquels droits ci-dessus seront imposés des sommes principales seulement, et en outre deux sols pour livre pour le collecteur desdictes tailles de ladicte ville, lesquels deux sols six deniers pour lesdicts commissaires des tailles et collecteurs seront imposés, tant desdictes sommes principales, que de celles à quoy reviendront tous les droits ci-dessus desclarés et aultres cy après mentionnés et spécifiés; et est mandé aussi d'imposer
la somme de dix-sept livrea cinq sols pour nostre portion des droits des sieurs esleus, à raison de leur» signatures de relie, controUe et bordereau de quittance ; plus soixante-quinze sols pour le port de la présente commission et service attribués au recepveur des tailles, vingt sols pour ses quittances de quatre quartiers , et vingi4eux sols six deniers au greffier de ladicte Election pour son droit de commission, six sols pour le séel [sceau] dudict roUe ; pour le tout estre levé par quatre quartiers et esgalles portions es premiers jours de mars, avril, juillet et octobre, et paie par le collecteur es mains de M' Jéban Daniaud, recepveur desdictes tailles en la ville d'Angoulesme, sauf des six déniera pour livre desdicts collecteurs qulls retiendront par leurs mains» (!].
Tous ces frais augmentaient Vabonnement d'environ quinze pour cent, aussi la ville fit-elle des réserves^ mais qui ne devaient pas, comme presque toujours, être accueillies. — <c A esté arresté, sans toutefois approuver les sommes portées par ladicte commission outre ladicte somme de six cents francs, et par protestation de se pourvoir ainsy qu'il sera advisé par la descbarge d'icelles, qu'il sera procédé présentement à la nomination, tant des assesseurs pour Tesgallement desdictes que des collecteurs d'icelles. » Les assesseurs nommés furent maître Jehan de Limeux, André Amblard, procureurs; Mathieu Faure, Hélie Brousse, marchands; Jean Renard ; et collecteurs : Pierre Barraud, maître orfèvre et Jean Maistre, marchand, qui devaient être assistés des deux échevins, Clément Bonnet, avocat, et
(1) Mézée du 2 avrU 1628. [Arch, Municip.y Reg. î, f> 2Ô3.1
Séraphin Marie. — « Advenant Tonziesme jour d'Avril, ayant le corps de céans mandé quérir les susdicts, aux fins de faire le serment entre les mains du sieur maire de fldellement et en leur conscience procéder à Tesgallement.... Et tous ayant comparu en nostre hostel-deville auraient ftdct la prestation de serment requist devant ledict sieur maire ; toutefois et exœpté ledict Renard, lequel, après avoir présenté requeste au corps contenant ses moïens d'excuse pour sa charge d'assesseur, ledict corps y aïant eu esgard l'auroit plainement deschargé, en son lieu et place, pourveu et créé Charles Chamhaud » (1).
L'ordre du maréchal de Schomberg de maintenir la ville dans l'obéissance du roi exigeait souvent des dépenses pour l'entretien des murailles et des fortifications, n fallait aussitôt y pourvoir, comme on le fit, après la visite des officiers du Corp&de-ville, pour la Porte-des-Moulins, située près du pont entre les deux tours qui existent encore et l'entrée du château. C'était par là, qu'en sortant de la ville, on pouvait remonter la rive gauche de la Charente et gagner les prairies situées le long du Petit-Parc.
Des réparations furent aussi décidées dans la même séance pour le pont de la Porte-Angoumoisine (2). Mais ce qui préoccupait souvent les esprits, c'était l'interdiction de voiturer du sel, jusqu'à ce que les greniers du roi fussent approvisionnés. Il fallait alors faire de nouveaux frais pour porter des doléances au pouvoir et
(1) Mézée du 11 avril 1628. Le procès-verbal porte quatre signatures, de Limeux, Amblard, Faure, Barraud.
(2) On y dépensa 90 livres.
pour régler de nouvelles difficultés. Le secrétaire du Corps municipal exposa — « qu'en la députation faicte de sa personne, aux fins d'aller trouver le conseil du roy estant au camp devant La Rochelle, tant pour se joindre avec les députés de Xaintonge et Angoulmois pour tascher de faire lever les deffenses faictes par Sa Majesté de non voiturer du sel, que pour retirer une quittance plus authentique que celle de Nicolas Massé, touchant le fer et planches à luy délivrés, par ledict corps, qui avoient esté ci-devant mis en nostre hostel par le lieutenant du sieur grand-maistre de Tartillerie, et cy-après mis entre mains, ainsy que dit estre dict celuy Massé, en conséquence de Tordonnance dudict sieur grand-maistre ; ensemble pour faire expédier audict conseil du roy une commission pour esgaller sur ceste ville la somme de douze cens livres advancée par ledict corps touchant les quatre-vingts paires de souliers et autant d'habits... il seroit pour cet eflPect party de ceste ville le 3"® jour du mois de Janvier dernier, et seulement de retour en icelle le quinzième Février aussy dernier, et par ainsy employé quarante-trois journées, pour chascune desquelles requiert luy estre payé un escu, ensemble vingt-sept livres six sols, à quoy se montent les frais par lui faicts, oultre la despense de bouche (1]. Les envoyés des communes
auprès des représentants du pouvoir royal attendaient longtemps avant d'être admis à présenter leur doléances.
Durant tout le siège de La Rochelle, la ville de Cognac fut tenue de veiller h la sûreté de ses murailles,
(1) Mézée du 4 mai 1628. [Arch. municip. Reg. x, f'294.]
de maintenir des corps-de-garde au^c principales portes, de placer des sentinelles dans la lanterne du clocher de réglise de Saint-Léger, pour surveiller toutes les routes. Nous lisons à ce sujet dans le procès-verbal de la même séance — a qu'au mois de Février dernier, la lanterne du clocher de ceste ville où on faict la sentinelle, pour la garde de ladicte ville, a esté ruinée par les orages et vents ; pour la confection de laquelle a esté fourny par Arnaud Bernard, marchand, deux milliers d'ardoizes, montant à la somme de sept livres. »
La création de nouveaux impôts ou les modifications apportées à ceux qui existaient déjà, causèrent bientôt une assez vive émotion dans les villes de Saintonge et d'Angoumois qui se communiquèrent leur mécontentement et cherchèrent h se concerter pour obtenir des réductions. — « Le maire de Cognac annonce au conseil qu'il a reçu lettre du sieur maire d'Angoulesme, par laquelle il lui donne advis que, despuis quelques jours en ça, on a affiché par les carrefours dudict Angoulesme que l'office de greffier du desprix des vins créé au mois de Febvrier dernier, se debvait livrer le dix-septiesme du mois passé au couvent des Augustins de Paris, auquel office on a attribué, pour chascun muis de vin, quatre solz parisis qui reviendroit à dix-huict ou vingt sols par tonneau de ce païs ; et ce, autant de fois que ledict vin sera vendu en gros, et avec plusieurs aultres charges et contrainctes contenues par la copie dudict placart cy devant affiché, et d'aultant que cet office de greffier subsistant, cela apporteroit préjudice notable à toutes ces provinces, si l'esdict estoit exécuté » (1). A cette nouvelle, l'assemblée décida qu'on en
(1) Mézée du 4 juillet 1028. [Areh. mmieip., Reg. i, f>»6.;
informerait aussitôt le clergé et la noblesse de la ville et des environs, afin de ohercher les moyens d'en être affiranchis. Bientôt après, on reçut aussi de Saintes Tannonce de nouvelles mesures fiscales sur toutes les mar* chandises. — « Le maire dit avoir, le jour d'hyer, receu lettre des sieurs maire et eschevins de la ville de Xaintes, par laquelle est mandé que, puis de jours, partie et livraison a esté faicte au conseil à un fermier de la fourniture des sels qui entreront es rivières de Garonne, Marans et Charente ; par les mains duquel fermier seul, on sera contreînct achepter ledict sel ; comme aussy nous est donné advis par ladicte lectre qu'il a esté mis une nouvelle imposition sur toutes les marcliandises qui se débitent en ces païs, dont on prend le sol pour la livre; et pour cet effect qu'on a estably des bureaux sur les confins et passages des circumvoisines provinces pour fiiire païér ladicte imposition, et d'aultant qu'elle toumeroit au grand préjudice de toutes ces provinces » (1).
Le dimanche suivant, le conseil, réuni pour délibérer surcette affaire, décida — « qu'il seroît donné advis, tant au clergé qu'à la noblesse desdictes impositions, et que pour cet eflfiect on députeroit devers Sa Majesté, aux fins de se joindre avec les députés des autres provinces. » Deux échevîns. Bonnet et Séraphin Marie, furent chargés de cette mission, pour laquelle on leur alloua cent livres comme frais de voyage (2).
Dans la même séance, le maire informa l'assemblée qu'il avait été assigné par le sieur de Guip, lieutenant- Ci) Mézée du 11 août 1628. [Arch. mmicvp., Reg. i, f> 207.1 (2) Mézée du 18 août 1028. [Ibid.]
général de la ville, & comparaître devant la cour du parlement, — « en vertu d'une commiâsion de ladicte cour, contenant certains &ictâ qui concernent la police, laquelle il se veut attribuer, et notamment pour donner permission aux comédiens de jouer et représenter leurs comédies et tragédies sur les thé&tres. )> Cette prétention souleva des réclamations unanimes; échevins et conseillers déclarèrent s'associer h la résistance du maire, et supporter personnellement les frais auxquels ce procès donnerait lieu, — « non seulement pour ce quoy regarde les faicts contenus par ladicte commission, mais encore pour tous aultres droicto qui concernent ladicte police, pour nous maintenir en possession et jouissance ; et d'aultant que nous avons plusieurs affaires et procès meus et èi mouvoir contre icelluy sieur de Guip, dont ne pourrions avoir justice d'ieelluy pour Tanimosité et Finnimitié qu'il porte audict corps. » Yitet, Bonnet et Sérapbin Marie reçurent de pleins pouvoirs pour défendre les intérêts de la yiUe, et cent livres pour les frais de leur voyage. A la môme époque, la ville soutenait encore un autre procès contre le sieur de Ouip qui prétendait disposer k sa volonté d'une somme de douze cents francs léguée à l'hôpitid Saint* Jacques.
Le 12 septembre, les échevins Bonnet et Séraphin Marie, envoyés et La Bochelle près du marécbal de Sehomberg pour lui dénoncer les prétentions du lieutenant-général, exposèrent à l'assemblée, non le résultat de leur mission, car les plaintes n'obtenaient pas une solution immédiate, — « qu'ils s'estoient transportés au lieu d'Aytré et demeuré, tant en allant, retournant que séjour, l'espace de treize jours, dépensé pen-
dani ledict voyage, tant pour leurs bouches, nourriture de chevaux, que hommes de pied, ensemble pour les frais de la consultation de requeste, présentée au conseil, pour obtenir commission contre H. le lieutenantr général de ceste ville, la somme de cent quatre-vingts livres douze sols , et outre estoit encore deu la location de treize journées d'un cheval, appartenant au nommé Hesnard, pour lequel il demande quatorze sols d (1).
Chaque jour surgissaient des difElcultés qui apportaient de nouvelles préoccupations et Tadministration communale, en lui imposant de nouveaux frais. Dans la même assemblée, le maire fit connaître qu'il avait reçu de celui de Saintes Vavis que, contre l'intention du roi et la promesse des ministres, de nouveaux impôts venaient d'être établis ; que l'annonce en avait été faite par une affiche au lieu de Tonnay-Charente. Aussitôt on transmit au maire d'Ângoulème cette nouvelle, en lui annonçant l'envoi d'une députation du Corps-deville au roi et au maréchal de Schomberg. Comme le trésor était vide, il fallut emprunter cent livres pour payer les frais de voyage des sieurs Marie et Gadolet chargés de cette mission : on put cependant disposer dans le moment de dix livres en faveur du sieur Augier, qui avait fourni une bourse de velours pour présenter les clefis de la ville à M. le duc d'Angoulème à son entrée prochaine à Cognac (2).
Cependant les réclamations adressées au roi et au
(1) 12 septembre 1028. [Ârch. mumiàp.^ Beg. i, f> 299, recto.'\
(2) Charles, bâtard de Valois, fils naturel de Charles IX, succéda en 1620, dans le duché d'Angoulème , à Diane de France, fille naturelle de Henri II.
gouverneur de la province n'avaient jamais pour effet de suspendre la perception des impôts ; c'étaient toujours de nouveaux procès, de nouveaux frais pour payer les procureurs et les avocats. Le 15 septembre, le maire lut h rassemblée de Tbôtel-de-ville une lettre de M. Bareau, maire d' Angoulôme, portant que le Corps de cette ville — « avoit envoyé à Bordeaux pour former opposition entre les mains de M. le procureur-général et ce que les impositions nouvellement faictes sur le sel fussent révoquées; aussy qu'il avoit reçu la lettre de Messieurs les maire et escbevins de Xaintes, qui contient la somme à quoy se monte ladicte imposition nouvelle et l'importance d'icelle, requiert qu'il soit sur ce advisé. »
« A esté arresté qu'il sera passé procuration par devant nos seigneurs es ladicte cour de parlement, sieur procureur-général et autres commissaires, à la vérification du bail nouvellement faict de la nouvelle imposition sur le sel passant par la rivière de Charente ; et, pour causes d'opposition, desclarer que ledict bail est contraire à l'intention du roy, laquelle, depuis peu de jours, il a foict entendre aux provinces d'Angoulmois et Xaintonge, joint que l'arrest du conseil de Sa Majesté, de Tannée 1627, sur la remonstrance des députés de toutes les provinces, il a esté ordonné qu'il seroit païé pour chascun muy de sel, en remontant ladicte Charente, que la somme de six livres, et, par ces moïens requérir que lesdictes nouvelles impositions soient ostées et révoquées, et deffense et toutes personnes d'en lever d'autres que celles portées par ledict arrest, par protestation de se pourvoir par lesdicis constituans par devant lesdîcts conseillers pour leur faire très-humbles supplications.,., et pour passer ladicte procuration a
esté nommé ledict sieur Bonnet, Tun des eschevins de eéans» (1). Les villes luttaient de toute leur énergie contre les impôts qui les appauvrissaient, mais presque toujours leurs doléances étaient vaines. Le bras de Richelieu pesait sur les parlements comme sur la nation.
A Cognac, Tindignation du peuple était à son comble ; ou s'y plaignait hautement, non seulement du nouvel impôt, mais de ce que les marchands refusaient de vendre le sel au prix taxé par la maison collégiale, quoiqu'il y en eût une très-grande quantité dans les magar sins. Le conseil s'émut de ces plaintes. — « Le même jour fut arresté que nouvelles publications et aflSches seroient faictes par les cantons et carrefours, qui contiendroient injonctions à tous marchands et autres personnes qui vendent et débitent du sel, de le distribuer et vendre à tous ceux qui les requerroient , au prix de seize sols pour boisseau, sur peine de dix livres contre chascun des contrevenans applicables aux pauvres de rhospital Sain Wacques ; et, à l'ouverture de leurs greniers à sel, y seroient contraincts par bris et ruptures de portes , nonobstant opposition et appellations quelconques, et sans procédure d'icelle, attendu ce dont est question qui regarde le bien public » [2].
Cependant la résistance de La Rochelle aux troupes du roi dut cesser, quand la famine ne laissa plus aux assiégés d'hommes capables de porter les armes. Le dernier boulevard de la république protestante ouvrit
(1) Mézée du 15 septembre 1628.
(2) Les membres présents étaient : Audouin, maire , J. Pelluchon, Gay, Vitet, Cyvadier, Babin, Bernard, Bonnet, Guérin, Rignpl, Beijonneau, F. Foucques et de la Cousture. [Arch, municip., Reg. i, f^ 900, recto.]
ses portes à Richelieu le 28 octobre 1628. La nouvelle en parvint promptement à Cognac. Aussitôt le Corpsde-ville s'assemble et le maire annonce « avoir aujourd'huy receu une lectre de monseigneur le maréchal de Schomberg par laquelle est donné advis au corps, tant de la réduction de La Rochelle sous Tobéissance de Sa Majesté, que de la déclaration faicte par sadicte Majesté sur la démolition, entre aultres choses, de ladicte ville, des murailles d'icelle, et de sa réjouissance et contentement que tout le peuple doit prendre sur ce subject » (1). Cette nouvelle n'excita pas sans doute de transports de joie à Cognac, car nous ne trouvons nulle part le compte-rendu des fêtes que semblait demander le gouverneur de la province. Le Corpsde-ville se contenta de dire — « qu'il seroit edcript audict seigneur de Schomberg , et faict response à sa lectre qui porterait que le corps de céans le remercie de la bonne volonté qu'il a pour nous, et le supplie de la vouloir continuer à l'advenir. d N'était-ce pas une ironie à l'adresse dés courtisans de la royauté, qui ne combattaient ni pour la liberté ni pour le bien-être du peuple ?
Malgré les prétentions contraires du sieur de Ouip , lieutenant-général, soumises alors à l'appréciation de l'autorité judiciaire, le maire de Cognac conservait ses droits de police sur tout ce qui concernait le bon ordre et les intérêts de la cité. La gestion de l'hôpital Sainte Jacques appelait fréquemment sa surveillance et celle du Corps-de-ville. Une requête fut adressée par le curé Pierre Régis, demandant le renvoi de l'hospitalier ac-
(1) Mézée du 18 novembre 1628, [Àrch. municip, Reg. i, P 301, verso.]
cusé de malversation, au préjudice des pauvres. Le conseil décida qu'on s'y présenterait le lendemain après vêpres pour recueillir les plaintes et les témoignages des habitants du faubourg. Diverses dépenses furent réglées dans la même séance ; celle de cent trente livres à Oadolet et Séraphin Marie pour leur voyage à La Bochelie — <c pour obtenir l'extinction des impositions établies sur le sel et sur le vin, pour lec^uel voyage ils avoient employé vingt journées, et un homme de pied qu'ils avaient toujours eu avec eux ; » dix livres à Guignebert, receveur de la commune, pour s'être rendu à Angoulême, pour s'informer si le maire et les échevins de cette ville désiraient se joindre h ceux de Cognac — ce pour les humbles supplications aux fins d'estre deschargés de l'impôt mis sur le vin. d Dans la mézée suivante, on alloua la somme de dix-huit livres à Catherine Oadolet, en paiement d'une barrique de vin dont on avait fait présent au duc d' Angoulême lors de sa visite à Cognac. On y prit aussi la défense du maire contre le lieutenant-général, toujours disposé à méconnaître les privilèges du Corps-de-ville. Cet officier du roi refusait alors de reconnaître un marché fait par le maire pour les pavés des rues (1).
Le 4 février 1629, les membres du Corps-de-ville furent invités et nommer trois échevins, parmi lesquels, selon la coutume, M. de Parabère, lieutenant-particulier pour Sa Majesté au pays d'Angoumois et de Saintonge, devait choisir le maire. Audouin, sieur des Cartiers, obtint la majorité avec treize voix ; cinq se portèrent sur le
(1) Mézée du 20 novembre 1Ô28. [Arch. municip. Reg. i, P 302, perso.]
lieutenant-particulier, et cinq sur Foucques , écheVin. Ceux qui en obtinrent le plus, après ces trois derniers, furent MM. de Bois-Martin et Bonnet, d'où l'on peut conclure que le conseil était assez divisé pour le choix du premier magistrat de la ville (1). Il en fut de même pour la nomination des officiers de la commune. Bonnet élu juge, Bertrand, procureur de police. Séraphin Marie , receveur, Bernard , procureur ad lites , Vitet , secrétaire, prêtèrent serment entre les mains du maire (2).
Fatiguée des luttes continuelles occasionnées par les prétentions du lieutenant-général au sujet de la police de la ville, l'assemblée décida dans la même séance, sur la proposition du maire, que les différends pendants seraient réglés par les sieurs Bonnet, Bernard et Hélie Bertrand, membres du Corps-de-ville.
Rarement on se réunissait sans qu'on eût à délibérer sur de nouvelles dépenses. Un établissement , fondé à une époque très-reculée, tombait en ruines ; ses rêvenu^, mal administrés, ne suffisaient plus & l'entretien des pauvres. On décida alors que l'hôpital SaintJacques du faubourg serait à l'avenir géré par trois personnes nommées par le Corps-de-ville, et qui, au bout de deux ans, rendraient compte de leur gestion, pourraient vendre, échanger, reconstruire les bâtiments, — « qu'ils seroient fondés pour cet effect recepvoir tous les deniers qui seroient deubs ou légués audict hospital, à la charge néanmoins que les contracta, ventes, eschanges ou
(1) Mézée du 4 février 1629. [Arch, mwnicip., Reg. i, f^ 905 et suiv.]
(2) Mézée du 4 février 1629. [Arch. municip,, ibid,]
acquisitions seroient auctorisés par l'assemblée desdicts maire et eschevins. » Pelluchon, le sieur de Bois- Martin, Bernard et de la Cousture furent nommés administrateurs.
Nous connaissons déjà quelques particularités relatives à la corporation des bouchers. Un usage fort ancien était encore en vigueur. — « Aujourd'hui.... Febvrier (le quantième manque) 1629, nous Jacques Audouin, maire et capitaine de ladicte ville de Gongnac, ayant avec nous les eschevins soubzsignés, sommes transportés au grrand canton, où annuellement tel jour que icelluy, les maistres bouchers ont accoustumé de mener au-devant de la grand' boucherie les bœufs aux boudes, pour rund'ioeux, qui seroit le plus gras, estre prins pour Bœuf-Boy, où. s'estant aussi trouvés les maistres bouchers de ladicte ville, et par nous prins le serment au cas requis des syndics d'iceux, moiennantleur dict serment, après visite par eux faicte des bœufis qui estoient audictes boucles attachés, nous ont dict que le bœuf de Jehan Marot Bonjour, Tun desdicts bouchers, estoit le plus gras, et sur ledict rapport et certification, avons audict bœuf baillé les boucquets, suivant leur forme ordinaire et accoustumée x> (1).
La police veillait attentivement à ce que personne n'eût à se plaindre de la viande mise en vente ; pour cela, les maîtres bouchers nommaient, tous les ans, deux syndics — « pour avoir l'oueil à ce aulcuns abus ne se commettent au bestail qui se présente à la boucle pour cognoistre s'il est de la qualité requise, et voir aussi si la chair qui se débite est bonne » (2).
(1) Mézée du 4 février 1629. [Arch. mmicip.y Reg. i, f» 307.]
(2) Mézée du 25 février 1629. [fbid.]
Â.U moyen âge , quand la ville avait ses seigneurs particuliers, les bouchers de Cognac étaient tenus de ne vendre la viande que dans un lieu désigné et de payer au seigneur un droit annuel pour chaque ban. Cet usage était encore en vigueur au xvi® siècle; mais comme des inféodations avaient eu lieu à titre de ré* compense, le droit de bans se percevait au profit de certaines familles, comme cela avait eu lieu aussi pour les redevances levées sur le port Saunier.
Cognac, quoique la seconde ville de TAngoumois, avait trop peu d'importance par sa population et par ses revenus, pour ne pas chercher ailleurs un appui; elle s'eflForgait de maintenir, comme on Ta vu, de bonnes relations avec Angoulême, où résidaient les Élus et le receveur des deniers du roi. Dans les environs, se trouvait le vaste étang du Solençon , créé ou agrandi par le comte Jean-le-Bon. Lorsque la pêche avait lieu , il était d'usage que les plus belles pièces fussent offertes comme un hommage aux seigneurs de Cognac, cotntes d' Angoulême. Plus tard, le Corps des échevins en disposa d'une autre manière ; aussi lisonsnous dans le compte-rendu d'une mézée : — « Le procureur a remonstré que la maison commune de céans a coustume, lorsque l'étang du Solançon est vuidé et tenant sa pescherie, d'envoyer du poisson desdicts étangs à Messieurs du Corps de l'Élection d'Angoulesme; et pour ce, que la pesche des dicts étangs se fera dans le caresme prochain , requiert qu'il soit sur ce advisé. » — « Par advis de l'assemblée a esté arresté qu'il sera faict présent à Messieurs les président, lieutenant et esleus d'Angoulesme et conseillers du Corps de ladicte Élection du poisson de l'eslang, et à chascun
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d'iceux une carpe et un brochet ; que Ton se transportera cette semaine auxdicts estangs pour choisir ledict poisson et pour le présenter aux susdits sieurs. ».
Le jour fixé pour la pêche était un jour de fête et de plaisir pour les habitants de Cognac ; le Corps^e-ville s'y rendait aussi , mais aux frais de la maison commune. On lit en effet dans le registre des mézées : — « Qu'au caresme dernier a esté faict achapt de poisson à Testang du Solançon lès ceste ville, qui auroit esté porté à Messieurs les esleus d'Angoulesme, lors duquel achapt les dicts maire et plusieurs eschevins de céans estoient proche dudict estang auquel ils disnèrent chez Clément Pechellain, et a esté faict despense de la somme de treize livres, plus esté faict despense par Isaac Bsmériaud, archer du Corps de ladicte ville, qui gardoit le poisson, la somme de vingt sols, et suivant la députation qui auroit esté faicte de la personne dudict recepveur, il se seroit transporté à Angoulesme, et faict la distribution dudict poisson auxdits sieurs Esleus, et faict de despense, tant pour lui que pour le ménage et conduicte du susdict poisson, de la somme de seize livres » (1).
Le Conseil fut aussi appelé, dans la séance du 25 février, à délibérer sur cette communication du procureur *«que ceste ville a, la présente année, un Père Bécollet pour prescher la parole de Dieu en Téglise Saint- Légier, et pour ce que ledict couvent n'a aucun revenu, ainsi qu'il est notoire par les statuts de leur ordre, requiert qu'il soit advisé, si Ton baillera , pendant le
(1) Mézée du 11 avril 1029. [Arch, munieip., Reg. i, f^ 308, reeto.]
caresme prochain, audici prédicateur, poisson et autres choses pour sa nourriture. » Des vivres furent alloués jusqu'à concurrence de seize livres, sans toutefois tirer à conséquence pour l'avenir. On décida aussi que les maîtres bouchers seraient appelés par les archers de la commune au logis du maire ou à Thûtel-de-ville^ pour porter des enchères sur le privilège qu'aurait l'un d'eux de vendre de la viande, pendant le carême, aux malades et aux infirmes régulièrement dispensés de l'abstinence (1).
Cependant, une maladie contagieuse, qui sévissait dans la contrée, préoccupait vivement la population et les magistrats de la commune. Plusieurs personnes, disait-on , avaient succombé dans les environs , surtout au village de Boussac. Alors tous les habitants de Cognac, qui avaient eu des communications avec les gens de cette localité, étaient devenus suspects de porter en eux le germe de la maladie, aussi demandaiton à grands cris qu'ils fussent éloignés de la ville. Le Conseil se rassemble aussitôt et — « par advis de l'assemblée est arresté que promptement l'on s'informera s'il y a du mal contagieux audict lieu de Boussac , et partant qu'il y aie aucun mal, seroit faict déffense aux habitans dudict lieu de venir en ceste ville, et cependant que Anthoine Latouille, apoticquaire, vuidera la ville pour trois mois, sur l'advis que l'on a eu qu'il auroit fréquenté ceux du dict Boussac, et sera faict
(1) Arnaud Imbaud porta Fenchère àtrois livres, (Gabriel Danjac à neuf livres, André Tabois & dix livres. Ce dernier Alt déclaré adjudicataire. [Arch, mmicip., Reg. i, f' 310, recto; mézée du 28 février 1629.]
garde k la porte des ponts pour empescher que les liabitans dudict Boussac n'entrent en caste ville » (1).
Malgré ces précautions, qui nous montrent toute une population effrayée, cherchant h se prémunir contre le fléau, sans songer aux moyens de le combattre chez ceux qui en souffrent, fermant étroitement Taccès de ses murailles à de pauvres habitants de la campagne, punissant par trois mois d'exil un homme qui peut^tre s'est dévoué pour porter des secours aux malades, la contagion reste la môme. Quelques jours se passent , la frayeur est générale : on se répète que la peste est dans la ville, que déjà plusieurs personnes ont succombé. Le maire, les échevins et les conseillers se réunissent en la maison commune sur le bruit — « que la maison d'Abraham Larcher, maistre apoticquaire, est suspecte de contagion, pour y estre morts, puis quelque temps, deux ou trois personnes » (2). Il est arrêté aussitôt, — « qu'attendu l'advis certain que Ton a eu que ledict Larcher auroit communiqué avec Anthoine Latouille , apoticquaire , son gendre , que ledict Latouille est dans sa maison depuis cinq ou six jours ; lequel Latouille peut être soupçonné du mal du lieu de Boussac, ordonnons qu'il sera faict injonction audict Larcher, sa femme et famille, de vuider la présente ville et
(1) Mézée du 25 février iei29.[Arch. mmicip., Reg.i,f»3(n, reeto.]
(2) Mézée du l^ mars 1629. Dans cette môme séance, le maire donna lecture de deux lettres, Tune du maréchal de Schomberg, et Vautre de son fils le duc d'Aluin , annonçant que ce dernier succédait à son père dans la survivance de son commandement de Saintonge, d'Angoumols et de Limousin.
fauxl)Ourgs promplement, afin d'empescher que plus grand mal n'advienne, avec déffenae h iceux de venir en Geste ville, jusqu'à ce que autrement il aie esté advisé ; et faict déffense aux apoticquaires et chirurgiens de ceste ville d'aller au lieu de Boussac et autres lieux suspects, sous peine d'estre chassés de la ville. r>
Ainsi, sous l'empire de la peur, dans l'ignorance des moyens curatifs, on isolait les familles soupçonnées seulement d'être atteintes de la maladie régnante ; on forçait le fils d'abandonner son père malade, sous peine d'être chassé de la ville : tous les liens de famille étaient brisés, les plus douces aflfections méconnues. Les hommes de l'art eux-mêmes ne pouvaient exposer leur vie pour sauver celle des autres. On était encore sous ce rapport en plein moyen âge. Ce fut sans doute par les mêmes motife que, le premier avril de la même année, on se décida et changer de place l'hôpital Saint- Jacques-du-Faubourg qui, séparé de la ville par la rivière, aurait pu recevoir les malades de la campagne (1).
Cependant le mal se propageait dans la ville , où I i secours nécessaires manquaient, puisqu'il était interdit de communiquer avec les malades, d'entrer dans leurs
(1) Mézée du l*'^ avril 1629. Le procès intenté à Bernard de Monsanson, qui en sa qualité de noble ne se reconnaissait pas taillablet durait encore. On décida qu'on enverrait un écu à M. Marie, procureur en la cour du Parlement de Paris, pour qu'il se constituât. Dans la même séance» on pourvoit à des réparations au pont de Javrezac, et Ton décide aussi que tous ceux qui avaient été précédemment investis des fonctions de receveurs, Foulques, Guignebert et Vitet, seraient contraints de rendre compte de leur gestion. [Arch. municip., Reg. i, ^ 213 et suiv.]
maiâonâ. Alors on eut recours à d'autres moyens que ne saurait accepter la charité. — « Le procureur a remonstré que, suivant advis receu par le S' maire, y avait quelques habitans de ceste ville qui estoient infectés de contagion ; il auroit esté à Tinstant pourveu à les mettre hors de ceste ville, et esté coupé, pour faire loges et huttes à couvrir lesdictes personnes, le nombre de seize grosses branches d'arbres en le Grand-Parc du roy, proche duquel estoient faictes lesdictes loges, et pour ce qu'il y eu advis que le garde dudict Parc en auroit faict procès-verbal, et que ceux qui ont coupé lesdictes branches par le consentement dudict S' maire et quelques eschevins, on pourroit ci-après les travailler, à cause de ce, requiert qu'il soit advisé » (1).
L'assemblée décida qu'elle se rendait responsable seulement des seize branches d'arbres coupées pour les pestiférés. Sans doute une plus grande quantité avait été enlevée par les malades eux-mêmes qui ne se trouvaient pas assez abrités, ou par ceux qui les visitaient. On peut se faire une idée du triste spectacle que présentaient ces malheureux , arrachés à leur domicile , transportés au dehors , quelquefois sur de simples apparences de maladie, couchés et agonisant sous quel*ques branches d'arbres à peine garnies de leurs feuilles ^ qui ne pouvaient les protéger contre l'humidité des nuits. Cependant cet état d'abandon ne pouvait durer ; il était par trop contraire à tout sentiment humain ; aussi le maire demanda-t-il que des médicaments fussent fournis, qu'un chirurgien fût désigné pour les * pansements, que des prières publiques fussent faites
(1) Mézée du 12 mai 1629. [Arch. munie., Reg. i, f» 316.]
pour implorer rassisiance divine. — « A esté arresié que le procureur ira trouver le S' curé de cesle ville, afin de le prier de faire procession, où nous tous, et tous autres babitans catholiques y assisterons , afin de prier Dieu de vouloir appaiser le mal contagieux ; et seront appelés les maistres chirurgiens pour s'assembler et consulter entre eux, lequel d'iceux vouldra entreprendre ladicte charge de faire lesdicts pansements et médicaments ; et , après avoir esté mandés quérir par Tun des archers du Corps de céans, et que sont comparus en personne, iceux ouïs, ordonner que nous assemblerons dans l'heure de midy de ce jourd'hui et nous rapporteront lequel d'iceux veut se soubmettre de faire le pansement des personnes pestiférés.» Des prières publiques pouvaient en effet rassurer les esprits alarmés ; tout être qui souffre, en priant, espère ; mais être réduit à contraindre la science de venir au secours des souffrances humaines, annonce bien que le xvn® siècle ne comprenait pas suffisamment, à Cognac surtout, les sublimes élans de la charité chrétienne^ et que les praticiens dans Tart de guérir ignoraient les devoirs de leur profession.
En attendant, on continuait de reléguer les malades du côté du grand Parc, comme nous l'apprend encore l'exposé d'une autre assemblée du Corps-de-ville réuni à la hâte par le maire pour annoncer — « que les nommés Potiron, sa femme, sa belle-mère et son fils, le vieil Giraud, sa femme et son fils, et tous autres hommes et femmes nommés, estant la femme dudict Potiron touchée de contagion et les sus-nommés, pour empescher que plus grand mal n'advienne> furent mis le jour d'hier hors ceste ville, comme suspects de ladicte contagion
pour la fréquentation qu'ils faisoient journellement les uns des autres, et pour que ce sont personnes qui sont destitués de bien, et auxquels on a faict fournir des vivres et autres nécessaires services ledict jour d'hier, la nourriture desquels est nécessaire de continuer pendant quarante jours et autre temps que Ton cognoistra estre nécessaire, et que le Corps de céans n'a de deniers pour satisfaire à telle despense, requiert qu'il soit advisé comme l'on procédera pour avoir deniers» (1).
Que de tristes réflexions fait naître cet exposé des misères de l'époque 1 Parce que les membres d'une famille se sont rapprochés de quelqu'un des leurs atteint du fléau, seulement soupçonné d'en porter les germes, on les arrache à leurs pauvres demeures, et on avoue que ce n'est que du jour qu'ils ont été expulsés de la ville qu'on leur a fourni quelques secours I Au moyen âge, les lépreux étaient séquestrés, mais ils trouvaient en dehors des villes un abri pour cacher leurs douleurs; le passant, compatissant pour leur misère, attendri par leurs cris de détresse ou par leurs supplications, les secourait de ses aumônes. Au commencement du xvii* siècle, une ville, cédant à la frayeur générale, méconnaissant les sentiments les plus exquis du cœur humain,
(1) Les membres présents le 4 mai 1629 étaient Jacques Audouin, maire et capitaine de la ville, Jean Pelluchon, Arnaud Vitet, Jean Marie, Pierre Gay, François Guérin , Jean Gadolet, Nicolas Bernard, Hélie Bertrand, Guy Oothu, Séraphin Marie, Ézéchiel Guignebert, Pierre de Rignol, et Jean Pelluchon, échevlns ou conseillers, [Arch, mmiàp.^ Reg. I, f» 317, recto.'] En 1651, un Jacques Audouin maria sa fille. à Guy de Montalembert de Saint^imon. Armes d* Audouin : eowpé émargent et de sable y à trois pals de Vun en F^mêre. [CourceUes, article Montalembert.]
chassait ses citoyens, les envoyait mourir sur la lisière d'une forêt. Les membres de Thôtel-de-ville, vu la pénurie du trésor commun, décident cependant que — « les habitans seront priés de vouloir bien contribuer, par forme d'aumône, de bailler telle somme que chacun voudroit pour estre employée à ladicte nourriture ; et, à ces fins, pour recueillir les bonnes volontés des habitans, furent nommés Jacques Bonnet et Luc Augier, marchands, lesquels ayant esté mandés quérir par Tun des archers, et accepté la dicte charge, fut ordonné qu'ils travailleroient à recepvoir les bonnes volontés et les deniers pour faire distribution par Tordre du maire et du procureur » (1).
On faisait un simple appel à la commisération publique, alors qu'on menaçait de recourir h des moyens de rigueur contre les collecteurs chargés de faire rentrer l'impôt mis sur les habitants, pour payer les habits et lés souliers fournis dans le temps par la ville à l'armée de La Rochelle. Le même jour, le maire informait l'assemblée qu'il venait de recevoir l'ordonnance fixant YAbomy à six cents firancs, outre les frais de perception, pour l'année 1629. Le Conseil, acceptant la somme princiimle, en faisant ses réserves pour le surplus, s'empressait de nommer les assesseurs et les collecteurs pour en faire la répartition. La pluralité des voix désigna mattre Lionnet Merlin, notaire royal, Hélie d'Angeac, Jean Jarlin, Laisné, André Geay, sergent royal , et François Féry, poissonnier, assistés des échevins Babin et Pelluchon.
La nouvelle que la peste était dans la ville s'était
(1) Mézée du 23 mai 1629. [Arck, mumcip., Eeg. i, ^ 319.]
bien vite répandue dans tous les environs; personne n'osait plus apporter de vivres ou d'autres marchandises ; aussi, en présence de la famine qui menaçait la cité, le maire s'empressa d'avertir le Corps-de-ville de ce nouveau dangrer. — ce A remonstré que, au subject du bruit qui auroit esté par les lieux voisins que la contagion estoit en ceste ville, plusieurs personnes se seroient distraicts d'y venir apporter bleds et autres choses nécessaires pour la nourriture de quantité de peuple, qui est résidant en ce lieu ; en sorte que les marchands qui ont bleds en leurs maisons n'en veulent vendre, ne départir auxdictes personnes , qu*avec un prix excessif et beaucoup plus que lesdicts grains ne vallent es autres endroicts, proche de ceste ville » (1).
Les boulangers de Cognac formaient alors une corporation qui avait ses statuts remontant à une époque éloignée ; comme tous les autres corps d'état, ils étaient tenus à certaines obligations envers le maire qui, en qualité de chef de la police intérieure, intervenait toujours pour fixer le prix et le poids de chaque sorte de pain. Ces statuts, les mêmes que ceux de la ville de Saintes, confirmés par Tédit de Saint-Germain, en juillet 1598 (2), portaient que nul ne pourrait être boulanger — a s'il n'estoit de bonne vie et mœurs, >» et s'il ne prouvait — « qu'il estoit bien net, » et s'il ne faisait — «( un chef-d'œuvre de trois sortes de pain. y> S'il est jugé — « capable, suffisant et de la qualité requise, » il sera reçu maître, en payant au roi un écu ; et il lui sera donné une marque qu'il placera dans son pain, — « le-
(1) Mézée du 30 mai 1029. [Areh. mwnieip., Reg. i, f> 322.]
(2) Arch, de h ville de Saintes.
quel ne pourra estre sans cela exposé en vente, à peine de confiscation et d'un écu d'amende. » Les fils de maîtres pouvaient être reçus, après l'épreuve d'une fournée, qui leur était confiée. Tout boulanger devait fournir la ville de pain blanc et de pain bis; et, — «cas qu'il y ayt faulte par leur dol et coulpe, » ils paieront au roi trente-trois écus et tier desquels il ne sera faict aùlcun rabais. » Le pain blanc, ou rebouté, devra être de pur froment , sans mélange, à peine de confiscation du pain et d'amende arbitraire (1). Défense expresse — « à aulcun compaignon, pour faire le pain , qui soit taché d'aulcune maladie contagieuse, ains sera sain et net de son corps. » Le pain devait être placé proprement sur une table — « bien honneste et en lieu auquel il n'y aura pas huisle ne chandelle, ne aultre liqueur et choze qui luy puisse donner mauvaise saveur ; ains soubz icelluy il y aura linge blanc. » Si un maître boulanger tombe malade, ou se trouve sans ressources, de manière à ne pouvoir continuer son état, et que toute sa vie ait été probe, les autres maîtres lui donneront par quartier — « un escu pour luy ayder à vivre; » en cas de décès, ils le feront enterrer. La veuve et les enfants pourront continuer d'exercer le métier; la veuve, si elle ne se remarie pas et que sa conduite soit honorable; les enfants jusqu'à Tftge de quinze ans, époque à laquelle ils devront faire leurs preuves pour la maîtrise. Quant aux compagnons , ils étaient tenus de servir leur maître tout le temps convenu, et s'ils étaient autorisés à le quitter, ils devaient, avant de sortir, bluter ou faire bluter la farine. Il était aussi
(I) Àrch, munieip.y Livre Rauçe,
défendu à tout maître — « par eux ou par personnes interposées, directement ou indirectement, suborner, soubztraire, attirer, solliciter et desbaucher par blandines paroUes, promesses de plus grands sallaires ne aultrement, en quelque manière que ce soit, aulcun compaignon ou serviteur d'un autre, à peine de trois escus et tier. » Quatre jurés veillaient h l'exécution de ces statuts.
Sous plusieurs points de vue , ces dispositions réglementaires avaient leur sagesse , leur utilité ; mais elleè n'en constituaient pas moins un privilège qui ne saurait convenir à nos temps. Cette corporation riche, comme toutes celles du moyen âge, abusait souvent du monopole, en achetant seule le peu de blé apporté sur les marchés. Aussi, voyons-nous qu'à la suite de Texposé fait à Thôtel-de-ville, le Conseil décida que — « inhibitions et delfenses seroient faictes à tous les boulangiers et boulangières de ceste ville et fauxbourgs d'aller au minage pour achepter aulcuns grains qui y seront portés, que l'heure de dix en soit expirée et sonnée, sur peine de dix livres d'amende contre chascun d'eux, payable par saisie de biens et emprisonnement de leurs personnes ; et en conséquence qu'il sera faict visite et perquisitions par meuniers et particulièrement habitans de ceste ville qui ont bled en icelle, dont le nombre qui se trouvera sera faict extraict, et iceux contraincts d'en bailler à toutes personnes qui en vouldroient achepter, à la commune valeur que lesdicts bleds valloient aux trois marchés derniers; et afin que nulle personne ne prétende cause d'ignorance, sera nostre ordonnance publiée promptement par tous les cantons et carrefours de ladicte ville ; et, pour faire
la visite ont eaté nommés les sieurs Bertrand et Martineau, eschevins^ qui prendront avec eux marchands en &rine, ou Pierre Lallemand, marchand de ceste ville » (1).
Les aumônes, recueillies pour les malades relégués en dehors de Cognac, se trouvèrent épuisées un mois après. L'assemblée de l'hôtel-de-ville dut faire un nouvel appel à la charité publique — « en chargeant deux échevins, Brunet et Augier, de recueillir des habitans leurs bonnes volontés pour la nourriture desdictes pauvres personnes, suspectes dudict mal contagieux , pour le temps du mois prochain seulement. » La détresse était à son comble ; on n'osait pas demander pour un plus long avenir.
Cet état de choses se continua encore quelque temps, sans préoccuper autrement l'administration municipale, car dans les mézées suivantes, nous ne trouvons aucun renseignement qui s'y rapporte. Le Corps de l'échevinage ne parait avoir délibéré dans l'intervalle que sur les intérêts financiers de la ville, sur l'assiette et la perception de nouveaux impôts > contre lesquels s'élevaient toujours des réclamations. Le maire, ayant reçu la commission de YAianny^ annonça à l'assemblée que la somme dépassait encore celle de l'année précédente de soixante livres, sept sous et deux deniers, et — « pour ce, que d'années en années on pourroit toujours £edre la susdicte augmentation , qui reviendroit au grand préjudice des habitans et fauxbourgs, requiert qu'il soit advisé x> (2). On décida qu'on se pour-
(1) Mézée du 28 mai.
(2) Méssée du 17 juin 1629. [Arch. municip., Heg. i, ^ 323.]
voiriiii par devant les Élus d' Angotdême — «c pour estre rétabli pour toute nature de deniers à la somme primitive. x> L'échevin Quérin fut chargé, aux frais de la ville, de porter ces réclamations à Angouléme. Mais comme avant tout, il fallait obéir aux ordres des officiers de rÉlection , le maire exposa la nécessité — « de faire asseoir et esgaller l'impôt, attendu que, du despuis proclamation avoit esté faicte par Frémont, sergent royal, à yssue de messe paroiscbialle, k j avoir personnes qui voulussent rabaisser x>our la collecte et levée des deniers portés par ladicte commission, ne s'estant trouvés aulcun rabaissant, et par ainsy est requis par ledict Frémont qu'il soit advisé, afin qu'il n'y aie de retardement des deniers de Sa Majesté, quelles personnes Ton nommera pour faire la levée d'iceux. » Le Conseil , toujours en maintenant son droit de protester et de se pourvoir, nomma M^ Philipier, Talné, procureur au siège de Cognac, et Jean Pelletang, maître chirurgien , — « solidairement pour faire la levée et collecte desdicts deniers, suivant le roUe qui seroit mis entre leurs mains par les assoieurs, lesquels demeureroient chargés et responsables de toutes sommes et escus qu'ils recevroient » (1).
La ville n'était pas toujours en mesure de disposer de ses revenus ; les receveurs se dispensaient souvent de rendre exactement leur compte, et il fallait les y contraindre. La responsabilité restait , mais une comptabilité exacte et immédiate était ignorée. Ainsi, dans une mézée du même mois, le procureur apprit au Corps municipal que le S' Guignebert, l'un des conseillers,
(l) Mézée du 23 juin 1029. [Arch. mumcip., Reg. i, f> 323.]
nommé receveur de la maison commune et de l'octroi^ n'ayant pas rendu compte de sa gestion, demanda qu'il y fût contraint par les voies de rigueur. On décida que Guignebert présenterait son compte — a dans quinzaine pour tous délais, et à faute de ce faire, seroit appelé pardevant Monsieur le lieutenant, pour s'y voir condamner, ensemble tous autres qui n'auroient rendu leurs comptes » (1).
Autrefois les rois de France, pour subvenir aux réparations des murailles de la ville, à la confection des routes, à l'entretien des ponts, autorisaient la levée de certaines sommes dans l'étendue de l'Élection ; il n'en était plus ainsi, toutes ces dépenses étaient à la charge du Corps-de-ville, alors même que les travaux ne devaient être exécutés que sous le contrôle du lieutenant du roi, ce qui eut lieu par suite d'une délibération du même jonr^ pour la réparation des pavés de la ville et du pont sur la Charente.
Les communes urbaines fléchissaient sous le poids des charges de toute sorte que leur imposait le pouvoir royal. Les droits mis par Louis XIII sur le vin étaient encore maintenus, malgré les doléances de Cognac, de Saintes, de SaintrJean-d'Ângély et d'Angoulême. Cependant on espérait encore qu'on ferait droit aux réclamations, lorsque le maire de Cognac informa le Corpsrde-ville que M. de Paris, maire et capitaine de la ville d'Ângoulême, lui avait donné connaissance d'une lettre de cachet de Marie de Médicis , mère du roi , lui enjoignant de veiller à ce que la tranquillité ne fût pas troublée à l'occasion de cet impôt. L'assemblée
(1) Mézée du 24 juin 1629. [Arch. mmidp., Reg. i, ^ 324.]
décida qu'on s'associerait dans celte circonstance h tout ce que ferait la ville d'Angoulême. On écrivit dans le même sens aux magistrats de Saintes et de SainiJeand'Angély.
L'impôt sur le vin nuisait beaucoup à la consommation , et par suite au grand commerce qu'on en faisait à l'extérieur ; aussi les plaintes étaient^Ues générales de lai^art de toutes les classes de la population, comme nous rapprend cet autre procès-verbal d'une des mézées de Cognac. — « Le maire a remontré avoir reçu du sieur maire de la ville de Saintes une lettre du vingtrcinquiesme du présent mois et an, qui contient qu'il a assemblé le Corps de ladicte ville, et qu'ils ont résolu d'envoyer au roy, aussy qu'il en a parlé à Messieurs du clergé qui sont en ceste même volonté, comme pareillement auroit veu le S' de Pons qui luy auroit permis d'assembler la noblesse sur le mesme subject , et de la part du Corps de la ville de Saintes , auroient esté députés les sieurs Brauld et Bécbet, advocats, et de nostre part d'en députer et de luy mander advis du tout, afin que par mesme correspondance l'on puisse agir et envoyer les députés et en donner advis à Messieurs d'Angoulesme » (1).
Le S' Gay, avocat au siège royal et l'un des échevins , qui se trouvait alors à Paris , fut chargé — « d'aller trouver Sa Majesté , en quelque païs qu'elle fût, pour luy feire très-humbles supplications et remonstrances avec les députés des villes d'Angoulême et de Xaintes, concernant tant la descharge du dexprix du vin, que autres nouvelles impositions » (2).
(1) Mézée du 22 juillet 1629. [Arch. mmidp., Reg. i, f»326.]
(2) Mézée du 30 juillet 1629. [/Md., f 327.]
Gfay revint à Cognac huit jours après et s'empressa d'aller trouver le maire pour lui annoncer qu'il acceptait cette mission. Mais, dans l'intervalle, l'opinipu du Corp&de-ville avait changé : on dut délibérer de nouveau. Le maire Âudouin, sieur des Cartiers, par suite de ses bonnes relations avec Gay, eut la délicatesse de ne pas prendre part à la délibération; il se retira pour laisser toute liberté à l'assemblée. On déclara qu'on avait d'abord nommé Gay, parce qu'il se trouvait à Paris dans le moment, mais que n'y étant plus, il fallait procéder h un nouveau choix (1).
Une population pauvre, affamée, en proie à une maladie contagieuse, pouvant à peine compter sur les secours de la charité publique; un Corps^e-ville obligé de lutter sans cesse contre de nouveaux impôts, tel était alors le triste état de la ville et des environs. Après le siège de La Rochelle, divers détachements de l'armée royale avaient été envoyés dans les principales localités de la province. Cognac avait aussi reçu une garnison qui, depuis quelque temps, était nourrie aux frais des habitants. Le comte de Parabère, lieutenantgénéral d'Angoumois et de Saintonge, et M. de la Tuilerie, conseiller du roi, maître des requêtes et intendant de justice en Guyenne, s'adressèrent au maire et — « luy donnèrent à entendre qu'il estoit nécessaire, pour le soulagement du peuple, de trouver la somme de mille livres , pour donner aux gens d'armes qui y étaient, et qu'il seroit et propos que ledict Corps-de-ville emprunstast ladicte somme, et que lesdicts seigneurs
(1) Mézée du 22 juillet 1629. [Arch. municip.y Reg. i, f»326.] Il 9
s'obligeroient en leurs noms privés de la restitution dudict emprunt » (1).
Cette invitation était en réalité un ordre, auquel on se soumit. Emprunter mille livres était chose facile, si la ville donnait sa garantie ; mais il eût été plus difficile de trouver des prêteurs, si ceux-ci n'avaient pour garants que les deux officiers du roi. Aussi, lisonsnous, à la suite de Texposé fait par le maire : — ce La somme de mille livres sera prestée aux dicts seigneurs de Parabère et de la Tuilerie, desquels on retirera Tobligation de pareille somme ; et à Tinstant , ayant mandé le 8^ Grombon , marchand de ceste ville , qui a offert de faire le prêt, ont esté nommés lesdicts Bertrand et Marie, procureur et recepveur de céans, pour en passer obligation audict S' Gombon, au nom desdicts maire et eschevins, avec pouvoir d'obliger tous les biens de Thostel-de-ville présents et advenir, pour la restitution dlcelle dans quatre mois, avec les intérêts, h raison de l'ordonnance, et icelle somme délivrée auxdicts seigneurs de Parabère et de la Tuilerie, et recepvoir et stipuler d'iceux, pour et au nom desdicts maire et eschevins, obligation de pareille somme de mille livres, payables dans mesme temps pour cause de prest. »
La noblesse de cette époque empruntait, mais ne payait pas toujours ; aussi, lorsque l'obligation, rédigée selon les vœux de l'assemblée, fut présentée aux signatures du comte de Parabère et de la Tuilerie, ceux-ci
(1) Mézée du 30 juillet 1629. \Arch. mvmcip., Reg. i, f 327.] Ooignet de La Tuilerie (Gaspard) était intendant de Poitou, Saintonge et Aunis , en 1628.
refusèrent de la signer, disant qu'ils n'avaient entendu prendre qu'un engagement d'honneur, et ne s'engager que par une simple promesse. Il fallut encore que la ville acceptât ces conditions , sans oser même faire des remontrances (1). Bien plus, quelques jours après, M. de la Tuilerie se trouvant à Cognac, le Corps-de-ville vint aussitôt lui faire une visite, et — « par advis de l'assemblée, on lui fit présent de deux barriques de vin, l'une de blanc, l'autre de clairet, qui coûtèrent trente livres » (2). Le même jour, on autorisa le paiement de six livres dix sous dépensés par deux échevins qui s'étaient chargés d'aller à Saintes oflFrir au même personnage les doléances de la commune.
Au moment où les représentants de la cité se montraient si obséquieux pour obtenir les bonnes grâces des représentants du pouvoir royal, le Corps-de-ville se voyait assigner par le nommé Jean Devolve, apothicaire, en paiement de trois cents livres, trois sous, six deniers tournois, pour médicaments fournis — « à de pauvres habitans que l'on auroit, en la présente année, suivant l'advis de ceux de ladicte maison commune, mis hors la ville, pour les soudons que l'on avoit qu'ils fussent frappés de mal contagieux » (3] .
La maladie faisait aussi des victimes dans les environs : on montait la garde aux portes de la ville pour en exclure les étrangers. Mais cet état de choses fatiguait les habitants, obligés le plus souvent d'abandonner leurs travaux. Déjà plusieurs refusaient ce service.
(1) Arch, municip., Reg. i, f* 331.
(2) Mézée du 25 octobre 1629. [Arch, municip,, Reg. i, f 332.] (^ Mézée du 22 novembre 1C29. [Arch. mmicip., BMg. i,
— «Le procureur remonsirant qu'ils ne tiennent compte de ce faire, ni de bailler argent pour ceux que l'on auroit mis aux portes, à cause du mal contagieux, qui est es lieux circomvoisins , afin d'empescher, par le moïen de ladicte garde, que aucunes personnes des lieux soupçonnés, n'entrent en ceste ville, » l'assemblée décida qu'on continuerait de garder les portes, et qu'une amende de soixante sous serait infligée à tout délinquant. Cependant on ne se hâta pas d'obtempérer à cette menace.
Le mal augmentait de jour en jour; alors, — « par advis de l'assemblée, attendu que les babitans de ceste ville sont négligents h faire la garde, et que d'ailleurs elle seroit inutile estant faicte par lesdicts babitans qui ne cognoissent les personnes des lieux suspects de la contagion, pour la conservation de la ville et des fauxbourgs, fut arresté que la garde seroit faicte exactement par quatre personnes, qui seroient nommées par le Corps de céans, lesquels seroient payés par les babitans plus aisés et obligés à ladicte garde , et à cest effect contraints par toutes voies deues et personnellement » (1).
On continuait depuis quelque temps la reconstruction de l'hôpital SaintJacques, lorsque le curé, faisant les fonctions d'aumônier, s'opposa à la continuation des travaux, croyant conserver par ce moyen certains droits dont il jouissait sur les anciens bâtiments. Les économes soumirent au maire et aux échevins ces difficultés qu'on applanit en promettant de donner au curé
(1) Mézée du 8 décembre 1629. [Arck. munidp.y Reg. i, f> 3a5.1
quatre livres de rente, pour la messe qu'il devait dire tous les ans le jour de la fête de Saint-François, à Flnlention de François Gourdon, un des bienfaiteurs de rétablissement. Mais, pour assurer le paiement de cette rente, il n'en fallut pas moins le faire au préjudice des pauvres, car on convint de la prélever sur une autre rente de neuf livres, léguée à ceux-ci par testament du sieur de la Prérie, et qui devait être perçue sur un banc de boucher (1). Comme on Ta vu, les anciens seigneurs avaient souvent cédé leurs droits sur l'étalage de la boucherie, et, à cette époque certaines familles possédaient cet ancien privilège qui s'achetait, ou qui se transmettait par héritage. Quoique la consommation de la viande ne fût pas alors ce qu'elle est aujourd'hui, on comptait neuf maîtres bouchers à Cognac (2), ce qui prouve que déjà la population y était assez nombreuse. Cet accroissement entraînant à sa suite la consommation des denrées devait être de date récente, car la ferme du suquet, qui ne s'était élevée qu'à six cents livres l'année précédente , fut adjugée au prix de douze cents livres, et le barrage à cent vingt^ix.
(1) Les bâtiments réservés aux pauvres de Thâpital Saint-Jacques firent vendus cent livres; la maison de rhospitalier, cent vingt, et une autre, cent. [Arch. municip,^ Reg. I, mézée du 6 février 1630, P 342.]
(2) Ces neuf maîtres bouchers étaient : Arnaud Imbaud, Bei\jamin Yitet, François Mesnagiers, Luc Légier, Gabriel d'Angeac, André Desmédis, Charles Imbaud, Antoine Imbaud et André Tabois. [Arch. municip., Reg. i, mézée du 11 février 1680, P 334.] Ils se présentèrent à Tadjudication qui fut ftiite du privilège de vendre de la viande aux malades en carême. Tabois fut déclaré adjudicataire au prix de 16 livres dix sous.
Parmi les privilèges de Téchevinage figure celui de nommer le messager de la ville, chargé exclusivement du droit de porter à Angoulême les lettres et les paquets. Aussi voyons-nous que lorsque Jean Roy demanda à remplacer le nommé Pierre Boisseau dans cette charge, le Corps-de-ville ne l'autorisa, après avoir reconnu sa solvabilité, qu'à la condition de fournir une caution et de prêter serment, sans toutefois préjudicier aux droits de Jacques Brumeau , messager de la ville de Paris. En effet, les relations de la ville de Paris avaient lieu à cette époque par Tintermédiaire d'un messager établi à Nonaville, localité placée sur le parcours de la route de Paris à Bordeaux, où existait un relais de poste (1).
Dans une autre séance du même jour, le Corps-deville fut appelé à protester contre des prétentions appuyées sur les anciennes coutumes féodales. « Le maire a remonstré qu'il se commet une grande trahison par les meuniers des moulins bagnaux de ceste ville, les* quels, lorsque leurs moulins ne peuvent mouldre par sécheresse ou inondation, veulent empescher les habitans de ladîcte ville d'envoyer leurs grains et pochées en tels autres moulins hors de ceste ville, qu'ils veulent et même saisissent leurs pochées et le bestail des meuniers circonvoisins, comme ils ont pratiqué, puis trois
(1) La route de Paris à Bordeaux passait alors parSauzé, Ville&gnan , Aigre, GourviUe, Saint<)ybardeaux, ViUars- Marange, laissait Angoulême à gauche, descendait à Ch&teauneuf , Nonaville et arrivait à Barbezieux. On proposa en 171*7 de la &ire passer par Angoulême, ce qui n'eut lieu que plus tard. [ Gervais : Mém, sur rAnçoumois^ publiés par M. G. Babinet de Rencogne, p. 236.}
ou quatre mois, durant lesdictes innondations, ce quîest contre la liberté publique ; aussi a remonstré qu'il a esté adverty que la plupart des artisans, soit maçons, soit cbarpentiers, menuisiers qui ont des brasses pour mesurer, soit les marstailes (1], que autres personnes subjects à mesurer, ont leurs brasses trop courtes et qui ne sont de la longueur qu'elles doibvent estre et suivant Testallon qui est au parquet de ladicte ville, et aussi que la plupart des boisseaux et poids de la pré* sente ville sont courts, requiert qu'il soit advisé. »
Comme le droit de mouture appartenait aux moulins banaux, le conseil ne pouvant le supprimer, il fut décidé « qu'on présenteroit requeste au lieutenant de la ville à ce que deffenses fussent faictes aux meuniers d'empescber les babitans de faire mouldre leurs grains où bon leur sembleroit, lors des inondations ou sécberesses, de saisir leurs pochées et le bestail des meuniers circonvoisins qui les viennent quérir. »Mais, comme de tout temps, le Corps des écbevins avait la surveillance des poids et des mesures, on enjoignit aux ouvriers de se conformer aux étalons déposés à la maison commune.
Si les receveurs des octrois ne rendaient pas toujours un compte exact et régulier, c'est que leurs fonctions n'étaient pas toujours faciles à remplir, et qu'elles leur imposaient une responsabilité souvent onéreuse. Le Corps<le-ville recourait à leur caisse dans les besoins les plus pressants. Quand il fallait sur les produits faire
(1) Maréchaux, taillandiers , de martellariiêS.faberftrra' riu9. [Oarpentier : Supplément au Glossaire de Ducange, T. i, p. 1189.]
la part du roi, rendre compte des sommes perçues, la ville était regardée comme responsable; et quand on lui demandait des comptes, souvent de plusieurs années, elle était obligée de s'adresser aux receveurs eux-mêmes. Nous lisons à ce sujet dans une mézée : — « Le S'^ maire a remonstré, qu'en vertu d'ordonnance du dixiesme d'avril 1629, baillée par messieurs les trésoriers généraux de France, h Limoges, commandement auroit esté faict au &^ maire, le 20 décembre dernier, par Caillier, huissier, de compter présentement iceux des deniers d'octroi qui auroient esté livrés durant les années 1627 et 1628, et assigné à cet efPect h trois mois par devant eux, et pour le salaire dudict huissier par le recepveur, trois pistoUes, qui viennent à vingt-quatre livres. » Tous les receveurs furent alors requis de rendre leurs comptes à l'assemblée dans la huitaine — « faute de ce faire seroient assignés sous le nom de Corps de céans, pour s'y voir condamner ; ensemble tous autres qui auroient esté recepveurs seroient pareillement appelés pour comptes » (1).
Les nombreux procès à soutenir en matière d'impôts contre les agents du roi, nécessitaient de fortes dépenses, parce que le maire et le Corps-de-ville ne pouvaient pas se dispenser de chercher à faire prévaloir les privilèges autrefois octroyés. Dans une action portée contre les acquéreurs des menus droits établis par le roi sur toute nature de deniers, levés dans l'étendue du ressort d'Angoumois, fixés par les élus d'Angoulème, contrairement à l'abonnement, le maire, fort en peine, vint exposer au conseil que la caisse était vide, qu'on
(1) Mézée du 3 mars l&30.[Arch. municip., Rcg. i, ^ 345.1
ne pouvait se procurer d'argent, pour obtenir commûsk sion de la Cour des Aydes, qu'en s'adressant au sieur Orgibeau, fermier du Suquet. On fit venir celui-d pour savoir s'il pourrait immédiatement fournir la somme de six œnls livres. — « Après que ledict Orgibeau seroit comparu et dict estre prât de payer ladicte somme entre nos mains, sur et en moins de ce qu'il doit pour la présente année de la ferme du Suquet, nous a délivré la somme de six cens livres en quart d'escus et autre monnoie, nous contentant de la somme et provision d'icelle desdicts deniers, et précomptée audict Orgibeau sur la ferme, et sur les deux premières années, sans préjudice de ce qu'il nous pourroit debvoir des termes à venir, qui sont à la SaintrMichel et Nouel prochain » (1).
Ainsi pour couvrir les frais d'un procès inutile, on disposait à l'avance de sommes importantes ; et, quel* ques jours après, le Corps-de-ville se montrait assez facile, sur l'avis que monseigneur de la Tuilerie était à La Rochelle, pour disposer d'une certaine somme destinée à payer les frais de voyage du lieutenani-général de la ville et de l'échevin Gradolet, envoyés pour faire à cet officier du roi — « la révérance et tous compliments requis et nécessaires » (2). Ce voyage de huit jours coûta 201 livres (3).
Si les représentants des intérêts de la cité avaient été^
(1) Mézée du 4 mars 1630. Étaient présents : Audouln , maire» Bonnet, Rlgnol, Gay, de la Cousture, Guérin , Gadolet, Cothu, J. Pelluchon, Humyer, Bernard , Guignebert et Vitet, secrétaire. [Arch. mvmeip., Keg. i, f* 346.]
(2) Mézée du 10 mars 1630. [Arch. municip., Reg. i, f» Mt.\
(3) Mézée du 21 mai 1630. [lUd,]
comme le voulaient le9 anciennes franchises accordées au moyen âge, les véritables élus de la population; s'ils avaient tenu leur autorité du suffrage de leurs concitoyens, ils auraient été plus dévoués, plus soucieux de leur dignité, moins humbles devant les officiers du roi; mais alors et depuis longtemps, la maison collégiale ne se composait plus que d'hommes, quelque honorables qu'ils fussent d'ailleurs, qui ne regardaient le titre d'échevin que comme un honneur personnel. Le peuple n'était plus pour rien dans cette assemblée façonnée à toutes les volontés du despotisme. Le conseil choisissait presque toujours dans ses rangs les officiers à gages, le juge, le procureur, les receveurs de l'impôt, le lieutenant de la ville et enfin le maire. Tel est le triste spectacle qu'offre à cette époque l'administration communale de Cognac. Hélie Bertrand, l'un des échevins — «c nommé procureur, l'année précédente, pour la négociation, régime et gouvernement des affaires de la maison commune, depuis deux ou trois mois, dit le maire, ne l'émancipé de vaquer h ladicte charge. L'assemblée décide qu'il seroit mandé quérir par l'un des archiers..,.. Esmériaud, l'un des archiers, a esté trouver ledict Bernard à sa maison, et rapporté luy avoir faict entendre qu'il ne pouvoit venir k cause qu'il estoit seul en sa maison ; et, sur ladicte réponse remis à délibérer sur ce à la prochaine mézée » (1).
Le pouvoir royal pouvait bien tailler à merci une ville ainsi représentée. Quelques jours après, quand le maire fit connaître que la commune était poursuivie pour rendre compte des deniers d'octroi par devant les
(1) Mézée du 18 avril |1(530. [Arck. mmic, Reg. i, f» 348.]
trésoriers de Limoges, on ne trouva rien de mieux que d'assigner à comparaître devant le lieutenantpgénéral tous les anciens échevins commis aux fonctions de receveurs de Toctroi, pour se voir condamner à rendre compte des sommes perçues. Mais, quel magistrat fut chargé des poursuites ? Bertrand, ce même procureur qui, depuis trois mois, négligeait l'exercice de ses fonctions, n fut facile aux anciens receveurs de rendre leurs comptes ; leurs confrères à Téchevinage avaient intérêt à ne pas les trouver en faute. Presque tous, manquant de zèle et de dévouement, se démettaient de fonctions non rétribuées. 6ay et Gadolet, nommés capitaines aux quartiers de la porte Angoumoisine et de celle de Saint- Martin, renoncèrent à leur charge et obtinrent facilement d'être remplacés, par décision de l'assemblée du même jour.
L'année 1630 ramenait le renouvellement de VAâoMif, mais encore avec une augmentation sur la somme principale : le conseil, comme antérieurement — ce est d'advis que, sans approuver les taxes sur nous faictes et présentement données par les sieurs Esleus d'Ângoulesme, le 23 mars dernier, et par protestation de nous pourvoir, ainsy qu'il appartiendra, que pour l'assiette et cottisation de sommes portées par ladicte commission, de nommer Pierre Foucques, Gabriel Berseron, Guillaume Begnault, marchand, Arnaud Bobiquet, tanneur^ et Renard l'aisné, entre les mains desquels, à la diligence du procureur de céans, sera mise ladicte commission et les dixaines de noms des habitans de ceste ville et fauxbourgs, afin de promptement procéder à ladicte cottisation ; et, pour collecteurs de la levée desdicts deniers ont esté ainsy nommés solidairement
Jehan PelletaD, maistre chirurgien et Jehan Bouc, sergier, dit Mamou, et avec lescpiels àssoieurs susnonunés, essisteront lesdiois Bonnet et Humyer » (1).
Dans lé courant de la même année ^ Cognac eut à déplorer la perte d'un de ses plus illustres citoyens. François de Jussac, baron d'Âmbleville, ancien gouverneur de la ville et du chftteau, avait pris, comme on Ta déjà vu , une grande part à la résistance opposée aux entreprises des protestants. Cognac avait dû h son courage et à sa vigilance de ne pas tomber au pouvoir des réformés. Il s'y était retiré dans les dernières années de sa vie, lorsque T&ge et les fatigues ne lui permirent plus de continuer de servir activement la cause du roi. Il y mourut vers 1630, comme nous l'apprend le testament de sa veuve Isabelle de Bourdeille, et fut inhumée dans Téglise de SaintrLéger, ainsi qu'il résulte de ce prooès-verbal des délibérations de l'hôtelde-ville :
« Le maire a remonstré que Madame d'Ambleville luy a proposé qu'elle désire du Corps de céans un conjsentement, afin de pouvoir mieux, et plus seurement traicter avec le sieur curé et les fabriqueurs de l'église SaintrLéger, pour faire bastir et construire une chapelle en ladicte église, au même lieu et de telle estendue qu'est celle qui est de présent près le grand autel , à main dextre, faicte en barreaux de bois, en laquelle est enterré Monseigneur d'Ambleville, vivant lieutenantngénéral pour le toj en païs d'Angoulmois, Xaintonge, Aulnis , ville et gouvernement de la Rochelle, et gouverneur particulièrement de la présente ville et
(2) Mézée du 8 mai 1630. \Arch, municip., Reg. i, f' 349.]
chasieau ; et fonder un certain revenu, tant à la fabrique que audit curé ; et afin que ladite chapelle puisse estre en propre et particulièrement affectée, tant à ladite dame d' AmMeville , Messieurs ses en&nts, que leurs descendants, pour y avoir droict de sépulture» (1). La famille d'Âmbleville était trop haut placée dans Testime du pays ; François de Jussac avait trop bien mérité de la reconnaissance des habitants de Co^ac pour que cette demande ne fût pas accueillie aVec empressement. Il fut décidé — « que, pour Thonneur et les grandes obligations que la présente ville avoit h la mesmoire dudict feu seigneur d'Âmbleville, on consentait que les fabriqueurs et marguilliers contractassent avec ladicte dame d'Ambleville et lui délaissassent un espace dans ladicte église, à costé droict du grand autel, à prendre ledict espace dans l'épaisseur du mur, depuis le coin dudict mur, jusques à dix pieds de longueur, en sorte néanmoins que la largeur ne pût excéder Tépaisseur dudict mur, et de faire ledict délaissement par lesdicts fabriqueurs, soubz telle rente et fondation qu'ils adviseroient , pour demeurer ladicte chapelle propre à ladicte dame et aux descendants desdicts seigneurs et dame d'Ambleville avec droict de sépulture j> (2).
(1) Mézée du 3 mai l(SdO. [Areh. mtmie^., Reg. i, f> 950 et suiv.]
(2) Les armes de François Jussac d'Ambleville, qui se Tantait d'être petiirâls du héraut de Jeanne d*Arc, étaient : émargent à quatre fasces ondées de gueules, au îambel de même de cinq pendants. Il eut de son mariage avec Isabelle de Bourdeille : l^ Claude de Jussac, gouverneur du Havre en 1655, qui tint sur les fonts de baptême de la paroisse de Bou-
Ruinée par les impôts , par les frais de perœption , par les déboursés que nécessitaient de nombreux procès faits par les hommes de la finance ; forcée d'envoyer fréquemment des délégués pour soutenir ses intérêts h Ângoulême, à Limoges, h La Bocbelle, aux parlementa de Paris et de Bordeaux, la ville ne pouvait secourir le pauvre peuple en proie à la disette et aux maladies. Il lui était même souvent difSlcile d'obtenir des rece* veurs des finances les sommes touchées pour son compte : il fallait recourir à la justice. C'est ce qui arrive encore cette même année : — « Le maire expose à rassemblée que, suivant la mézée dernière, portant députation faicte de la personne de Pierre Jarousseau, sieur de Bicbemont , Tun des conseillers^ pour aller en la ville de Limoges rendre par estât les comptes des deniers d'octroy, qu'il auroit pieu à Sa Majesté bailler à ceste ville ; ledict S' Jarousseau seroit allé audict limoges et rendu lesdicts comptes, mesme présenté
tiers avec Jacquette Vinsonneau, dame de Sainte-Hélène, Claude, fils de messire sieur de La Tour, chevalier de Saint-Fort, le 13 avril 1602; [Reff. de ViglUe de Bouiien.] 2p François de Jussac de SainIrPreuil , maréchal de camp et années de Louis Xm, qui fit prisonnier le duc de Montmorency à Castelnaudary, et fut décapité à Amiens , en 1641; dP Nicolas de Jussac, chevalier d'AmbleviUe, seigneur de Plassac ; 4<> Henriette de Jussac d'Amblevllle, qui épousa Gkispard de Joumart-Chabans; &> Marie de Jussac , dite mademoiselle d'AmbleviUe, mariée à Guy de Sainte- Maure ; 60 Hippolyte de Jussac. Cette fisonille ne posséda la terre d'Ambleville que jusqu'en 1660; elle en était devenue propriétaire vers 1560. EUe fut remplacée dans cette baronnie par François Amanieu d'Albret, fils du sire de Pons, qui avait épousé Marie-Élisabeth de Pons, dame de Bourg-Charente.
requeste» sous le nom du Corps de céans, auxdicts sieurs trésoriers, pour fiedre contraindre M. Jehan Daniaud, recepveur d' Angoulesme , au payement de la somme qu'il doit de reste, sur laquelle auroit esté ordonné que ledict Baniaud sera contrainct au payement de ce qu'il doit de reste, par saisies de biens et autres voies deues et raisonnables, les deniers du roy préalablement payés ; et pour ledict Jaroiisseau déboursé, tant pour rendre ledict compte par cet estât, que despenses par luy faiotes audict voyage, la somme de quatre-vingt-douze livres, quatre sols » (1). L'envoyé de la commune avait été aussi chargé de réclamer, à Limoges, des trésoriers généraux, de décharger la ville de la somme de dix-sept cent soixante livres, imposée aux habitants pour fournir des habits aux soldats qui avaient tenu garnison dans les villes de Cazal et de Suze : — <c Lesquels trésoriers luy auroient faict entendre ne pouvoir faire ladicte descharge, n'ayant ladicte taxe esté faicte par eux, ains par les seigneurs du Conseil, ainsy qu'ils luy auroient faict voir. » On décida qu'on se pourvoirait par requête au roi , attendu que la ville était exempte par privilèges de toute nature d'impôts de guerre , et qu'une commission serait envoyée en diligence à maître Marie, procureur en la Cour du parlement.
Le prix du blé augmentait et comme alors, les marchands ne savaient pas s'approvisionner au loin , la disette se faisant sentir, le peuple murmurait. Le maire convoque le Corps-de-ville, lui expose— « qu'il y a telle disette, qu'il est à craindre qu'on ne puisse trouver
(1) Mézée du 3 novembre 1630. [Arch, municip., Reg. i, f' 359, recto.]
(lu bled qu'à un prix exœasif, et que cette cherté procède eB partie de ce qu'il y a aucunes personnes de ceste ville qui amassent et cumulent tous les bleds qu'ils peuvent trouver, et les mettent en greniers ; qu'il faut obvier à la perte et ruine du pauvre peuple » (1). On décide — « qu'une visite sera faicte par les greniers de la viUe, pour sçavoir la quantité des bleds qui y peuvent estre, et afin que la distribution s'en fasse à ceux qui en auront besoin, selon le prix qui en sera faict, et sont nommés, pour faire la visite , lesdits Gadolet, Co* tbu et le procureur, et pour empescber que les gabares qui ont bleds ne passent la nuict par la chaîne des ponts, levée pendant lesdictes nuicts. »
A l'exaspération que causait partout le haut prix du blé, se joignaient aussi d'autres graves préoccupations. La ville, depuis longtemps inquiète des progrès des maladies contagieuses, avait en partie relégué hors de ses murs les individus les plus pauvres ; mais il fallait leur donner des secours, et le trésor commun, aidé des aumônes des citoyens , ne suf9sait plus. Le maire, qui s'était fait l'écho des plaintes au sujet de la rareté des grains, ajouta à l'émotion générale, en annonçant le même jour que la contagion sévissait à Angoulême, dans les paroisses de Bouteville, à la Boche, h, Lavie de Griteuil, à Foussignat, h Plaizac, à Vaux et dans d'autres localités peu éloignées. Comme il arrive quand on cède à la peur, les échevins et les Ëlus du Corps4eville décident que les portes seront fermées à tous les étrangers qui ne justifieront pas de leur domicile ; —
(l) Mézée du 6 juin 1640. (Arch. municip., Reg. i, f> 351,
verso.]
a que pour la conservation des habitaus de la ville el des fauxbourgs, à ce que le mal contagieux ne puisse eslre apporté, il sera faict garde aux portes pour empescher que aulcune personne n*entre, que Ton ne recognoisse du lieu où il est et qui ne soit suspect dudict mal contagieux; et, à ces fins, chascun des habitans fera la garde, selon Tordre qui en sera baillé par le maire. » Le môme jour, apprenant que M. de Parabère, lieutenanlrgénéral d'Angoumois et de Saintonge, devait se rendre prochainement à sa maison de la Mothe (1), le Conseil décida — « qu'on irait luy faire la révérance et tous complimens à ce nécessaires. » Il fallut encore puiser dans le trésor commun pour payer les frais de voyage du maire et de deux écbevins.
Quand la ville manquait d'argent, elle avait recours et des emprunts, le plus souvent onéreux, alors même qu'elle s'adressait à quelques écbevins ou conseillers, mais dont le dévouement n'allait pas jusqu'à prêter sans intérêts. Le maire , informé que la ville avait gagné son procès contre Bernard de Monsanson qui, prétextant sa qualité de noble , refusait de payer sa part d'impôts, et ne sachant comment se procurer des fonds pour solder les frais, fut obligé de proposer au Conseil d'accepter les offres de Séraphin Marie , un des écbevins, de prêter deux cents livres — « et de restituer tous les frais qui auroient esté faicts en ladicte cause d'appel, moyennant qu'on luy fît don des despens de ladicte cause d'appel » (2). La ville avait gagné son procès, mais en payait le succès en sacrifiant une
(1) Probablement la Mothe-Saint-Héraye.
(2) Mézée du 16 juin 1630. [Arch. mwticip., Reg. i, f' 352.]
partie de ce qui lui revenait. Le dévouement de l'échevin n'allait pas plus loin.
Cependant, la misère publique était grande; plusieurs personnes manquant de pain , parcouraient les champs voisins et y pillaient les fruits. Le maire, voulant donner satisfaction aux propriétaires qui se plaignaient, expose au CorpsKie-ville — « que plusieurs personnes se disant pauvres et nécessiteux, se sont émancipés d'aller en terres circonvoisines ensemencées en febvres, vesces et garraube, et emporter les fruicts y estans... et est à craindre, attendu que sommes proches de la récolte, si Ton ne met ordre, que les mesmes personnes prennent les orges et les autres grains, requiert qu'il soit advisé » (1). On comprit bien que la faim est une mauvaise conseillère, et défense fut faite, au son de trompe, par les cantons et carrefours, aux habitants de la ville et des faubourgs, sous peine d'être traduits devant le lieutenant-criminel, de prendre des fruits dans les champs. Bans ces graves embarras, le maire apprit encore au Conseil que bientôt la ville aurait de nouvelles charges h supporter, attendu — «, qu'il a esté avec aulcuns du Corps de céans, voir M. de Maldent, conseiller du roy et trésorier-général de la généralité de Limoges, qui est en ceste ville, au logis des Trois-Marchands, qui lui a faict entendre que l'on vouloit comprendre ceste ville, ainsy que celle de Xaintes et autres, pour la fourniture de muUetâ pour l'armée'du roy qui est en Italie. »
Le Corpsde-ville, le maire, les échevins et les Élus, non seulement exerçaient une autorité qu'ils ne tenaient que d'eux-mêmes, se distribuant entre eux les
(1) Mézée du 20 Juin 1630. [Arch, municip,, Reg. i, P 353.]
principales charges ; mais ils continuèrent leurs fonctions toute Tannée, contrairement aux anciens privilèges qui voulaient qu!on procédât annuellement à la nomination du maire et des autres officiers. A son retour de la Mothe-SaintrHèraye , où il était allé faire une visite à M. de Parabère, voyage pour lequel on dépensa vingtrdeux livres dix sous, le maire informa l'assemblée que le lieutenant-général voulait que le même Gorps-de-ville continuât ses fonctions le reste de Tannée. L'assemblée y consentit , mais décida qu'à Tavenir on procéderait aux élections le lendemain de la fête de Noël, conformément aux privilèges de la ville (1).
Comme la peste continuait dans les environs, et comme on en craignait T invasion dans la ville, le maire demanda qu'on fît aux portes une garde plus active. On décida — « que la mézée, expédiée en la maison commune, le troisième décembre dernier, serait exécutée, selon sa forme et teneur, et ce faisant seraient mis quatre hommes aux portes de la ville , pour y demeurer journellement, lesquels seraient soUus et payés par les habitans , suivant l'extrait qui en seroit faict , et à ces fins contraincts par saisie de biens et autres voies deues et raisonnables, nonobstant opposition et appellations quelconques » (2).
La prise de La Rochelle avait déjà coûté assez cher à la ville; mais de nouveaux frais de guerre vinrent encore Tappauvrir. Au moment où l'argent manque pour secourir les malades, pour fournir des vivres aux pauvres, quand le trésor commun est réduit à demander
(1) Mézée du 2Tf juin 1030. [Arch. mmicip., Reg. i, f' 354.]
(2) Mézée du 1«' août 1630. [/Wrf., f' 355.]
à son receveur de lui faire des avancefi h gros intérëtâ, le maire annonce — a que Carlier, huissier de la Généralité de Limoges, a baillé et délivré ordonnance des trésoriers généraux, portant cottisation faicte sur tous les habitans de ceste ville et fauxbourgs» exempts et non exempts , privilégiés et non privilégiés , sans aulcuns frais, la somme de dix-fiept cent soixante livres pour estre levée au quartier d'octobre prochain, pour icelle mettre ès-mains du recepveur, pour icelle bailler et payer à M. Louis Jamin, recepveur-général des finances; et ce, pour satisfaire aux ordonnances des entrepreneurs qui auraient fourni vingt mille habits, autant de paires de souliers et autres nécessités, que le roy aurait ordonné estre distribués aux soldats qui ont receu garnison durant Tannée dernière es villes de Gazai et Suze, et qui servent en Tarmée envoyée en Italie soubz la charge du cardinal de Richelieu » (1). L'assemblée n'étant pas en nombre, la délibération fut remise à huitaine. Mais on n'en avait pas fini en matière de finances. Le maire exposa encore que les trésoriers généraux , demandant compte des deniers d'octroi, menaçaient de faire des poursuites. On gagna du temps, en déclarant qu'on fournirait promptement l'état des recettes et des dépenses. Il fut plus facile de se conformer h cette autre demande du maire : — (c Qu'il falloit mettre des grappes de fer, tant aux aiguilles des arcades des ponts joignant la rivière de
(1) Mézée du 21 septembre 1630. — Les seuls membres présents étaient : Audouin, maire, Bernard, Gadolet, Séraphin Marié, Gay, Rignol, Cothu, Babin, Bonnet et Vitet. [Arch. municip,, Reg. i, f » 356.]
Charente, que des parapets desdicts ponts , afin d'empêcher que les pierres de taille ne fussent jetées soit en l'eau , ou sur les pavés. » Il sufiSsaît de prendre les objets nécessaires dans la maison commune, où Ton déposait ordinairement quelques matériaux destinés aux réparations urgentes.
Tous les membres composant le Corps^ie-ville ne commandaient pas toujours le respect pour leur personne ; en voici une preuve : — « Le sieur Gadolet, Fun des eschevins, a remonstré que certain jour du mois de septembre dernier, estant sorty de la présente ville, sur les six à sept heures du soir, avec les sieurs Bonnet et Cothu, aussi eschevins et conseillers, et peu de temps après, estant entré en ladicte ville avec les sieurs Bonnet et Cothu, il auroit rencontré Isaac Esmériaud, Tun des archiers du S' maire (1), lequel ayant esté par luy enquis pourquoy il avoit fermé la porte Angoumoisine , laquelle avoit esté ouverte ledict jour despuis les quatre heures du matin jusques sur les dix heures, et s'il avoit fermé laâicte porte par le commandement des sieurs maire ou soubz maire, ledict Esmériaud, appuyé sur un baston, qu'il avoit en la main , et penchant sur icelluy avec une posture et façon arrogante^ et sans mettre la main au chapeau, luy auroit respondu, qu'il n'avoit receu aucun commandement de fermer ladicte porte, mais qu'il avoit ouvert celle de
(1) Les archiers ou sergents du Corps-de-ville, la hallebarde en main, se tenaient aux séances debout derrière le maire. Ils prêtaient serment chaque année entre les mains de ce magistrat nouvellement élu, qui ordinairement achetait « leurs bonnets, draps de robe, pourpoints et chausses de couleurs éclatantes. »
Saint-Martin, parce que le S' Chabot vouloit faire charroyer la paille du prieuré au chasteau; à quoi ledicl Gadolet, ayant faict response qu'il pouvoit bien ouvrir ladicle porte de Saint-Martin pour contenter ledict S' Chabot, en y laissant Tun des gardes, et aussi ouvrir la porte Angoumoisine, et y laisser Vautre desdicts gardes pour la commodité des artisans du quartier d'icelle qui se plaignaient de ce que, ]|uis quinze jours en ça, elle n'auroit ouvert que trois ou quatre fois, et que, ne jouissant pas de pareille liberté que ceux de ladicte porte de Saint-Martin, quoiqu'ils frayassent aux charges de la présente ville, ainsi qu'eux et tous les autres habitans, ledict Esmériaud, avec moins de respect qu'auparavant, lui dict qu'il avoit ouvert la porte de Saint-Martin et fermé l'Angoumoisine sans aucun commandement, et qu'il ouvriroit encore demain celle de Saint-Martin. De quoi ledict Gadolet, s'estant étonné, et aussi de ce que ledict Esmériaud parlant h luy ne mît pas seulement le chappeau à la main, fut contrainct de pousser le chappeau d'icelluy avec le bout du doigt , sans autrement le toucher, et de la sorte le jeter par terre, et lui dict qu'il esloit un impudent, et qu'hors de respect dudict S' maire et de son âge, qu'il lui apprendroit h, vivre, et qu'à Tadvenir il l'empêcheroit bien, sans subject et sans commandement de ses supérieurs, d'ouvrir lesdictes portes, autrement que l'une après l'autre et suivant l'ordre accoustumé; auxquelles paroles ledict Esmériaud, en présence de Pierre Thibaud et Beuraud, gardes, fit response qu'il n'en feroit rien pour lui, et qu'il estoit autant que ledict Gadolet, et comme autrefois, qu'il ouvriroit encore la porte Saint-Martin ; laquelle
insolence ledict Gadolet ne pouvant plus supporter (ici^ un mot illisible) fut contrainct de se retirer en sa maison; et ledict Esmériaud, pour braver et se moqpier dudict Gadolet , ouvrit ladicte porte de Saint-Martin , ainsi qu'il avoit dit ) et parce que Tinsolence qui a esté commise ne regarde pas ledict Gadolet seul , mais tous ceux de céans; et qu'en qualité de conseiller dudict Corps, il ne pouvoit moins faire, après avoir ouï les plainctes de quelques babitans, ses voisins, de parler audict Esmériaud pour scavoir de lui le subject pourquoy il ouvroit plutôt la porte de Saint-Martin que TAngoumoisine contre Tordre prescript : c'est pourquoy, il requiert qu'il soit délibéré sur lesdictes insolences , mépris et désobéissances commises par ledict Esmériaud » (1). Soit que les plaintes de Gadolet ne fussent pas justifiées, soit que ses collègues ne tinssent pas à lui donner satisfactioii ,\ aucune décision ne fut prise.
Dans une autre séance du même jour, nouvelles difficultés annoncées par le maire au Corps-de-ville, relatives à la demande des trésoriers généraux impatients de recevoir le compte des deniers d'octroi — « qu'il auroit plu à Sa Majesté bailler pour l'entretien des ponts^ murailles et pavés. » On chargea Pierre Jarrousseau, sieur de Richemont, de faire l'état des sommes perçues. On décida aussi qu'on se pourvoirait contre les mêmes trésoriers imposant à la ville dix-sept cent soixante livres destinées à payer les vêtements à fournir à l'armée d'Italie, pour les supplier de^ouloir en
(1) Mézée du 27 octobre 1630. [Arch. munidp,, Reg. i,
f 35Tf.)
donner décharge, en raison des privilèges et des lettres-patentes données par le roi. Le même conseiller se chargea de cette mission.
Le produit de Toctroi de Cognac, accordé primitivement parles rois de France pour réparer les murailles, les ponts et les pavés, n'avait pas sans doute été employé à cet usage; on en avait distrait quelques parties pour d'autres besoins. Aussi, les gens des finances du roi exigeaient-ils qu'il en fût rendu compte depuis Tannée 1615 à 1629, à peine de trois cents livres d'amende déclarée exécutoire. Le Conseil, sans doute embarrassé de justifier l'emploi des sommes, remit sa décision jusqu'au retour de Jarrousseau qui, quelques jours après, annonça que les trésoriers généraux ne pouvaient rien changer à la taxe établie en faveur de l'armée par les gens du Conseil du roi. Il avait seulement obtenu, quant au compte des revenus de l'octroi, que Jean Daniaud, receveur h Angoulôme, serait contraint au paiement de ce qu'il devait. On décida qu'on se pourvoirait devant le Conseil du roi le plus promptement possible — « attendu, porte la délibération, que nous sommes exempts par les privilèges octroyés, et chargés seulement de la somme de six cens livres par forme d'abonnement. » Mais les privilèges avaient fait leur temps, la main puissante de Richelieu faisait partout une large place à la royauté ; les protestants avaient les premiers subi les volontés du ministre-roi qui ne isut pas mieux respecter les vieilles franchises communales que la liberté de conscience. La ville de Cognac protestait toujours , mais que pouvait le droit contre la force? Cependant, elle cherchait à ga^er du temps, en chargeant un procureur de défendre ses immunités devant la cour des Aides.
L'assemblée du même jour fut encore saisie d'une autre affaire, contre laquelle elle n'eut qu'à formuler des prières et des doléances basées sur la misère publique. Le roi venait d'envoyer des commissaires pour faire la vérification des domaines des cbàtellenies de Cognac et de Merpins. — « A esté arresté que nous pourvoirons pardevant le roy et nos seigneurs de son Conseil, pour le supplier, attendu la contagion qui est en ce païs , grande pénurie de bleds et cberté d'iceux , qu'il plaira à Sa Majesté de surseoir ladicte commission, jusqu'à ce que ladicte contagion soit cessée, et les fruits à moindre prix qu'ils ne sont de présent, comme estant, à cause de ce, impossible aux propriétaires de supporter les frais qu'il conviendra pour ladicte vérification. »
Ces doléances furent sans doute inutiles, car, un mois après, le maire, effrayé de la misère qui régnait dans le pays, en présenta le triste tableau à l'hôtel-deville. — « Sur ce qu'il a esté proposé par le S' maire que le peuple est grandement atteint par la cberté des bleds et contagion qui est au païs, en sorte que la majeure partie est à périr de faim, requiert qu'il soit advisé si, pour l'utilité publique, l'on s'opposera à ce que la continuation des poursuites pour les déclarations et vérifications ne soient faictes, jusques à ce que la diminution des bleds soit advenue et mal contagieux cessé, en ce qui regarde les dames religieuses de ceste ville, tant contre les particuliers babitans d'icelle, que autres lieux circomvoisins » (1). Les religieuses Béné-
(1) Mézée du 13 novembre 1630. [Arch, municip., Reg. u P 360, recto. — Fonds de SaintrLéger, carton no i.]
dictines du prieuré de Nolre-Dame-de-Grâce , comme tenant les anciennes propriétés de l'ancien prieuré de Saint-Léger, étaient atteintes par cette vérification et privées par suite d'une partie des revenus qu'elles consacraient au soulagement des misères publiques , car la règle monastique ne leur imposait pas seulement la solitude et la prière, mais aussi tous les saints devoirs de la cliarité sous toutes ses formes.
Sous un gouvernement absolu , le pouvoir est rarement assez instruit, assez loyalement servi, pour que les plaintes arrivent jusqu'à lui. Sous celui de Louis XIII, l'établissement et la perception des impôts étaient en proportion des besoins de l'État, mais jamais en proportion de la fortune publique. Les fermiers généraux, responsables des sommes qu'ils s'étaient engagés h payer, n'écoutaient jamais les réclamations : ils étaient intéressés à ne pas les accueillir. Percevoir rigoureusement les taxes , c'était assurer leur propre fortune et celle des trésoriers généraux qui en fixaient l'assiette, car aux uns, comme aux autres, il en revenait de gros bénéfices. Si alors toutes les villes étaient, comme celle de Cognac, taillables à merci, quelle triste idée devons-nous avoir de la France sous l'administration de Ricbelieu et de son roi ; celui-ci travaillant à n'avoir pas d'égal dans le royaume , celui-là obéissant, comme un enfant, aux conseils de son maître I Si les grands avantages, que la France recueillit plus tard de la politique du cardinal-ministre, firent la gloire de la patrie, assurèrent son indépendance, en arrêtant les progrès de la maison d'Autriche , en réprimant les factions religieuses et les velléités de la noblesse essayant de revenir au moyen âge , le peuple , il faut l'avouer, paya ces succès par bien des misères.
Les cris de douleur des malades, les plaintes de ceux qui souffraient de la faim, les protestations des échevins, le désespoir des propriétaires ruinés, ne pouvaient toucher les officiers du roi. Cognac, en exposant humblement ses misères, ne put rien modifier, quant à rimpôt des dix-sept cent soixante livres qu'on lui réclamait ; les huissiers sommaient le Corps-de-ville de s'exécuter h la hâte. — « Ce jourd'hui , dit le maire dans une nouvelle mézée, Oarlandler, huissier, a fait commandement de payer la somme de dix-sept cent soixante livres , à quoy la présente ville et fauxbourgs avaient été taxés ci-devant par le conseil privé du roy » (1). L'assemblée prend enfin une résolution : elle décide qu'on écrira h M® Marie, procureur en la cour, de présenter une requête au nom de la commune; et au S' Robiquet , qui se trouvait alors h Paris , d'employer tout son crédit au succès de cette requête.
Ce fut au milieu de tous ces embarras que Audouin , sieur des Cartiers, maire depuis bientôt deux ans, invoquant les privilèges octroyés h la maison commune, fit procéder à une nouvelle élection. Trois candidats obtinrent la pluralité des voix : les sieurs Hélie Babin, Foucques et Vitet; le premier avec quatorze suffrages, les deux autres avec huit, ce qui prouve le peu d'accord de l'assemblée [2]. En sa qualité de lieu-
(1) Mézée du 9 décembre 1680. [Arch. munic^.y Beg. i, f>360.]
(2) Mézée du 26 décembre 1630, à laquelle assistaient Babin, Foucques, Beijonneau, Rignol, Pelluchon, Marie rainé, Bertrand, Vitet, Guignebert, Séraphin Marie, Cothu, de la Cousture, Gadolet, Bonnet et Jarrousseau. Le maire en exercice n'eut qu'une voix , une autre fut donnée au lieutenant-général. [Arch. municip., Reg. i, f> 962.]
tenant-général d'Angoumois^ de Sainionge et d'Aunis, M. de Parabère choisit le premier, qui entra en fonctions le 1*' janvier 1631. Sous cette mairie, on procéda h la ferme du suquet, adjugé moyennant cinq cents livres au S^ Orgibeau, après que le CorpsKie-ville se fut rendu au grand canton, et que l'huissier et le trompette de la ville eurent demandé plusieurs fois s'il y avait d'autres enchérisseurs (1). Le barrage fut affermé, après les mômes formalités, et après plusieurs enchères , au prix de cent trente livres au sieur Bateau , — « l'herbe et tonsure du pré de la maison commune à Jacques Moreau , pour treize livres ; le greffe à Esmériaud, pour huit livres ; la prévôté de la ville et des faubourgs au même prix. » Le !•' janvier, on nomma aussi sur la demande du nouveau maire, les officiers du Corps-de-ville. Sur le rapport des deux scrutateurs Pelluchon et Guignebert, Boun fut nommé juge par sept voix; Pelluchon, procureur, par neuf; de la Cousture, receveur, par treize ; Gadolet, secrétaire, par neuf, et Bernard, procureur ad lites, par onze voix.
Hélie Babin, qui appartenait probablement à la même famille que le poète Babin, maire sous Henri HT, et à qui nous devons la conservation de la plupart des précieux documents contenus dans le Jjivre rouge, apporta dans ses nouvelles fonctions une certaine indépendance, sinon pour sa propre dignité, au moins pour l'honneur de sa charge. Nous lisons dans un procès-verbal d'une de ses premières mézées : — « Le sieur maire a remonstré que le sieur Guérin, lieutenant particulier de cette ville, en vertu de certain arrest obtenu
(1) Mézée du l^r janvier 1631. [Arch. ww>etctp.,Reg. i, f>362.]
par Adam Berjonneau^ eschevin et ci-devant lieutenant particulier de ceste ville, prétend en toutes les assemblées publiques, hors celles qui se font au son de la cloche, avoir droit de le précéder, et, parce que lediçt arrest ne lui a esté jamais signifié, à la requeste dudict lieutenant particulier, requiert qu'il soit sur ce délibéré et arresté ce qu'il doit faire, tant pour la conservation de rhonneur de sa charge, que pour ne contrevenir audict arrest » (1). On ne sait par quel motif l'assemblée différa de délibérer sur cette proposition .
Comme on l'a vu, le Corps-de-ville, cédant aux plaintes du peuple, avait bien pris certaines mesures relatives à la vente du blé, mais le prix n'en avait pas moins augmenté et la détresse était générale. Le maire et les échevins d'Angoulême, pressés par les mêmes besoins, s'étaient mis en rapport avec le Corps-de-ville de Cognac, comme nous le lisons dans le registre des mézées. — « Le sieur maire a remonstré qu'il lui a esté mis entre mains l'ordonnance de messieurs les présidiaux d'Angoulesme et délibération par iceux, prinse le neufiesme décembre dernier, sur la rémonstrance et plainctes faites par les maire et eschevins dudict Angoule&me de la cherté des grains ; laquelle porte, entre autres choses, deffenses aux marchands de bled, et autres personnes, de quelque qualité et conditions qu'elles soient, d'achepter et vendre aucuns grains en gros ou en détail, pour le transporter hors de la province, par eux ou par personnes interposées, directement ou indirectement, sur peine de confiscation dudict bled, et de trois cens livres d'amende, applicables & la nourriture et entre-
(1) Mézée du 6 janvier 1Ô31. [Arch, mmicip., Reg. i, P 366.]
tien des pauvres ; avec permission à toutes personnes d'arrester les hommes, bleds et bestes, qui se trouveront chargés dudict bled pour le sortir de leur province» et autres règlements touchant le prix et débit dudict bled ; et, d'aultant que ladicte ville et chastellenie de Cognac sont menacées de semblable disette de bled et grains, requiert qu'il soit sur ce advisé. »
Le xvn« siècle, encore peu avancé dans la science économique, ne savait pas qu'en arrêtant le commerce des grains et la circulation, il nuisait surtout aux consommateurs, autorisait le désordre et la violence, en confiant au premier venu l'emploi de la force, cet instrument toujours dangereux entre les mains d'une multitude ignorante et passionnée. Le maire et les échevins de Cognac suivirent l'exemple de ceux d'Angoulême. Il fut arrêté que — « le sieur maire et les oflSlciers de céans se transporteroient aux greniers de la présente ville, pour estre faict visite du nombre des grains qui estoient en ladicte ville. » Et, comme Cognac, en tant que châtellenie, était du domaine du roi, on décida aussi que le maire irait — « au logis de M. le lieutenant, pour le prier de faire un règlement es chastellenies de Coignac et de Merpins, hors de ladicte ville. »
On s'occupa aussi dans la même séance de pourvoir au remplacement de deux échevins décédés, Etienne Cyvadier, sieur de Galienne, et Hélie Martineau , qui eurent pour successeurs , mais seulement comme conseillers, Pierre Dumas, avocat, et Louis Cyvadier. Le procureur de la commune proposa aussi — « pour le bien et utilité de la ville et soulagement du sieur maire, qu'il estoit nécessaire d'entrer en nomination de deux personnes, dont la suffisante fidélité et obéis-
sance fusl cognue, pour estre admis aux charges de gagistes dudict sieur maire, au lieu et place d'Isaac Esmériaud et Boubot ; d'autant que lesdicts Esmériaud et Roubot, par leur vieil fige et poisanteur de leur personne, n'estoient pas idoines à exercer lesdictes charges ; et aussy, que le sieur Bertrand, procureur de ladicte ville , en Tannée présente, et autres conseillers et eschevins dudict corps ont faict et reçu plusieurs plainctes desdicts Esmériaud et Rouhot, touchant plusieurs abus commis en la fonction de leur dicte charge.^ On a déjà vu l'accusation portée par un échevin contre l'archer Esmériaud , qui sans doute avait des partisans dans le Conseil, car on différa encore de délibérer sur cette proposition. Les gagistes, appelés aussi sergents gagers, avaient leurs immunités , étaient exempts de la taille, prélevaient quelques profits sur les denrées entrant en ville. On les logeait dans les tours des portes de la ville, et on leur devait chaque année un habillement complet. Dans les cérémonies, ils marchaient immédiatement après le maire et le Corps-deville.
Le long siège de La Rochelle, et surtout la prise de cette ville par l'armée royale avaient nécessité le déplacement de plusieurs familles protestantes forcées d'aller chercher un asile au loin ou dans quelques localités de la province, où elles n'obtinrent pas facilement le droit de cité. Les catholiques ne pouvaient se décider à regarder ces nouveaux venus comme des citoyens, et encore moins comme des frères. Ceux qui s'étaient retirés à Cognac ne tardèrent pas à y être inquiétés. — Nous lisons : — « Le procureur de céans a remonstré que, depuis quelques années en ça, plusieurs
personnes de la religion prétendue réformée, et autres gens inutiles, incogneus et sans adveu, se sont habitués, avec leurs familles , en la présente ville, ce qui est estroitement prohibé par les esdicts et ordonnances du roy, et contre le service de Sa Majesté et du public ; c'est pourquoi ledict procureur requiert qu'il soit faict visite de ladicte ville et fauxbourgs par le sieur maire et officiers de céans, qui feront extraict du nombre desdictes familles et personnes, de leurs noms et qualités, et du temps auquel ils se sont insinués en ladicte ville ; pour ledict extraict , ainsi faict et rapporté à la prochaine assemblée, y estre pourveu, ainsi que de rai^ son ; et qu'à Tadvenir deffense sera faicte à toutes personnes de la religion prétendue réformée de s'habituer en ladicte ville avec leurs familles. »
La morale publique n'avait rien à gagner à l'expulsion de quelques étrangers, qui, sans doute, n'avaient apporté dans la ville ni la corruption des mœurs, ni le désordre, se contentant d'y conserver leurs croyances, sans attaquer celle des autres, vivant dans l'ombre, de leurs propres ressources ou du produit de leur travail. Mais la population catholique, approuvant les sévérités du pouvoir contre les réformés, n'en voyait pas moins dans ces exilés, nouveaux parias d'un nouvel ordre de choses politiques, des ennemis n'attendant que des circonstances favorables pour reprendre la liberté de leur culte. Dans les temps de révolution, les vainqueurs ont toujours le tort de conserver leur haine contre les vaincus. La misère crée l'égoïsme dans les âmes abjectes ; ceux qui souffraient de la disette, voyaient avec colère ces étrangers contribuer par leur présence à la cherté des grains, qui n'était peut-être
^'un prétexte de plaintes injustes. En effet, maJgré le haut prix du blé, alors que Tartisan aurait dû économiser ses ressources, s'abstenir de dépenses inutiles, il y avait dans la ville un grand nombre d'individus débauchés et ivrognes.
Ce dernier état de choses attira aussi l'attention du Corps-de-ville. — « Le procureur a remonstré que la majeure part des artisans, et autres de la présente ville et fauxbourgs, sont tellement desbauchés, qu'ils ne partent nuict et jour des tavernes et cabarets, où ils despensent induement leur bien et tout ce qu'ils peuvent gagner par leur labeur et industrie, ce qui cause que la pluspart des familles desdicts artisans et autres de la présente ville sont à périr de faim ; et oultre la despense qu'ils font auxdicts cabarets, après qu'ils sont toutrà-fait ivres de vin, oommectent une infinité d'insolences et blasphèmes contre le sainct nom de Dieu ; et de nuict, et la sortie desdicts cabarets, vont desrober es maisons de ladicte ville; à raison de quoi requiert qu'il soit advisé. » Le conseil décida — a que deffenses seroient faictes h tous les taverniers et cabaretiers de recepvoir les artisans et autres habitans de la ville en leurs maisons, pour leur débiter du pain et du vin, l'heure de trois sonnée ; et, outre pendant le service divin, de recepvoir lesdicts habitants es leurs dictes maisons le jour, et pour cet effect seront faictes publications, concernant lesdictes clostures, à peine soixante sols et de prison » (1).
Les membres du Corps-de-ville n'eurent pas seule-
(l) Mézée du 27 avril 1631. [Arch, mmicip., Reg. i, f> 372, recto,]
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ment à s'occuper dans celte séance d'interdire l'entrée de la ville aux réformés étrangers, de réprimer la débauche ; il fallut encore revenir sur le triste et douloureux spectacle de la misère générale. Par suite de la disette qui régnait aussi au dehors, le nombre des pauvres s'était augmenté de tous ceux qui venaient des alentours, à qui on reprochait de vivre aux dépens de ceux de la ville. — « Sur ce que le procureur a dit, que le nombre des pauvres nécessiteux de la ville et fauxbourgs est tellement accru que ceux qui surviennent des paroisses voisines de la chastellenie et autres estrangiers , que lesdicts pauvres de la ville sont prêts à périr de faim, les habitans ne les pouvant sustenter et nourrir les uns et les autres de charités et aumônes qu'ils peuvent faire, attendu la cherté et disette du grain, si promptemenl n*y est pourvu. » On appliqua aux pauvres du dehors la décision déjà prise contre ceux qui souffraient de la peste, on leur interdit l'entrée de la ville, et Ton fit garder les portes.
Les ressources de la commune, amoindries par les exigences du fisc, parles secours fournis aux indigents et aux malades, ne permettaient plus depuis quelques années de réparer les murs de la ville. Ces remparts contre lesquels étaient venus se heurter tour-à-tour les hommes d'armes de l'Angleterre, de la France, ceux des catholiques et des protestants, tombaient maintenant en ruines. Le rapport qui en fut fait nous apprend avec quels éléments destructeurs de la santé publique la cité se trouvait en contact, et pourquoi une maladie contagieuse y sévissait. — « A esté remonstré par le procureur que les murailles sont tombées en ruines en plusieurs endroits, lesquelles ruines proviennent d'une
Infinité de fiandes, immondices et autres cliouses, dont lesdictes murailles sont chargées par les habitans, et ainsi que par les bresches desdictes ruines plusieurs desdicts babitans et autres s'immiscent d'entrer et de sortir d'icelle le jour et nuict, au subject de quoi il se peut commettre une infinité de crimes, comme larrecins, homicides, assassins et autres. »
L'administration mettait ainsi à nu dans cette séance toutes les misères de la cité et proclamait aussi qu'ellemême manquait souvent à ses engagements. — « Le procureur a pareillement remonstré que quelques-uns des eschevins et conseillers ne tiennent aucun compte de se trouver au son de la cloche en la maison commune pour délibérer des affaires qui concernent ledict corps, bien qu'ils y soient obligés, et quoique le sieur maire les envoie quérir par ses archiers, n'estant obligé de ce faire, ce qui est le plus souvent un très-grand désordre aux affaires qui souffrent, pour estre le plus souvent retardées par le trop grand mépris et négligence de ceux qui sont ordinairement défaillants , requiert qu'il soit dict qu'ils seront mulctés d'amendes raisonnables qui seront payées au recepveur, pour la première et seconde fois qu'ils seront défaillants; et pour la troisième, de privation de leurs charges d'eschevins et conseillers, si non en cas d'absence de ladicte ville ou de maladie ; et aussi que lesdicts eschevins et conseillers qui assisteront aux assemblées seront obligés de soubsigner les délibérations qui seront prinses.» La proposition fut acceptée dans les mêmes termes, et lecture en fut faite au sieur de Guip, lieutenant-général.
Dans la mézée suivante on put enfin fournir le«
comptes du produit de Toctroi depuis plusieurs années; un procureur de Paris fut chargé de défendre les intérêts de la ville et de justifier de remploi des sommes. Mais alors, comme presque toujours, il fallut puiser dans le trésor commun pour payer, môme d'avance» une partie des frais. — « Par advis de rassemblée a esté arresté qu'il sera faict response au sieur Langlois, nostre procureur en la cliambre des comptes, par le recepveur de céans, et qu'à la diligence de nostre procureur sera envoyée copie coUationnée de nos lettres des deniers d'octroy, vérifiées à la chambre despuis Tannée 1624 jusques h présent, ensemble copie des quittances par nous baillées au recepveur, avec la quittance de la somme de trente livres qui a esté payée audict Benom, commis au gouvernement de l'horloge de ceste ville, mentionnée en ladicte lettre dudict sieur Langlois , auquel sera envoyée la somme de trois cens livres, tant pour ses fîrais et vacations que pour les espisses dudict compte ; k ces fins, sera ladicte somme mise par ledict de la Cousture, recepveur, es mains du sieur Oourribon pour fournir pareille somme à Paris, es mains de M* Séraphin Marie, procureur en la cour, pour distribuer lesdictes trois cens livres audict sieur Langlois. . . Gomme aussi sera escript audict sieur maire, qui sera prié d'optenir promptement la surséance de la vérification du domaine et délibération de ladicte somme de dix-sept cens livres » (1).
Sur la demande du comte de Parabère et de M. de la Tuilerie (2), comme on Ta déjà vu, la ville avait four- Ci) Mézée du 19 janvier 1631. [ArcA. mwtieip., Reg. i, f> 368.1 (2) Gaspard Coignet de La Tuilerie, intendant de Poitou^ Saintonge et pays d'Aunis.
ni & ces deux officiera du roi une somme de mille livre» qu'elle avait empruntée. Elle pouvait espérer que le comte de Parahère et de la Tuilerie, qui s'y étaient engagés par une promesse d'honneur, dégageraient sa responsabilité. Il n'en fut pas ainsi. Le créancier ayant demandé d'être payé de la somme garantie par la ville, et le trésor étant vide, il fallut recourir aux expédientâ en disposant de sommes qui n^étaient pas échues, et d'autres qui pouvaient être discutées. — « Par advis de l'assemblée a esté arresté que la somme de cinq cens livres d'une part et trente deux livres d'autres, deues par le sieur Daniaud, recepveur des aydes et tailles d' Angoulmois, à cause de nos deniers d'octroy, seront versées audici sieur Gourribon, sous le nom du corps de céans, sur, et eu déduction de la somme de mille lièvres, elle restant de ladicte somme, qui est quatre cens soixante et huict livres, sera prinse sur Orgibeau sur le prix de la ferme du Suquet, en lui déduisant l'inté» rêt du temps de l'advance qui sera par lui faicte ; moyennant lequel payement qu'il fera entre les mains du recepveur, et ledict recepveur entre les mains du sieur Gourribon, ledict Orgibeau en demeurera de&chargé et ledict recepveur retirera l'obligation dudict sieur Gourribon » (1).
Espérant que la ville n'aurait pas èi se défendre de longtemps contre des attaques extérieures, l'administration municipale, pour se créer des ressources, avait arrenté certaines parties du mur d'enceinte, et quelques places qui en dépendaient ; mais les détenteurs s'occupaient peu d'y faire les réparations nécessaires ,
(1) 25 lévrier 1681. [Arck, mmicip, Reg. i, P 369.1
et presque toujours, pour les y contraindre, il fallait exercer des poursuites. Le maire fit ainsi connaître Tétai des choses, disant — « qu'une partie de la muraille du corps-de-garde de la porte Angoumoisine qui est au dedans de la présente ville, est tombée par terre, sans que ceux auxquels il a esté arrenté tiennent aucun compte de le faire réparer, à raison de quoi est à craindre que tout ledict corps-de-gtirde ne tombe en ruines, comme aussi que Tautre corps-de-garde, qui est hors de ladicte porte, lequel est arrenté à Pierre Le Coq, est sur le point de tomber, faute que ledict Le Coq ne l'entretient pas de couverture. » On assigna les parties devant le lieutenant de la ville. En exécution d'une autre délibération , le procureur de la commune fit aussi connaître le résultat de la visite faite dans la ville et les faubourgs pour connaître le nombre des familles qui s'étaient introduites sans permission dans la place, et le nombre des pauvres réclamant des secours. Il était plus facile de compter ces malheureux que de leur venir en aide.
<c Par advis de l'assemblée, après que les officiers ont esté nommés avec le sieur maire, pour ce qui est de l'ordre qu'on doit mettre pour la nourriture et entretien des pauvres, a esté arresté que lesdicts sieurs maire et officiers, et autres , qui les voudront volontairement prendre, déclareront le nombre desdicts pauvres qu'ils voudront avoir en leurs maisons ; et dresseront extraict du nombre des grains qui se trouveront es greniers desdicts habitans , pour en faire distribuer à qui en voudra au prix convenable ; et par cest effect sera faict garde aux portes , k la manière accoustumée, pour empescher que des pauvres eslrangers n'entrent»»
On accepta dans la même séance les comptes pvésen^ lés par Jean Gadolet, un des conseillers, pour la dépense d'un voyage à Paris ayant pour but de réclamer, au nom de la commune, contre de nouveaux impôts. Ces frais se montaient à deux cent quarante livres. On autorisa aussi le paiement à faire à Mathurin Faure, marchand, de la somme de quatorze livres deux sous et six, deniers pour neuf livres de cire — « fourny aux funérailles du sieur Cyvadier, ancien eschevin, au prix de vingl sols chascune livre, et pour avoir fourni pour cinq livres douze sols et six deniers de g^rands clous. »
Déjà les prétentions des meuniers des moulins banaux avaient excité des plaintes; le Corps<le-ville avait pris des mesures pour assurer en certains cas aux citoyens la liberté de faire moudre leurs grains en d'autres lieux. Les meuniers n'en tenant pas compte, on se plaint de nouveau que — « lorsque les moulins banaux ne peuvent moudre en sécheresse ou inondation d'eau, les meuniers empêchent les habitans d'aller moudre hors de la ville, et mesme saisissent leurs farines et le bestail des meuniers circon voisins ; ce qu'ils ont faict , puis deux ou trois jours en ça , k maistre Pierre Nicauld, procureur et autres. » La commune intervient encore, s'engage dans un nouveau procès. — « Il a esté arresté qu'on se joindra avec ledict Nicauld et autres habitans en l'instance qu'ils ont pendante par devant le sieur lieutenant , pour obtenir jugement tendant à ce que deifense soit faicte auxdicte meuniers d'empêcher lesdicts habitans de faire mouldre leurs grains où bon leur semblera, lors des inondations et sécheresses, jusques à trois ou quatre boisseaux,
et tel nombre qu^il leur fauldra pour la nourriture de leurs familles » (1).
A cette époque où la loi, d'accord avec l'équité, n'intervenait pas toujours dans l'intérêt du peuple ; quand les privilégiés de la noblesse cherchaient à s'enrichir aux dépens de la bourgeoisie , qu'ils voyaient grandir avec peine, la commune, cette vieille institution du moyen âge , cette personnification de la liberté , avait souvent à lutter pour sauvegarder les droits de ses administrés. Un descendant d'une famille noble du pays, se croyant encore au temps où tout marchand, passant sur les terres seigneuriales, payait un droit de passage, avait construit, en amont de Cognac^ une digue ou chaussée sur la Charente, et exigeait que toute barque suivant le cours du fleuve lui payât une redevance. — « Le maire a remonstré, lisons-nous dans le procès-verbal de la même séance, que Charles Grain de Saint-Marsault, escuyer, sieur de Gademoulins, a faict certaine digue et chaussée dans le cours de la rivière de Charente , qui empesche le passage des basteaux et autres ; que ledict sieur de Saint-Marsault a prins et levé, despuis le temps qu'il a faict Eaire ladicte chaussée, certains impôts sur le sel qui monte et des* cend par ladicte rivière de Charente ; à raison de quoy il a procès pendant par devant nosseigneurs de la Pierre-de-Marbre à Paris, contre Nicolas Fleury et Jehan Desbordes, marchands^ syndics de la ville d'Angoulesme et Chasteauneuf , auquel lesdicts sieurs maire et eschevins de ladicte ville d'Angoulesme se sont rendus parties intervenantes. »
(1) Mézée du 27 avril 1631. [Arch. nmicip,, Reg. i, f' 372^ récto.^
Depuis longtemps, en effet, existait sur la Charente un gué, en face de Qademoulins , dont les seigneurs percevaient un droit sur les passants. Comme héritier de ce privilège, le seigneur alors en possession de la seigneurie, se crut autorisé à continuer cette vieille coutume féodale, non seulement sur eeux qui allaient d'une rive h Vautre, mais encore sur les bateaux des commerçants qui descendaient ou remontaient chargés de sel ou d'autres marchandises. Comme le maire et les échevins d'Angoulême, ceux de Cognac ne voulu* rent pas reconnaître ce droit, dont Texereice nuisait à la ville, et — c par advis de l'assemblée fust arresté qu'il seroit passé procuration, soubz le nom du Corps de céans, par laquelle serait porté que nous nous joi* gnons avec lesdicts Fleury et Jehan Desbordes à rencontre du sieur Charles Grain de Saint-Marsault , pour raison de la digue et chaussée par luy faicte sur la rivière de la Charente, qui empesche la liberté du commerce, et que les basteaux ne puissent monter et descendre, et pour passer ladicte procuration seront nommés les sieurs maire, Yitet , Cothu , et procureur de céans, qui la passeront en telle forme qui sera par eux advisé. »
Le a? avril de la même année avait été signifiée h la commune la commission de YÂionny^ dépassant de beaucoup les six cents francs ordinaires auxquels il fallait ajouter de nombreux frais de perception. Le Conseil de l'hôtel-de-villç protesta encore, mais s'empressa de nommer quelques-uns de ses membres pour faire la répartition sur la ville divisée pour cela en quatre quartiers. Les répartiteurs furent Pierre Nicaud, procureur ; François Foucques, marchand ; Lan-
dreau , Martin Toille, aussi marchands, et Pierre Normand, assistés des échevins Yitet et Bonnet. Les collecteurs furent Jacques Marot et Jean Rouault (1). Comme on Ta déjà vu, le roi avait ordonné de faire la vérification du domaine dans les ch^ltellenies de Cognac et de Merpins. Cette opération ne pouvait pas avoir lieu sans soulever des contestations. Dans le principe, Tenceinte de la ville était distincte de celle du château ; et, comme elle jouissait des droits de commune, le pouvoir féodal n'y percevait pas de redevances ; mais lorsque des maisons eurent été construites sur les terrains appartenant aux seigneurs et situés autour du château, elles durent par cela même relever de la seigneurie par laquelle les emplacements avaient été cédés, et par conséquent être soumises à certaines mouvances. Mais au xvn« siècle, les agents du gouvernement prétendirent parfois exercer des droits sur des maisons de la ville non mouvantes de la seigneurie. Alors les membres de Thôtel-de-ville s*y opposèrent, sur l'exposé suivant du procureur de la commune : — « Que le 17 du présent mois , le nommé Grille, huissier, par vertu de certain jugement émané de Messieurs les commissaires establis pour la vérification du domaine es chastellenies de Congnac et Merpins , prétendant que certaine maison appartenant aux enfants mineurs de feu François de Labardie, située en la présente ville, fût tenue et mouvante du roy au présent siège, saisit ladicte maison et ses appartenances; laquelle saisie auroit esté insinuée audict procureur de
(1) Mézée du 27 avril 1631. [Arck. municip. Reg. i, P 372,
recio.]
céans , attendu que ladicte maison paie redevance au Corps de céans. » Le Conseil décida qu'il ferait valoir les titres contraires aux prétentions du domaine.
Si le commerce des grains et de certaines professions n'était pas libre , il en était de même des relations écrites ou autres de la ville avec la capitale et les villes des environs, par suite du privilège accordé à certains agents de transport pour les lettres et les paquets. Un courrier ordinaire, chargé du service de Bordeaux et Paris, prenait au bureau de Nonaville tout ce qui venait de Saintes, de Cognac, de Jamac, de Pons, de Bouteville ou autres lieux, en destination de la capitale. Tout autre moyen de communication était interdit. En vertu d'un édit du roi du mois de mai 1630, le nommé Roger, nommé conseiller des postes et des bureaux de la généralité de Poitiers et de Limoges, avait institué Julien Roy pour tenir le bureau de Nonaville ; il fit signifier cette décision à la ville de Cognac et la défense d'envoyer par son messager ordinaire les lettres et paquets à Paris, et même de les transmettre aux messagers faisant le service de Châteauneuf k Angoulême. Tout ce que put faire Fhôtel-de-ville, contrarié par cette disposition, se réduisit à demander que le sieur Roy fournît une caution suffisante.
Malgré les raisons alléguées par la commune pour retarder la vérification du domaine, les trésoriers généraux étaient arrivés pour procéder aux enquêtes. Les abus de pouvoir, dont usaient souvent les agents du gouvernement, pour assurer la perception des revenus royaux, excitaient toujours un grand mécontentement qui, cette fois, se traduisit à Cognac par des actes de violence. — «Le maire a remous tré que Messieurs de
Maldent et Dupeyrat, trésoriers ^néraux de France à Limoges, commissaires députés par Sa Majesté pour la vérificatioii de son domaine d'Ângoulmois , et qui sont en ceste ville, peult avoir quinze jours, résidant actuellement en la maison du sieur Laisné, proche de la porte Angoulmoisine , l'ont ce matin mandé et faict entendre que la nuict dernière, sur les dix èi onze heures, qu'estant retirés en leur logis et couchés au lit, quelques personnes seroient venues au devant dudict logis, lesquels auroient tiré quantité de pierres contre les fenestres de la salle haute et plusieurs coups d'arquebuzes et de pistolets; en tell^ sfiMTte qu'ils auroient rompu partie desdictes vitres , et poussé plusieurs pierres dans Ladicte salle, et mesme les coups d'arquebuzes et de pistolets percèrent tesdictes fenestres, et les balles et dragées de plomb demeurent imprimées dans les soliveaux> plancher et traverse de la susdicte, et diverses balles et dragées trouvées sur le plancher, de la mesme grosseur, dont ce procès-verbal auroit esté par eux droissé en présence dudict sieur maire et de M. le procureur du roy qui Tauroient soubsigné ; et pour ce, que ceste action est très noire et méchante , requiert qu'il soit advisé. y> — «c Par advis de l'assemblée a esté arresté que lediet sieur maire, avec tels eschevins qu'il aura bon estre, fera promptement inquisition par ceste ville pour tascher à descouvrir les autheurs du scandale, comxoia la nuict précédente au logis, oh résident lesdicts sieurs trésoriers ; et pour empescher à Vadvenir semblables déd(Hrdres, sera faict ban par la ville por^ tant deffenses à toutes personnes d'aller par ladicte ville sans fin avec armes, après l'heure de neuf, la retraite sonnée, sur peine de dix livres d'amende et de
priâon ; et outre que patrouilles seront laides par ladicte ville, après ladicte heure, par les habitans , selon Tordre 4|ui en sera baillé par ledict sieur maire » (1).
Si Ton ne savait qu'il y a deux siècles , chaque haMtant se retirait de bonne heure dans sa maison, comme au temps du couvre-feu, que les rues étaient désertes dès que la nuit était venue, on s'étonnerait qu'un tel attroupement eût pu avoir lieu à Tinsu de cenx qui auraient dû veiller à la paix publique, et qu'il eût fallu faire des recherches pour connaître les coupables ; mais peut-être le maire et le Corps-de-ville étaienWls bien aises de ce mouvement populaire comme d'une protes^ tation contre des investigations qui devaient ajouter à la misère publique,et auxquelles eux-mômes n'avaient pu s'opposer. La détresse en effet était si grande, par suite de la cherté du blé, des maladies contagieuses qui désolaient la ville et la banlieue, que l'assemblée du même jour, convoquée pour y pourvoir, ne put disposer que de huit livres — « pour subvenir aux nécessités des pauvres femmes qui n'avoient bien quelconque pour s'alimenter. »
Cependant, malgré la présence des trésoriers généraux dans ses murs, la ville continuait de protester contre la vérification des revenus du domaine, demandant qu'au moins elle fût remise et un autre temps. Marie, procureur de la commune, avait été envoyé à Paris pour présenter des doléances au Parlement, et
(1) Mézée du 14 août 1631, k laquelle étaient présents : Babin, maire, Bonnet, de La Cousture, Guignebert, Aur douin, Jean Marie, PeUuchon, J. PeUuchon, Oay, Bernard, Cyvadier, VHet, secrétaire, ce dernier remplaçant Gadolet, absent.
quoiqu'il eût annoncé qu'il ne pouvait justifier d'aucuns motifs k Tappui de la requête, rassemblée de Thôtel-deville, réunie comme toujours au son de la cloche, n'en persista pas moins dans sa résolution, disant — « qu'il serait passé procuration par les sieurs maire, procureur et secrétaire, suivant l'advis des sieurs Boismartin et Bonnet, pour bailler requeste au Conseil du Parlement , en révocation ou surséance de la vérification du domaine de la cbastellenie de Congnac et de Merpins pour se joindre aux communautés de province d'Angoulmois qui s'estoient pourveues audict conseil pour mesme effect ; laquelle procuration seroit envoyée au sieur de la Fosse qui seroit prié de la part du Corps de céans, de nous vouloir assister de sa faveur et seroit donné pouvoir de retirer les pièces mises es mains dudict Séraphin Marie » (1). On pouvait espérer que le Parlement s'associerait aux plaintes des communes, car déjà il se montrait rarement disposé à protéger les gens du roi qui continuaient, au mépris de ses ordres, la perception des deniers publics. Mais les trois mille trésoriers de France tenaient trop aux charges qu'ils avaient achetées, aux profits qu'ils en retiraient, pour suspendre l'exercice de leurs fonctions. Ainsi s'explique leur présence à Cognac, malgré les requêtes suspensives présentées au Parlement. La politique de Richelieu laissait le moins d'autorité possible aux assemblées qui défendaient les droits du peuple.
Le même jour, le maire fut autorisé à se rembourser, sur la caisse du receveur, d'une somme de douze livres
(1) Mézée du 4 juin 1631. [Arch, municip., Reg. i, P 375, recto.]
avancée par lui , pour payer les personnes chargées d'éloigner encore des portes de la ville les habitants soupçonnés d'avoir eu des relations avec les victimes de la contagion. En dépit de cette surveillance, le mal augmentait ; il pénétra aussi dans la ville, et le Corps municipal fut appelé et prendre de nouvelles mesures de protection , à recourir aux hommes de Tart contre lesquels il s'était montré naguère si sévère. Le procèsverbal de cette séance montre bien k quelles préoccupations étaient livrés le peuple et les magistrats : — « A esté arresté que les maistres chirurgiens de la présente ville seront mandés quérir, aux fins d'eslire et choisir Tun d'iceux ; et après qu'ils ont comparu en personne et faict nomination de la personne d'Isaac Siré, maistre ♦ chirurgien , nous avons iceluy accepté pour traicter et médicamenter lesdicts malades, qui se trouveront frappés et infectés dudict mal ; auquel dict Siré sera payé par mois et par advance la somme de soixante livres, et outre fourni d'une maison pour [mot illisible] (1) et d'un lit et linge requis ; et à l'esgard des drogues et médicaments, nécessaires pour lesdicts malades, seront distribués par Jehan de Volve, maistre apoticquaire, et iceluy faict payement de la somme à laquelle se trouveront monter lesdictes drogues, par le receveur des deniers qui luy seront mis entre mains de la levée et collecte qui sera faicte sur lesdicts habitans de ladicte ville et fauxbourgs ; et, pour faire le payement de tous les frais qu'il conviendra faire pour cet eflfect, a esté
(1) On peut croire que le chirurgien désigné devait recevoir les malades dans une maison particulière, où il couchait lui-même, aûn de n'avoir pas de communication au dehors.
dioi qu'il aéra levé jusques à la somme de quatre ceus livres sur les manans et habitans de ladicte ville et fauxbourgs, au payement de laquelle seront i^oniraincts les cotisés, sans admettre des oppositions et appellations quelconques intervenues ou à intervenir, et pour Tesgallement ne soit refusée, par saisie de leurs meubles et autres voies deues et raisonnables ; et pour plus fa« cilement faire, observer Tordre requis, en une circonstance si rigoureuse, ont esté nommés les sieurs Bonnet et Marie pour lé quartier de la porte Saint-Martin, pour la porte du Pont le sieur Cothu, pour Tlsle-d'Or le sieur Cyvadier, et pour rAngoulmoisine le sieur Dumas, lesquels seront tenus de temps à autre de faire visite es maisons qui sont en Testendue de leur quartier ; après laquelle estant £aicte et rapports desdicts au sieur maire et procureur pour y pourvoir et pour faire ledict esgallement, y sera procédé par le corps de céans toutefois et quantes, et sef^ soubsigné des escbevins et conseillers, et sera ladicte somme de quatre cens livres levée et amassée par le premier sergent ou aultre sur ce requis » (1).
Le Corps-de-ville imposait ainsi dans ces dures nécessités de nouvelles charges aux citoyens, dont la charité n'avait pu suffire à secourir les malades ^ et disposait à son gré du dévouement des chirurgiens. Ceux-ci, en vertu de Tobéissance qu'ils devaient aux magistrats, choisissaient l'un d'eux pour remplir cette pénible mission. Tout chirurgien ne pouvait exercer qu'avec l'autorisation du lieutenant de la ville, après que celui-ci en avait référé à l'assemblée , et attesté que le
(1) Mézée du 10 juin 1631. [Arch. municip., Reg. i, f> af76.]
• "Vl.
postulant était jugé — « capable d'exercer Tart de la chirurgie en la présente ville x> (1). Mais comment un seul homme pouvaitril suffire à cette tftche? Sans doute, le danger qu'il courait était jugé trop grand, pour qu'il le partageât avec d'autres. Tout porte h croire que la maladie dut faire de nombreuses victimes. Peutêtre même une partie de la population sortit-elle de la ville où cessa de fonctionner régulièrement l'administration ; car, à partir du 10 juin 1631, on ne trouve plus d'assemblées à l'hôtel-de-ville que le 26 décembre de la même année, où eut lieu l'adjudication de la ferme du Suquet, du barrage, du greffe et de la prévôté, au-dessous des prix de Tannée précédente (2).
Le 20 janvier 1632, Hélie Babin, encore maire et capitaine de la ville, car on n'avait pas procédé, selon la coutume, au choix de nouveaux candidats, rendit compte de ce qu'on avait dépensé pour secourir les malades relégués hors des murs. Le procès-verbal de cette séance fournit une exacte appréciation des ressources consacrées à cette époque au paupérisme. — «Le maire a remonstré que pour le mal contagieux, et par conséquence des mézées ci-devant expédiées, il aurait prins avec le sieur maistre Jehan Pelluchon, procureur de police, du sieur Séraphin Marie, une pipe mesture, de prix faict à quatre-vingtnlix livres, et une autre pipe de mesture à cinquante-cinq livres, et auroit de Mercier, meusnier, six boisseaux froment, au prix de cinquante et six sols le boisseau, et du sieur Gorribon une
(1) Mézée du 4 juin 1631.
(2) Le suquet k 900 livres, le barrage à 90 livres, le greffe à 12 sous, la prévôté à 12 livres. [Mézée du 1« janvier 1632.)
pipe de mesture, au prix de trente livres, lequel grain a esté converti en pain et distribué aux pauvres malar des contagieux qui estoient traictés hors caste ville » (1). Voilà k quoi se réduisaient les secours; nulle part ces actes de charité, ce dévouement sublime qu'on admire h notre époque, quand les grandes calamités viennent répandre parmi le peuple la tristesse, la douleur et la ruine. La misère et la peur paralysaient les plus généreuses aspirations de la conscience humaine.
La maladie n'avait guère atteint jusqu'alors que la classe pauvre, exilée presque tout entière hors de la ville, manquant d'habitations pour se mettre et couvert du froid de la saison, s'abritant sous quelques branches d'arbres recouvertes de paille, de l'autre côté de la rivière, à l'entrée du grand Parc, d'où les cris de détresse pouvaient être entendus des habitants de la ville : mais, k la fin, la contagion sévit partout ; l'intérieur de la ville paya son douloureux tribut au fléau. Pouvait-il en être autrement? L'enceinte trop restreinte, relativement à la population, fermée de hautes murailles qui empêchaient la libre circulation de l'air dans des rues étroites, tortueuses, mal pavées ; les immondices déposées çèi et là sur les remparts et dans les fossés ; les cimetières placés autour de l'église, si étroits que depuis des siècles on y superposait les cadavres, au point que le sol était presque à la hauteur des maisons voisines ; la coutume d'enterrer dans l'église où les familles aisées avaient des tombeaux d'où il fallait remuer, mettre à nu des restes souvent à peine consommés, pour faire au dernier venu une place parmi ses ancêtres,
(i) Mézée du 20 janvier 1632. [Arch. municip., Reg. i, P 379.]
lout favorisail les progrès de l'épidémie. L'administration ne savait plus comment la combattre, encore moins comment yenir en aide aux malades.
Le désespoir était général ; le maire , ne pouvant plus remplir les devoirs de sa charge^ demanda à s'en démettre. L'assemblée des écbevins et des conseillers se réunit à la maison commune, où se rendit aussi noble homme Pierre de Guip , conseiller du roi, lieutenant-général civil, juge-prévôt des eaux et forêts d'Angoumois , et commissaire examinateur au siège royal , assisté du procureur au même siège. — « Le mal contagieux, dit le maire, est accru à présent en la présente ville ; il est requis et nécessaire d'y promptement pourvoir, à ce çpi'il ne peut tout seul faire de lui , tant à cause de son ftge et indisposition; que aussy pour y pourvoir comme il faut, il est contraint de remettre son pouvoir et celui du Corps , et qu'attendu que le sieur lieutenant-général offre de servir le public en ce qu'il sera de son pouvoir, requiert qu'il soit dict qu'on nommera tel nombre de personnes qu'il sera advisé , tant du Corps de céans que des babitans de ladicte ville, qui auront un pouvoir absolu avec ledict sieur d'establir l'ordre requis et nécessaire pour la police de ladicte ville et fauxbourgs » (1).
(1) Mézée du 3 février 1632. [Arch. mmicip.y Reg. i.P 380.] — Quelques lambeaux des archives nous ont fourni les noms suivants des maires de Cognac depuis Tannée 1599 : V> Jean Philippier, 1601 ; 2p Jean Vitet, 1602; 3» Jean Pelluchon, 1604; 4^ Pierre Gay, 1606; 6» Pierre Gay, 1607; 6« Jean Vitet, 1608; 7'' Guillaume Bourgougnon, 1610 et 1611; 8° Pierre Gay, 1612, 1613 et 1614; 9^ Jean Marie, 1616; 10" Jean de La Font, 1617, 1618 et 1619; llo Jean
Les derniers représentants de la commune du moyen ftge, quand se manifestaient partout, à rencontre du pouvoir féodal, de nobles aspirations à la liberté, abdi- <iuèrent en quelque sorte en présence des malbeurs publics. Cependant, la démission du maire ne fut pas acceptée, par cette raison peutrêtre qu'il ne se trouvait personne dont le patriotisme et le dévouement fussent à la hauteur des devoirs à remplir. Mais ces échevins et ces conseillers, qui s'étaient si souvent opposés aux empiétements du lieutenanifpénéral, s'associèrent cette fois à son administration. — « Par ordre de l'assemblée a esté arresté qu'on nommera deux conseillers avec deux autres habitans de la présente ville, qui auront pouvoir absolu avec ledict sieur maire et lieutenant d'establir tout Tordre requis et nécessaire pour la police et gouvernement de ladicte ville et fauxbourgs; pour empescl^er le mal contagieux et autres désordres qui se glissent en icelle, et, après que les sieurs Yitet, procureur du roy. Bonnet, Bertrand et Pelluchon ont esté nommés, a esté dict qu'ils délibéreront concurremment avec lesdicts sieurs maire et lieutenant-général, de trouver les moyens qui conviendront audict gouvernement et police pendant trois mois ; lequel temps
Martineau, 1620 ; 12» Jean Marie, 1622 ; Id» Jean de La Font, 1623 et 1624 ; 14» Jacques Jameu, 1625 ; 1&> Nicolas Bernard, 1626 ; 16° Pierre Gay, 1627 ; ITfo Jacques Audouin, 1628 ; 180 Hélie Babin, 1631 ; IQ» François Fouques, 1692 et 1633 ; 20» Séraphin Marie, 1634; 21» Pierre de Rignol, 1635; 22» Arnaud Yitet, 1636 ; 23» Pierre de Guip, 1637 et 1638 ; 240 Séraphin Marie, 1641 ; 25p Louis Cyvadier, 16ffî; 20» O. de Bornas, 1643 ; 27o Michel Beijonneau , 1645 ; 28» Bei^amin Yitttt, 1646; 29» Michel Beijonneau, 1647, 1648 et 1649; 30o Jean Gay, 1650 ; 31» Louis Cyvadier, 1651 et 1652.
passé sera procédé à nouvelle nomination et autrement pourvu, sans déroger par ledict service à offices royaux et à droits contraires à leurs privilèges » (I].
Six ans plus tard , la mairie était confiée à Pierre de Ouip, sieur de la Planche, qui avait si souvent fait opposition aux volontés du CorpsKle-ville. Son nom avait-il figuré, par la majoritSUes suffrages, sur la liste de trois candidats? On se l'expliquerait par le dégoût des échevins et des conseillers à accepter des fonctions si pénibles à remplir. Quoiqu'il en soit, l'ancien lieutenantrgénéral était à la tête du Gorps-de-ville, en 1638.
Les documents manquent pour continuer, durant le reste du règne de Louis XIII, le récit des tristes choses de cette époque, pour dire à quelles nouvelles épreuves fut réduite la ville , comment se termina cette triste période de son histoire. Mais, ce que nous avons vu suffit pour apprécier une administration qui n'avait plus rien de l'énergie primitive, réduite de règne en règne à une obéissance passive en face du pouvoir, protestant parfois au nom de ses anciens privilèges de commune, mais subissant toujours la volonté des officiers du roi. Sans doute, il y a de grandes et de belles choses dans l'histoire de nos ancêtres ; le courage ne leur a pas toujours manqué pour revendiquer leurs droits à la liberté. Le dévouement s'est montré plus d'une fois aux jours des grands dangers ; l'héroïsme
(1) Le surplus du registre des mézées a été détruit. Il est difficile de dire combien 11 contenait de feuilles. L'état de la reliure indique qu*il y en avait un certain nombre après le f^ 380, le dernier qui soit intact. Le folio qui commence la partie intacte est le 269«. Il n'y a donc de conservés que 111 folios, soit 222 pages.
eut ses preux clievaliers, la charité, ses ardents promoteurs, la religion, des ministres dévoués ; mais, il faut bien Tavouer, le peuple eut aussi ses grandes douleurs, et notre époque , quelque juste qu'elle soit envers nos devanciers qui, s'agitant sous la main de Dieu, nous ont fait ce que nous sommes, n'a rien à regretter des siècles antérieurs en politique, en liberté, en égalité, en bien-être ; Thumanité a marché aux progrès de toutes les améliorations possibles qui couronnent enfin les temps modernes.
LA FRONDE EN AMGOUMOIS : SIÈGE DE COGNAC
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Le règne de Louis XIII venait de finir, à la grande satisfaction de la noblesse, écrasée, foulée aux pieds , obligée de ramper autour du trône. Les protestants
n'avaient pas non plus à regretter le cardinal-roi , qui avait brisé leur religion , comme pouvoir polUique, en ne leur laissant presque rien des avantages de Tédit de Nantes; les communes, réduites à ne connaître que les ordres du maître, imposées à de durs sacrifices pour contribuer aux frais des dernières guerres, se plaignaient avec raison qu'on leur eût enlevé leurs anciens privilèges ou qu'on les eût laissés tomber dans Toubli. Celle de Cognac avait cependant obtenu, dans les derniers jours de ce règne, une de ces faveurs dont les pouvoirs sont si avares, quand il s'agit d'argent/Louis Xni, par un des articles de la déclaration du 16 avril 1643, l'avait admise à jouir des bénéfices du règlement général pour les tailles, portant qu'étant abonnée, elle en serait exempte, non seulement pour les biens que les habitants possédaient dans l'enceinte de leurs murailles, mais encore pour leurs maisons, jardins, clos et vignes, situés dans la banlieue. Voulait-on lui faire oublier que, durant tout ce long règne, elle avait trop souvent payé des impôts onéreux, contrairement aux privilèges qu'elle tenait de ses anciens souverains f
Un roi enfant, dont Hazarin et Anne d'Autriche étaient les tuteurs, laissait le champ libre aux mécontents, au Parlement qui aurait voulu remplacer les étatsgénéraux, à la noblesse toute disposée à ramener la France au temps des maires du palais, à la bourgeoisie qui voulait être l'égale des privilégiés, au clergé qui réclamait une autorité indépendante de celle du roi, au peuple enfin qui comprenait qu'il devait aussi avoir sa place dans l'état. Le duc d'Orléans, le prince de Condé, madame de Longueville, le duc de La Rochefoucauld, et plusieurs autres préludaient à la
Fronde, à cette ridicule levée de boucliers, œuvre d'une ambition folle où la galanterie avait plus de part que le vrai courage.
Gondé et ses partisans s'étaient mis en campagne , soufflaient le feu de la révolte dans les provinces et comptaient surtout sur celles qui avaient été plus particulièrement le théâtre des guerres de religion. Le héros de la Fronde, en passant à Jamac, visita le champ de bataille, où le premier de son nom avait trouvé la mort ; comme il le parcourait à cheval, son épée se détachant du baudrier, tomba à ses pieds. Sans s'arr6ter à cet incident, qui aurait pu lui paraître un mauvais présage, il poursuivit sa route et arriva à Bordeaux [22 septembre 1651] (1). Le prince de Tarente, déjà maître de Saintes, mettait cette ville à sa disposition , avec les troupes et toutes les armes qu'il avait en Saintonge (2). Le parti de la cour faisait de son côté des préparatijb ; Louis Chabot, comte de Jamac, venait de lever, par commission du 10 octobre 1651, un régiment de cavalerie de son nom, et avait réuni la noblesse aux environs de Cognac pour s'opposer aux entreprises des mécontents.
Maître du cours de la Charente, quoique Angouldme, bien gardé par le brave et fidèle Montausier, eût refusé d'ouvrir ses portes, le prince de Gondé tourna les yeux sur Cognac, dont les murailles mal entretenues semblaient ne pouvoir pas Tarrdter ; peut-être aussi croyaitil que la population, qui avait à se plaindre du dernier règne, se rangerait de son cOté (3). La ville conservait
(1) Cousin : Madame de Lan^iteville pendant la Frmde.
(2) Mailly : L'E^U de la Fronde.
(3) C'est à tort que M. H. Martin [Eistoire de France] a
eneore son ancien aspect du moyen âg'e : des maisons à façade en bois, à grandes croisées à meneaux, à pignons aigus, dont les poutres étaient à l'extérieur sculptées en feuillage, en muffles d'animaux, ou en figures humaines. Il en reste encore quelques-unes, dont l'élégance relative annonce assez qu'elles furent la résidence de fiEunilles notables. Elle était resserrée dans son ancienne enceinte, fermée de hautes murailles au bas desquelles étaient de larges et profonds fossés qu'on ne pouvait franchir que par quatre portes : Importe Angotir moiiine^ tournée du côté d'Àngoulême, flanquée de deux tours rondes réunies par une courtine; Importe de Saint-Martin^ munie des mêmes moyens de défense ; celle par laquelle on allait du côté du Petit-Parc , en sortant du château , et la porte du Pont , la plus remarquable des quatre. Cette dernière, fermée par une herse et pont-levis, présentait l'aspect le plus grandiose par la force de ses deux hautes tours crénelées, reliées par une galerie à meurtrières. Placée à la tête du pont, elle défendait le passage de la rivière, tandis qu'à l'autre extrémité, du côté du faubourg Saint- Jacques, une tour dont l'intérieur formait une chapelle, et dont les côtés étaient aussi garnis de meurtrières, rendait le passage impossible aux barques qui auraient voulu descendre ou remonter la Charente. La ligne d'enceinte, dont il ne reste plus rien aujourd'hui qui puisse en rappeler la direction, en parlant de la porte Angoumoisine, suivait le boulevard actuel du nord, et allait rejoindre le château, près duquel se
prétendu que Louis XIII, après la prise de Saint-Jeaiid'Angély, avait ordonné la démolition des murailles de Cognac.
trouvait la Tour tfArehiac en saillie sur le fossé. Le château, ayant toute sa fagade principale sur la rivière, ne pouvait être facilement attaqué. De la porte du Pont, la ligrne de remparts longeait la rivière, d'où elle s'écartait pour rejoindre la porte de Saint-Martin. Sur ce parcours, se trouvait, à peu près au milieu, la forte tour de Lusignan en saillie sur le fossé ; et un peu plus haut, une masse de terres rapportées, soutenues par des murs, formait le rempart, dont remplacement est aujourd'hui occupé par la place de BeanUieu^ ainsi appelée à cause de la vue qu'elle offrait sur la belle plaine de la Charente. De la porte Saint-Martin, les murs et les fossés joignaient la porte Angoumoisine , dans la direction de la promenade de La Carderie. De distance en distance, de vieilles tours, formant autant de points d'observation, couronnaient cette ligne de circonvallation. Les rues étroites , tortueuses et obscures étaient assez nombreuses, se coupant presque toujours h angles aigus, comme dans toutes les villes du moyen ftge. Hors de cette enceinte n'existait aucune construction importante, si ce n'est le couvent des Gordeliers , placé entre la porte de Saint-Martin et la tour de Lusignan.
Ces fortifications étaient loin d'être bien conservées ; on les avait surtout négligées depuis la prise de La Rochelle par l'armée royale, car alors, le parti protestant étant abattu, on croyait n'avoir plus à craindre de nouvelles attaques. Mais aussitôt qu'on fut informé des mouvements de l'armée du prince de Condé, on s'empressa de les réparer, de relever les brèches ouvertes par le temps et de sortir des fossés les matériaux qui les encombraient.
Cependaat l'ennemi s'approchait, mais la résistance allait être digne des descendants de ceux qui avaient su se défendre si souvent contre les Anglais, pendant la guerre de Cent ans, contre les attaques successives des protestants et des catholiques sous les derniers règnes. Alors s'ouvre, pour l'histoire de la petite cité, cette belle page de ses annales, dont cette partie de la Saintonge fut si fière, tant qu'elle sut conserver le souvenir des faits héroïques de ses ancêtres, qui ont fait dire à un écrivain de l'époque, à qui nous empruntons ces détails : — « La résistance des habitants de Goignac estant une des plus belles actions qui se soit veue de nostre temps, il est bien raisonnable de rendre au public le tesmoignage d'une valeur et fidélité si extraordinaires)» (1);
(1) Les diverses circonstances du siège de Cognac nous sont connues par quelques documents de cette époque : 1» Le véritable javmal de tout ce ç%i i^est passé pendant le siège de Coignac : et comme qnoy il a esté lené en présence de Monsiewr le Prince, le 4 S novembre 46S1. Paris» par les imprimeurs et libraires ordinaires du roy, M. DC. LI.; 2p Belation v&rUaUe deeeçm ^est passé è la levée an siège de CoignaCy pa/r Va/rmée dm roj/t commandée par Monsieur le comte é^Harcourt, à la veUe duprinee de Condé, Paris, par les mômes, M. DG. LI.; dP Ce fui ^est passé am siège de C&ignac^ et n^a été S9^lsamment men- Ham^ dans les Relations précédentes. [Extrait de la (Skmtte de Fra0tee.\ On trouve aussi certains détails dans : \^ Lettre dm rog, escrite à Messieurs lesprévost des marchands et esckevins de sa bonne ville de Pa/ris^ sur la défaite des troupes de Monsiewr le prince de Oondé devant la viUe de Ooignae, et la prise des tours de la BocAelle [PoictierSt le H novembre 1051]; 2p Belation véritable de la défaite de cinq cens chevaux de Vturmée de Monsieur le Prince^ par Monseigneur le comte d^Earcourt : Poictiers, par les imprimeurs commandez par Sa Majesté, M. DC. LII.; 3* La prise des châteaux d'Ambleville et de Barbesieux. [Extrait
On venait d'apt>rendre roocupatioti de Saintes par le prince de Condé. Cette ville avait ouvert ses portée malgré la protestation de Louis de Bassompierre, son courageux évêque. Alors, s'attendant à être bientôt attaqués, les habitante de Cognac, protestante et catholiques, car dans cette circonstance on oublia les haines d'un autre temps, prirent la résolution d'exposer leurs biens et leur vie pour le service du roi. Parmi les plus dévoués et les plus capables , se trouva un homme de cœur, leur concitoyen, Arnaud Gay, sieur des Fontenelles, habitué au métier des armes, comme capitaine au régiment de Piémont (1) ; par ses ordres et sous sa direction, on se mit à préparer les moyens de défense. Tous , sans distinction de rang et de fortune, travaillèrent avec ardeur à réparer les murailles , à fermer les brèches par des palissades, quand ils n'avaient pas d'autres matériaux à leur disposition.
Quand ils eurent pourvu à tout, les défenseurs de la cité voulurent se compter. Par un jour de fête, un des plus solennels du catholicisme, le matin du jour de la
des Mémoires de Tarente et de ceux de \h Rochefoucauld.] Tous ces documente ont été reproduite récemment par M. P. de Lacroix; Paris, 1853. Le premier est évidemment une relation, écrite à Cognac, aussitôt après le siège, probablement par un des acteurs de ce siège, et qui dut être adressée au roi , pour ikire valoir le dévouement des habitante; aussi y trouve-t-on plus de détails, et les noms de ceux qui se distinguèrent. C'est celui que nous avons plus particulièrement suivi.
(1) Arnaud Gay, écuyer, sieur des Fontonelles, capitaine au régiment de Piémont, ensuite lieutenant du roi en la ville de Cognac, gouverneur du Pont-de-Cé, en Ai^ou, avait épousé Anne de Nesmond. Il mourut avant l(n2. Il portait : ^or a% lion cTattir.
Toussaint, ils se réunirent en armes sur la place, au nombre de huit cents, y compris les gentilshommes des environs, accourus pour partager le danger. Cy vadier, alors maire et capitaine de la ville, descendant d'une famille qui avait déjà fourni des échevins à Thôtel-deville, et un maire à celui de Saintes (1), les réunit autour de lui, les encouragea, leur fit jurer de bien et fidèlement servir la cause royale. Tous répondirent par le cri de vive le roi I Ils s'étaient déjà réunis la veille I)our former un conseil de guerre, qui fut composé de quatre gentilshommes, de quatre échevins , du lieutenant-général et du procureur du roi, sous la présidence du maire, lorsqu'arriva le comte de Jonzac avec soixante chevaux et quelques fantassins qui allèrent occuper le château (2).
Le vendredi, 3 novembre, la nouvelle arriva que le
(1) La flEunlUe Cyvadier était fort ancienne. Thomas Cyvadier, sieur du Cbantreau, avocat au présidial de Saintes, fût maire de cette viUe en 15*76. n était encore échevin en 1590. [Armes d^azw, à S gerbes â^or^ %ei i,\ Louis Cyvadier, avocat et maire de Cognac, avait épousé, dès 1631, Elisabeth Philippier, fiUe de Jean, en son vivant conseiller du roi et assesseur criminel en la vlUe de Cognac, et veuve de Jacques Jameu, maire de Cognac en 1625. Se trouve aussi en 1608 un Jean Cyvadier, sieur de FAubuge, nommé au baptême de sa fille, qui eut pour parrain Michel Le Roux, sieur de Fontmorte, capitaine d'une compagnie au château de Cognac. \Reg, de Saint-Léger.]
(2) Léon de Sainte-Maure, comte de Jonzac, capitaine de cent hommes d'armes des ordonnances du roi, mestre de camp d'un régiment d'infimterie, le 11 septembre 162Tf; lieutenant-général des provinces de Saintonge et d'Angoumois, par lettres du 14 février 1633, mort en 1671. Richelieu, après le traité du 8 février 1635, conclu avec la Hollande, l'avait chargé de conduire àChàlons la noblesse
roi était à Poitiers. On chargea aussitôt les sieurs de Combizant, président et lieutenant-général au siège royal de Cognac; de Bornas, procureur au même siège, et AUenet, bourgeois et écheyin [1], d'aller assurer Sa Majesté de la fidélité de tous , de la résolution prise de mourir pour son service , et de lui demander le sieur des Fontenelles pour commander les forces réunies dans la ville. Ce choix ne fut pas accepté, car le diman che, cinq du même mois, arriva le sieur de Bellefonds, maréchal-de-camp , avec Tordre de Sa Majesté de prendre le commandement de la place. Des Fontenelles n'en continua pas moins de donner des preuves de son dévouement : le lendemain [lundi 6] il occupa une partie de la population valide au travail d'une demi-lune> qui couvrait la porte Angoumoisine (2). On y travaillait
de Saintonge et d'Angoumols, mais comme il ne put remplir cette mission, Louis Xni , par lettre du 18 août de la même année, la confia h Josias de Bremond, seigneur de Gimeux et autres lieux. Léon de Sainte-Maure eut un fils, Alexis de Sainte-Maure , aussi comte de Jonzac et gouverneur de Cognac qui, par acte du 18 avril 1605, fonda, moyennant une rente annuelle de 35 livres, une chapelle dans l'église des Cordeliers de Cognac, à la charge par les religieux d'y fidre mettre im tableau représentant saint Alexis et portant les armes de sa &miUe. Juditb-Huberte, une de ses filles, épousa, le 5 février 1692, Jean-Louis de Bremond d'Ars qui mourut au château du Solançon le 2 mai 1742.
(1) Jean AUenet, échevin du Corp&Hie-ville, où sa ilimille était admise depuis longtemps; un de ses descendants, Jacques AUenet, fut seigneur de Quizdon, conseiUer du roi et Ueutenant-criminel au siège royal de Cognac, et plus tard, maire.
(2) Cette demi-lune était située sur le rempart , en ftice du jardin de M. Bertrand, médecin.
encore, lorsque, vers midi, on apprit que les ennemis étaient à une demi-lieue de là du côté d'Angroulême. A cette nouvelle, des Fontenelles et de Bellefonds montèrent aussitôt à cheval, accompa^rnés de trente maîtres, se portèrent du côté où Tennemi avait été signalé, aperçurent sept ou huit coureurs venus en avant, firent avec eux le coup de pistolet, et les repoussèrent jusques à leurs escadrons, qui n'étaient plus qu'à un quart de lieue de la ville.
Cependant, François de la Rochefoucauld, YP du nom , qui, malgré le courage qu'il montra dans les troubles de la Fronde , aurait eu une hien petite place dans l'histoire s'il n'eût renoncé à Tépée pour prendre la plume qui écrivit les AfacwneSj venait d'occuper, en qualité de lieutenantrgénéral du prince de Gondé, avec deux cents chevaux, le petit logis de TÉclopart, près de Gensac. Il s'approchait pour reconnaître la ville, lorsque soixante habitants de Cognac formèrent un escadron pour marcher au-devant de lui. On voyait parmi eux les persoimages les plus illustres du pays^ qui des premiers avaient couru aux armes. Le sieur de Blénac (1), de Bellefonds (2), des Fontenelles, Josias de
(t) Charles de Courbon, issu d'une ancienne fiumlle de Saintonge, comte de Blénac, conseiller du roi , sénéchiU de Saintonge en 1649. Il épousa, en 1651, Angélique de La Rochefoucauld-Bayers, et fût &it lieutenanlrgénéral et gouverneur des Uea françaises de F Amérique en 1677. D mourut k la Martinique en 1696.
(2) Bernardin Gigault, marquis de Bellefonds, né ea 1689,86 fit remarquer par sa participation aux événements de ce siècle. En 1649, il défendit courageusement le château de Yalogne, en Normandie, fut mestre de camp du régiment de Champagne [1650-1651], lieutenant-général en
Bremond, marquis d'Ars(l),JoeiasChesnel (2), chevalier, seigneur de Ch&teau-Chesnel, de Real, François d'Ocoy,
Catalogne [165^1655], battit les ennemis en Flandre, près de Toumay [165*7], passa ensuite en Italie au service du duc de Parme et de Modène, et contribua eu Hollande à sauver Tannée navale de Louis XIV ; il fût lait ensuite maréchal de France en Espagne [1668], ambassadeur en Angleterre [1670], et gouverneur du ch&teau de Vincennes, où il mourut en 1694, âgé de soixante-quatre ans. Il portait : â^atwt au chevron ^or, accompagné de trois îozanges éTarffent, %et 4, [laehesnaye dts Bois,^
(1) Josias de Bremond d'Ars, marquis d*Ars et de Migré, naquit le 20 septembre 1632 au château d'Orlac, en Saintonge, de Jean-Louis de Bremond d'Ars et de Marie Guillemette de Verdelin. A l'âge de 18 ans, il composa un traité sur la tactique militaire et se voua à la proibssion des armes. Après avoir pris part à la défense de Cognac, il suivit le marquis de Montausler en Périgord. Le 15 juin 1652, il était enseigne de son régiment à Tattaque du boui^ de Montançays. Il s'y battit à outrance, mais voyant qu'il allait succomber, il s'enveloppa dans les plis du drapeau qu'il portait et tomba percé de dix-sept coups d'épée. n n'avait alors que 19 ans. Son frère, Pierre de Bremond d'Ars, &it prisonnier dans ce même combat, fut conduit à Périgueux, où il mourut peu de Jours après. Les membres de cette branche de la ftmiille de Bremond avaient leurs sépultures dans l'église d'Orlac, située aujourd'hui dans la paroisse de Dompierre. Cette église, depuis long^mps abandonnée et en ruines, a été achetée dernièrement par M. Anatole de Bremond, qui met tous ses soins à la ftdre réparer : pieux hommage rendu à la religion et au souvenir d'une des &milles les plus anciennes de la Saintonge.
(2) Josias Chesnel, chevalier, seigneur de Chàteau- Chesnel, marié à Marie de Polignac d'Écoyeux ; l'un de ses ancêtres, Jacques Chesnel, lût gouverneur de Cognac en 1515. [Gouverneurs du ch&teau et de la ville de Cognac ^ par M. P. de Lacroix.) En l'honneur de sa beUe conduite au siégo de Cognac, on fit sculptor ses armes sur la tour de
chevalier, seigneur de Sainl-Trojan et de Sainl-Brice (I], François Galliol de Bremond, seigneur de Vernoux (2); d'Eslré, d'Aulhon, Beaulieu, de la Foy, de Rignol, sieur de la Foy, le chevalier de Marcillac, Fondeveu et Desmoulins. Tous coururent au-devant de l'ennemi, pendant que le baron d'Ars, père, et de Fangeaut prenaient position au renclos de la Chambre (3), pour les
Lusignan. Son père, RocqChesnel, avait fait bâtir, en 1610, le joli château de Chdteau-Chesnel, dans la commune de Cherves. Le 31 août 1747, Guillouet d'OrvilUers, lieutenant de vaisseau, épousa Marie-Anne-Thérèse Chesnel. M. d'OrviUiers était chef d'escadre en 1766. En 1778, il commandait Farmée navale, et fit une campagne, de concert avec la flotte espagnole, sur les côtes de France. Son fils, Louis- Claude d'Orvilliers, qu'il avait embarqué avec lui, mourut du typhus en 1780, sous ses yeux; sa fille, mariée à M. de Chavagnac, enseigne de vaisseau, mourut quinze mois après son mariage, et fut enterrée dans Téglise de Cherves. Au retour de sa campagne, il apprit la mort de sa femme, et mourut lui aussi peu de temps après [1780]. Après lui, Château-Obesnel appartint à la femille Frétard d'Écoyeux, alUée aux Chesnel. Les Frétard ont vendu en 1862 cette propriété à M. Otard, négociant à Cognac.
(1) François d'Ocoy, chevalier, seigneur de Saint-Trojan et de Sain1>-Brice, était fils aîné de Jean-Casimir, seigneur de Couvrelle, et de Jeanne de la Rochefoucauld du Parcd'Archiac. 11 mourut en 1662.
(2) François Galliot de Bremond, chevalier, seigneur de Vernoux , petiirâls de Charles de Bremond d'Ars et de Louise de Yalsergues, et cousin-germain de Jean-Louis de Bremond, fût Mt capitaine au régiment de Parabère, en 1627. n se distingua en 1648, en marchant contre le duc de Lorraine. Après le siège de Cognac, le roi le nomma l'un des gentilshommes de sa chambre, puis son conseiller et maître d'hôtel.
(3) Ce clos comprenait une grande partie du terrain sur lequel a été construit le quartier de la ville , â droite de la rue d'Angouléme.
soutenir eu csm de retraite. Des deux côtés, on se horna h quelques escannourches.
Le lendemain [8 novembre], le sieur de Boismorin , prév6l des maréchaux de la ville, parvint, à la vue des ennemis, à entrer dans la place avec cinq des siens. Les Frondeurs, s'étant rapprochés des murailles pour y choisir des positions, préparaient leurs moyens d'attaque. Le même jour, à une heure après-midi, le duc de la Rochefoucauld se montra du côté de la porte Angoumoisine, à la tête de onze escadrons de cavalerie/ présentant un effectif de quinze cents chevaux , soutenus par quatre bataillons d'infanterie de pareil nombre. Sur les deux à trois heures, il fit tirer douze volées de pièces de campagne , de quatre à cinq livres , sur quelques maisons proches des murs d'enceinte. En même temps, Henri-Charles de La Trémouille , prince de Tarente, prenait position de l'autre côté de la ville, sur la rive droite de la Charente , avec dix escadrons d'environ mille chevaux, et quatre bataillons d'infanterie d'environ quinze cents hommes.
Quoique la Charente séparât ces derniers de la ville, comme ils auraient pu tenter de la traverser, les habitants, pour ne pas leur en laisser le temps, se portèrent de ce côté, sous la conduite de quelques gentilshommes, tirèrent sur eux plusieurs coups de fusils, blessèrent plusieurs cavaliers et les forcèrent h s'éloigner. Mais l'enceinte de la ville présentait un trop grand périmètre en raison du petit nombre des assiégés, pour qu'ils pussent , en divisant leurs forces, empêcher les assiégeants d'occuper d'autres points.
Dans la nuit du mercredi au jeudi, l'armée du prince de Condé prit ses positions, en vue d'une attuqut»
générale ; le régiment infanterie de la Bochefoucauld alla s'établir h la métairie de Cagouillet et au Temple, lieu ainsi nommé, parce que les protestants s'y réunissaient depuis que l'intérieur de la ville avait été interdit à la célébration de leur culte ; le régiment infanterie d'Albret dans Tenclos de la Chambre, du côté de la route d'Àngoulême ; le régiment infanterie du comte de Lorge à la Perdace (1) et & la métairie de Touillet. Le régiment infanterie d'Engbien, placé dans le couvent des Cordeliers et à Gastebourse (2), n'était qu'à une portée de carabine des remparts, un peu au-dessous de la porte de Saint-Martin , en descendant vers la rivière.
Le lendemain , les ennemis , restés de l'autre côté de la Charente, occupèrent le faubourg Saint-Jacques, d'où les habitants s'étaient enfuis h leur approche ; ils y logèrent les régiments d'infanterie de Guyenne et de Tarente, et établirent un pont de bateaux, en face de la ville, au-dessous du pont, cherchant ainsi à se mettre en communication avec ceux des leurs campés sur l'autre rive. Ce même jour, il leur arriva de Taillebourg, par la rivière, trois pièces de canon de douze, qu'ils établirent près du couvent des Cordeliers et vers Gastebourse, à cent pas tout au plus des remparts.
L'attaque devenait imminente. On se préoccupait vivement à l'intérieur des dispositions des assiégeants. Déjà le conseil de guerre, réuni pour aviser aux moyens de résister, avait été d'avis de détruire le cou-
(1) Lieu qui fût autrefois un petit fief, et situé près de la sous-préfecture, appartenant aujourd'hui à M. Mounié.
(2) Ce terrain est aujourd'hui couvert par les magasins de la maison Martell.
vent des Cordeliers qui, placé en dehors de Tenceinle, pouvait masquer les mouvements de l'ennemi , ou lui servir de point fortifié. Le sieur des Fontenelles s'y opposa, par la raison que ce côté de la ville en f^ace du couvent était le plus fort, que ce serait par là qu'aurait lieu l'attaque à laquelle on pourrait facilement résister. Ce qu'il avait prévu arriva. Le même jour, les assiégeants, qui sur le soir avaient commencé leur batterie, entre la porte Saint-Martin et une brèche palissadée seulement, crurent avoir montré suffisamment la puissance de leur artillerie ; aussi envoyèrenMls un trompette déclarer aux habitants , que s'ils attendaient que !e canon tirât davantage , ils n'auraient point de quartier. Menace inutile, h laquelle on répondit qu'on était bien résolu de se défendre et de mourir pour le service du roi.
L'ordre fut donné aussitôt à tous les postes de faire bonne garde. Les gentilshommes se portèrent au lieu de l'attaque, ayant à leur tête les sieurs de Bellefonds et des Fontenelles, le sieur de Boismorin h la palissade, le comte de Blénac au corps-de-garde de Lusignan, placé près de la brèche palissadée. L'approche de cette tour était défendue par un fossé large et profond , de sorte qu'on n'y avait à craindre que la mine. Pour empêcher ce genre d'attaque, les hommes placés dans la tour et sur les murailles, jetèrent pendant la nuit une quantité de cercles et de javelles goudronnés pour éclairer le fossé. Pendant ce temps-là, on fit contre les ennemis un feu continuel de mousqueterie, et il ne se passa pas une nuit qu'on ne tirât plus de deux mille coups.
Les treis jours suivants, samedi, vendredi et dimanche,
les assiégeants continuèrent de battre les murailles , ruinèrent tout le parapet de la porte Saint-Martin, et ouvrirent une tranchée jusques sur le bord du fossé. On craignait que le mineur ne fût déjà attaché h la muraille, lorsque le sieur de Boismorin offrit de descendre pour s'en assurer. Il exécuta ce hardi projet en compagnie de quatre fusiliers, pendant que la mousqueterie de la courtine tenait Tennemi en respect. On connut ainsi qu'aucun travail de mine n'avait eu lieu. Le samedi, l'artillerie avait cependant fait subir quelques pertes aux assiégés; des Fontenelles, toujours au premier rang, fut couvert de terre par un coup de canon; Pierre Gay (1), son frère, fut frappé d'un éclat à l'épaule, et Boismorin renversé à la palissade qu'il gardait. Le lundi [13], l'artillerie continua de tirer, et la tranchée de l'ennemi fut poussée jusques dans le fossé, où Boismorin descendit de nouveau, mais ne trouva à la muraille aucune apparence de mine.
Le même jour, à la suite des pluies continuelles, et parce que les habitants avaient levé les pelles de l'étang du Solançon, qui s'étendait sur environ une lieue de longueur, la Charente avait grossi extraordinairement, et la traversée en était devenue très-difficile. Alors l'ennemi, ne pouvant plus camper utilement sur la rive droite , fit passer une partie de ses forces du côté de la porte Angoumoisine , laissant seulement de l'autre côté le régiment de Guyenne, fort de huit cents hommes, qui avait promis de garder le i)assage du
(1) Pierre Gay, ronseillcr du roi, échevin, avait ét^ sousmairc en 1630, et maire rann6e qui pri^céda le si(!»p:e. Il mourut en ICîi, après avoir été anobli par Louis XI Y.
pont pendant cinq jours contre quatre mille hommes.
Cependant les assiégés commençaient h manquer de munitions ; ils chargèrent le sieur de Ch&teau-Chesnel d'aller prévenir le comte d'Harcourt de cet état de choses. Le courageux gentilhomme, acceptant cette mission périlleuse, traversa heureusement la rivière, à la faveur de la nuit, sans être aperçu. Le lendemain [14], le sieur Pierre Dexmier, écuyer, seigneur du Breuil (1), et Ézéchiel Guignebert (2), bourgeois et échevin, sortirent aussi sur un petit bateau, pour annoncer au comte d'Harcourt ce qui se passait dans la ville, et lui faire connaître la di£9.culté de maintenir les habitants, s'il ne s'empressait pas de les secourir.
Le même jour arriva le prince de Condé , qui visita tous les postes, et prit la résolution de changer son attaque, en commençant par saper la tour de Lusignan , à la faveur d'une fausse porte, conduisant de la tour dans le fossé (3). Il fit entrer, pour soutenir la
(1) Pierre Dexmier, écuyer, seigneur du Breuil de Blanzac, marié en premières noees h Marie de La Faye, de laquelle il eut un fils nommé Guy ; et en secondes noces, en 1627, à Jacquette Desmoulins. Armes : écarteU ^azwr et éP argent, à quatre flewrs de lis de FtM en Vautre,
(2) Ézéchiel Guignebert, bourgeois, receveur des tailles, fut maire de Cognac en 1653.
(3) Depuis longtemps le Corps-de-ville avait arrenté plusieurs terrains sur les fossés de la ville, et môme certaines portions sur les fossés des remparts, à condition, qu'on les remettrait à la ville en cas de guerre ou de troubles. En 1604, sous la mairie de Pelluchon , et en vertu d'une mézée à laquelle assistaient, comme échevins ou conseillers, André Bernard, Jean Vitet, Jean Duval, Jean Depont, Pierre Gay, Guillaume Bourguignon et Pierre Humier, on céda à Grégoire Le Coq, boucher, pour une rente
garde ordinaire, cinquante de ses gens d'armes, doni cinq, commandés par le Plessy, s'avancèrent avec des madriers et deux mineurs qui devaient s'attacher h la muraille de la tour ; mais le projet fut découvert par le comte de Blénac qui fit jeter une si grande quantité de javelles et de cercles enflammés, qu'il faisait aussi clair dans le fossé qu'en plein jour. En même temps, Bellefonds et des Fontenelles , postés dans le ravelin de la porte Saint-Martin avec plusieurs gentilshommes , ouvrirent un si grand feu que les mineurs et les gens d'armes ennemis furent tués : un seul, qui demanda à se rendre, fut guindé avec des cordes sur la muraille, et apprit aux assiégés l'arrivée du prince de Condé.
Cependant la ville comptait toujours sur le comte d'Harcourt, commandant des troupes royales, qui avait
annuelle de quinze sous, le corps-de-garde et deux petites tours joignant la porte Ângoumoisine. En 1645, dans une autre mézée, présidée par Benjamin Yitet, maire, conseiller du roi et avocat au siège royal, composée des échevins Hélie Babin, Clément Bonnet, François Guérin,Gay,Cothu, Cyvadier, Louis Mesnage, Denis Normand, François Bourguignon, Jean Bernard , on avait aussi arrenté à Pierre Chausserouge, pour trente sous de rente annuelle, la tour de Lusignan. Celui-ci en jouit jusqu^en 1651 , et ne ftit remis en possession qu'en 1654. En 1647, par décision d'une autre mézée du 22 juillet , sous la présidence de Jean Bernard, maire, assisté des échevins Michel Beijon* neau, premier président en l'élection de Cognac, et Louis Mesnage, 'Luc Chenet , charpentier, prit à rente un emplacement situé près de TescaUer de la fontaine, et joignant les murs du château. Ces concessions sont nombreuses dans les archives, et il est probable que ce qui n'avait été donné qu'à titre temporaire, demeura dans la suite, au grand préjudice de la ville, la propriété des preneurs. \Arch. -inunicip.]
élé informé par Ghftteau-Chesnel de la nécessité de se* courir la place, et par Bellefonds et le comte de Jonzac, qu'elle pouvait encore tenir quatre jours, si Ton y envoyait des munitions. Dès le 14 , il reçut à Brizambourg* par le sieur du Breuil et par Guignebert la nouvelle encore plus pressante que la ville ne pouvait plus tenir, que bientôt les habitants effrayés ne pourraient plus être contenus. Il fit aussitôt annoncer son approche. Les sieurs de FoUeville, maréchal de camp, avec la compagnie des chevau-légers de Baradas et le régiment de Jamac, reçurent Tordre de s'emparer du pont de Saint-Sulpice que les ennemis s'efforçaient de rompre ; bientôt ceux-ci furent mis en fuite et le passage rétabli. Le comte d'Harcourt y envoya bien vite la recrue de son régiment pour le garder; et, à la pointe du jour, FoUeville se porta sur Javrezac , où il apprit de quelques prisonniers que la cavalerie ennemie, campée devant Cognac, avait repassé la rivière la même nuit, le pont qu'elle avait établi ayant été rompu par la crue des eaux. L'intrépide chef, crai* gnant que l'ennemi ne cherchât à couper le pont jeté sur l'Antenne, qui était alors débordée, chargea les paysans des environs d'y veiller. Ce même jour, les habitants du bourg, aidés des chevau-légers de la compagnie de Baradas, arrêtèrent sur la Charente un bateau chargé de quatre mille rations de pain envoyées aux Frondeurs.
Le mercredi, l'armée royale parut en vue de la ville, ce qui obligea Tennemi à doubler ses postes du côté de la rivière, le long du Petit-Parc, croyant que les nouveaux venus tenteraient la traversée sur ce i)oint, car les habilanls de la ville avaient déjà fait monter
jusqu'aux moulins trois grandes gabarres, qui n avaient pu aller plus loin, à cause du feu continuel des assiégeants qui tua quelques bateliers.
Malgré cet écbec et le danger de tenter le passage, le sieur de Boismorin offrit d'aller prendre Tordre de Monsieur d'Harcourt, et de s'entendre avec lui sur ce que devaient faire les assiégés, pendant que Tannée royale agirait contre le faubourg. Il exécuta son projet au milieu de la mousqueterie de Tennemi. Après avoir connu les intentions du comte, il se disposait à repasser la rivière avec le sieur de Bocqueservière , lorsque les assiégeants, pensant bien qu'il venait de chercher des ordres, résolurent de l'empêcher de rentrer dans la place. Pour cela, ils firent avancer vers la Charente huit cents mousquetaires. Les deux envoyés furent alors contraints de se diriger sur un autre point, mais il leur fallut de toute nécessité traverser la prairie alors entièrement submergée. Le bateau qui portait Boismorin s'étant atterré, il se jeta à Teau, gagna le canal proche du moulin, ayant de Teau jusqu'au cou. Un autre bateau alla le recueillir, le conduisit au moulin, d'où un autre partit pour aller chercher de Bocqueservière qui, en attendant, s'était mis à couvert sous quelques arbres. Tous deux, rentrés dans la ville, exposèrent que le comte d'Harcourt ordonnait aux assiégés de faire une sortie par le pont, et à tous d'avoir les chemises hors des chausses , pour qu'il les reconnût pendant que lui-môme ferait son attaque sur le faubourg.
En effet, le comte, arrivé à Saint-Sulpice à onze heures du matin, avait fait avancer ses troupes dans Tordre de bataille donné la veille. Le sieur de Poligny, lieuleuai^t des gardes, qui marchait en tôle, apprit en route
ffue vingt soldats du régiment de Guyenne venaient de sortir du faubourg Saint-Jacques. Il les fit couper si h propos, qu'ils furent tous pris. Enfin, entre midi et une heure, le comte parut en vue de la ville sur la colline voisine, et fit reconnaître tous les lieux où Ton pourrait attaquer Tennemi, retranché et barricadé, au nombre de sept cents, dans le faubourg. L'attaque fut disposée selon les trois avenues qui conduisaient au pont, et en avant desquelles le régiment de Guyenne avait établi de fortes barricades ; celle du milieu commandée par Duplessis-Bellière, lieutenant-général, celle de droite par FoUeville, maréchal-de-camp, et celle de gauche par le sieur d'Hendicourt, aussi maréchal-decamp. Avant tout, le comte d'Harcourt fit sommer de se rendre ceux qui occupaient le faubourg, mais le sieur de SaintrAubin, que le prince de Condé y avait envoyé le matin, refusa toutes propositions, disant — « que lui et les siens répondraient par la bouche des mousquets. »
Alors, sur Tordre de leurs chefs, les soldats de Tarmée royale se mirent à genoux, prièrent celui qui donne la victoire, et se relevèrent aux cris répétés de vive le roi I qui furent entendus de la ville. De Chassonville, capitaine aux Gardes françaises, de Belley, lieutenant, de Marigny, enseigne, à la tête de cent hommes, attaquèrent la barricade placée en avant du quartier flanqué d'un jardin, fermé de murailles, où se tenaient plus de trois cents mousquetaires faisant un feu continuel. Le reste de l'armée royale, commandé par d' Aimeras, s'avança, força deux barricades; pendant ce temps, la recrue du régiment d'Harcourt conduite par d'Hcndicourt, qui venait d'avoir la cuisse percée d'une
mousquetade, emportait la première barricade si k propos, qu'en attaquant ensuite l'entrée du faubourg de ce côté, elle empêcha qu'aucun ennemi ne pût se sauver par la rivière.
En même temps, comme le comte l'avait ordonné, Bellefonds, avec tous les gentilshommes réunis dans la ville, Eocqueservière, des Fontenelles, Jean-Louis de Bremond d'Ars (1) et son fils, le chevalier Jean-Jacques Crugy de Marcillac (2), le baron d'Authon (3), le comte de Blénac , de Chàteau-Chesnel , Léon de Béai , sei-
(1) Jean-Louis de Bremond d'Ars, baron et marquis d'Ars, seigneur d*Orlac, de Glmeux, de Dompierre, etc., était fils puîné de Josias de Bremond , qui avait été député de la noblesse d'Angoumois aux États-généraux de 1614, et chargé par Louis Xni, en 1635, du commandement de la noblesse d'Angoumois et de Salntonge ; il naquit en 1606, et eut à Cognac pour parrain le duc d'Épemon. Jusqu'à la mort de son frère aîné, il avait été destiné à Tordre de Malte, Après avoir fût ses premières armes au siège de Saint- Jean-d'Angély, il assista à ceux de Boyan et de La Bochelle, où il accompagnait son père. En 1624, il suivit le roi en Béam, et en 1630 le duc de La Force, son oncle, en Savoie. [Afercure français, T. vii, p. 620.] De retour dans sa &mille, il épousa, par contrat du 30 décembre 1630, Marie Guillemette de Verdelin , fille du seigneur d'Orlac. Au siège de Taragone, en 1641, il se signala par sa valeur en commandant une compagnie du régiment d'Enghien.
(2) Jean-Jacques Crugy de Marcillac, chevalier, seigneur du TiUou, paroisse de Bourg-Charente, était fils de Charles de Crugy, ancien capitaine au régiment des gardes du roi et du duc d'Épemon. n fUt tué au siège de Privas.
(3) Seigneur de la baronnle d'Authon, près de Saint- Jean-d'Angély, descendait de Jean d'Authon , qui vivait au commencement du xvi® siècle, et qui est connu par ses poésies et une chronique des événements du jour.
gneur d'Angeac-Champagne (1), de la Foy (2), Pierre de Rignol, conseiller du roi (3), Benjamin Green de SaintrMarsault (4], de Vernou, Louis des Moulins [5], Bernard de Rîppe, écuyer, seigneur de Beaulieu (6), René de la Tour, seigneur de Saint-For1rsur-Né (7), Fondeveu, Saint-Trojan (8), soutenus par cinquante
(1) Léon de Real, marié à Marguerite de Courbon, fut élu par la noblesse de Saintonge aiix Étatsgénéraux de 1649 et à ceux de Tours en 165L En 1659, 11 échangea sa terre d'Angeac et deux maisons qu*il avait à Cognac» pour la terre et baronnie de Momac.
(2) n était oncle par alliance de François d'Ocoy de Saint-Trojan.
(3) Pierre de Rignol, écuyer, conseiller du roi et son lieutenant-criminel à Cognac, avait épousé Marie de La Combe. H avait été maire de Cognac en 1635,
(4) Benjamin Green de Saint-Marsault avait épousé , en 1650, Suzanne d'Ocoy de Saint-Trojan. Une branche de cette famille, qu'on croit originaire d'Angleterre, possédait depuis longtemps quelques seigneuries dans les environs de Cognac.
(5) Louis des Moulins, écuyer, époux de dame Marie Jarrousseau de Richement, sœur de Jarrousseau, écuyer, conseiller du roi, président en l'élection de Cognac, en 1643.
(6) Bernard de Rippe, écuyer, seigneur de Beaulieu, pa« roisse de Germignac, était de la môme &mille qu'Aymar de Rippe , échevin du Corps-de-ville d'Angouléme en 1598.
(T) Gentilhomme de la chambre du roi, avait épousé demoiselle Vinsonneau de la Péruse , sœur des dames de Yerdelin et de Marcillac-TiUou. Une de ses filles, nommée Marie, fut mariée en IW& à Jacques de Bremond, marquis d'Ars.
(8) François d'Ocoy, chevalier, seigneur de Saint-Trojan, fils de Jean-Casimir d'Ocoy et de Jeanne de la Rochefoucauld, épousa Anne de Gombaud, et mourut en 1559. Suzanne d'Ocoy, sa sœur, fut mariée h Benjamin Green de Saint-Marsault, seigneur d'Aytré. Une autre, Marie d'Ocoy,
habitants de la compagnie de Robiqiiel, Ijourgeois de
fut marraine , le 14 mai 1651 , de Marie Green de i!>aint- Marsault. [Reg. de Saint-Léger de Cognac] Jean-Casimir d*0coy et François d'Oeoy, son fils, furent du nombre des gentilshommes accourus dès les premiers jours à la défense de Cognac. Jean-Casimir, quoique âgé de 10 ans , passa toutes les nuits à visiter les postes. Le 8 juillet 1652, il fut parrain de Bonne Green de Saint-Marsault avec Marguerite de Polignac, dame de Chàteau-Chesnel. [Reg, de Saint- Léger,] François d'Ocoy laissa de son mariage François- Casimir, né le 26 mars 1651, en la maison noble de Saint- Brice-Charente; Marianne d'Ocoy, baptisée le 27 août 1656, et une autre nommée Jeanne, baptisée au même Heu. [Reg. de la paroisse de Saint-Brice.] Après François-Casimir d'Ocoy, la terre de Saint-Brice passa dans la fiamille de Maulevrier. On lit dans les registres de la paroisse : — «21 septembre 173..., fut enterré dans un souterrain, dont Pouverture est dans la sacristie , et passe sous le ban de M' de Maulevrier, seigneur de Saint-Brice, le fils du susdit seigneur, mort aussitôt ondoyé, qui devait avoir pour parrain M»'" Léon de Beaumont, évéque de Saintes. » Plus loin : — « Le 10 octobre 1763, messire Henri-Alexandre Guiton de Maulevrier, seigneur de Saint-Brice, fut enterré dans le même caveau. » Le 25 juin 1764 , Léon-Marie de Maulevrier assista à Ars au mariage de messire Charles de Bremond , marquis d'Ars , avec demoiselle Marie-Judith- Huberte de Bremond d'Ars, sa cousine, sortie à 26 ans de Tabbaye de Saint-Ausone d'Angouléme, pour épouser son cousin. [Reg, de Véglise d^Ars,] La terre de Saint-Brice passa ensuite à la famille des Nanots, par le mariag© d'Anne- Rosalie Guithon de Maulevrier, avec messire Jean-Baptiste- Daniel des Nanots, écuyer, conseiller au parlement de Bordeaux. Selon d'autres, M. des Nanots venait d'acheter cette terre de M. de Maulevrier, lorsque, sensible aux regrets de la fille de celui-ci de quitter un aussi beau séjour, il lui offrit sa main. A la révolution, M. Delaunay acheta cette terre, ainsi que celle de Saint-Trojan. Elle appartient aujourd'hui par donation à M'^^^ Laurc de Saint-Brice, mariée à Guillaume de Bremond. général de brigade.
Cognac (1) et cinquante autres de celle de la Cousture (2), sortirent et attaquèrent avec tant d'impétuosité qu'ils enfoncèrent les barricades élevées du côté de la ville ; après avoir tué tous ceux qu'ils rencontrèrent devant eux, ils se trouvèrent face à face sur le pont avec les Suisses et d'autres de l'armée royale qui avaient aussi forcé les barricades de leur côté. Ainsi fut emporté le faubourg Saint-Jacques, après un combat de deux heures, dans lequel l'ennemi perdit deux cents hommes. Ceux de l'armée royale n'en perdirent que trente, et eurent cinq blessés, au nombre desquels quelques-uns de leurs cbefe.
Les vainqueurs rentrèrent dans la place, où leurs concitoyens les reçurent aux cris de vive le roi I Pendant ce temps-là, le prince de Condé campait sur la rive gauche de la Charente, jusques sous les murs de la ville, d'où il tenta vainement d'envoyer au secours des siens quelques officiers et ses meilleurs soldats qui, montés dans des bateaux qu'ils conduisaient eux-mêmes, furent entraînés par l'eau si près de la ville, que tous périrent par le feu des assiégés ou se noyèrent. Après avoir assisté à la perte de sept cents de ses meilleurs fantassins, sans pouvoir les secourir, le prince se décida à lever le siège, et fit retirer ses canons, avant que le comte d'Harcourt eût traversé le pont, laissant dans les tranchées une grande quantité de boulets et d'armes.
(i) Ancien notaire royal à Cognac. Son père avait été du Corps-de-ville sous la mairie de Guillaume Babin, en 1584.
(2) Jean de la Cousture, avocat au siège royal de Cognac, vivait en 1669. Cette famiUe fournit des membres au Corpsde-viUe.
Boismorin, qui n'avait pu prendre part au combat du faubourgs, parce qu'en revenant de chercher les ordres du comte d'Harcourt, il avait été retenu pour changer de vêtements, s'était rendu à la palissade de son poste ordinaire. Voyant que l'ennemi se retirait, il descendit à la hftte dans le fossé avec quelques-uns des siens, tomba sur lui avec tant d'entrain, au lieu de Gaste» bourse, que tous prirent la fuite, abandonnant plus de deux cents mousquets et piques, quatre-vingts bottes de mèches, grand nombre de boulets et de grenades, deux barils de poudre et plusieurs instruments qui avaient servi aux travaux du siège.
L'ennemi avait tiré contre la ville quatre cent quarante-sept volées de canon ; mais rien n'avait pu ralentir le courage des habitanlâ dont le patriotisme était partagé par des enfants de dix à douze ans, formés en deux compa^ies de frondeurs, et qui lançaient des pierres du haut des murs. Un d'eux y fut tué d'un coup de mousquet, et deux habitants par le canon de l'ennemi. Durant tout le siège, la population fut sur pied le jour et la nuit ; ceux qui pouvaient porter les armes formaient quatre compagnies commandées par Bourguignon, lieutenantrcriminel, La Cousture, Guérin (1) et Robiquet, courageusement secondés par Vitet (2),
(1) Conseiller du roi et son lieutenant-particulier au siège royal de Cognac , est Fauteur de Hara/ngues présentées à Louis Xrv, vers 1652, imprimées vers 1664, petit in-4».
(2) Beiyamin Vitet, procureur du roi à Cognac, avait été avocat au parlement de Paris. Anne Vitet, sa sœur, fut mariée, vers 1652, à Paul-Antoine de Saint-Orens, écuyer, sieur de Villevert en Merpins.
procureur du roi, et par Gay, sou&-maire. Ce dernier était chargé de distribuer aux différents postes les munitions de guerre. Des quatre compagnies, deux étaient toujours de garde aux murailles ; les deux autres cam paient sous la halle et sous le minage, d'où partaient quand il en était besoin, ceux qui devaient prendra part aux attaques.
Cognac, selon les documenta qui nous sont restée n'eut à regretter qu'un petit nombre des siens. Farm les blessés se trouvèrent le baron d'Ars qui reçut deu" coups de mousquets, l'un à la cuisse, l'autre à la jam be, Bobiquet, blessé aussi à la jambe, dans la sortiefaite contre les barricades, et dix à douze autres don' les noms sont restés inconnus. On peut s'étonner néanmoins, après le récit des circonstances de ce siège, qu'il n'y ait pas eu un plus grand nombre de tués du côté des assiégés, surtout à l'attaque des barricades du faubourg, où l'ennemi éprouva des pertes considérables (1).
Les sieurs de Combizant, de Bomas et Allenet, en voyés dès les premiers jours à Poitiers, avaient trouv* à leur retour la ville investie sur tous les points : après
(1) Les registres des paroisses de Cognac ne foumissenf aucun renseignement à ce sujet. On ne trouve dans celui de SaintrJacques que deux décès, encore ne désignenlrib que des étrangers, Pascal Komain, provençal, mort à Thô pital, blessé dans la déroute du régiment de Guyenne, et un autre soldat du même parti, mort aussi à la suite de ses blessures. [Reç. ée Saint^Faeques , 29 décembre 1852; Areh. mume^.] n est probable que tous les Frondeurs qui périrent en assiégeant la ville, étant inconnus, furent enterrés dans une fosse commune. En construisant TégVse actuelle du faubourg, on trouva une grande quantité d*08sements enfouis ensemble.
avoir lente inutilement d'y entrer, ils furent obligés de demander un sauf-conduit au duc de la Rochefoucauld- Sur son ordre, ils se rendirent h son quartier-général, qui était ce jour-là [mardi 14] au logis de François Duplessis, marquis de Jarzé, près de Merpins. Le duc s'efforça de les détourner d'entrer dans la ville, leur disant qu'elle allait succomber, que le mineur était attaché à la muraille, que, du reste, s'ils y entraient, il les priait de faire comprendre aux habitants qu'il regrettait de ruiner une ville se défendant avec tant de courage , mais qu'il ne pourrait rien pour elle, quand le prince de Condé serait arrivé. Ils refusèrent énergiquement de parler de capitulation à leurs concitoyens, ajoutant que ceux-ci les mettraient en pièces. Enfin ils obtinrent la permission de partir accompagnés d'un trompette, qui se présenta avec eux à la porte Angoumoisine, un peu après le coucher du soleil. La nuit étant venue, pendant qu'à l'intérieur on réunissait le conseil de guerre, pour obtenir du comte de Jonzac, qui était au château, la permission d'ouvrir la porte, les hal)itants s'imaginant que ce n'était qu'une ruse de l'ennemi, décidèrent que la porte ne serait ouverte que le lendemain matin, à neuf heures. Les députés se retirèrent alors au château de Salles, où le seigneur du lieu leur donna le couvert.
Le lendemain, comme ils montaient à cheval, pour rentrer dans la place, un gentilhomme du prince de Condé, arrivé la veille, les conduisit vers son maître qui, disait-il, voulait leur parler. Mais, comme il était occupé à visiter les postes, ils ne purent le joindre qu'à la fontaine de Saint-Martin, où il travaillait à faire passer des bateaux du côlé du pont. Ayant mis pied à
lerre pour le saluer, le prince leur dit d'aller l'attendre au logis du duc de la Rochefoucauld. Ils y étaient depuis une heure, lorsque les troupes, conduites par le comte d'Harcourt, parurent et furent aperçues du princey qui fit aussitôt pointer contre elles deux petites pièces de campagne. Ils entendaient le bruit du combat engagé dans le faubourg Saint-Jacques, et ne savaient que faire, lorsqu'un gentilhomme de leurs amis, craignant pour leur sûreté, leur conseilla de se retirer en toute hâte. Ils allèrent demander un asile au château. d'Ars et entrèrent le lendemain dans la ville, après la levée du siège.
Quoique plusieurs pe^tits détachements de Tarmée du prince de Gondé parcourussent la campagne, le château d'Ars, occupé par une faible garnison de Tannée royale, avait refusé d'ouvrir ses portes. Marie de Yerdelin, qui sut allier à un grand courage toutes les vertus chrétiennes , fît respecter sa demeure, pendant que Jean- Louis de Bremond, son mari, se faisait remarquer dans la belle défense de Cognac. Plusieurs fois, pendant le siège, elle parvint à faire passer des vivres et des secours aux assiégés (1).
(1) Marie de Verdelin, fille de Jacques de Verdelin, seigneur d'Orlac, et de Jeanne de Vinsonneau, naquit à Cognac, en 1609. Son père avait épousé, le l«r décembre 1606, Jeanne de Vinsonneau, dame de la Rouhauderie, près de Richemont. Quelques mois après le siège de Cognac, elle perdit son mari , mort à la suite de blessures reçues en défendant la ville. Elle mourut au château d'Orlac le 3 octobre 1687, et fiit inhumée dans Téglise d'Ars. Près d'un demi-siècle après, naquit à Cognac [lor avril 1128], du mariage de Charles de Bremond, comte d'Ars, et d'Adélaïde de Bremond , Marie-Madeleine, plus
Cognac avait noblement résisté par son courage et fion dévouement au parti delà Fronde : bourgeois, artir sans, gentilshommes, tous avaient fait leur devoir, et tons pouvaient bien s'enorgueillir de leur victoire. Pour en perpétuer le souvenir, ils décidèrent que tons les ans aurait lieu une procession en grande pompe le jour anniversaire du triomphe. Cette institution due à un bel élan de patriotisme, n'existe plus depuis grand nombre d'années ; ainsi s'éteint peu à peu le souvenir des belles actions de nos ancêtres.
La royauté récompensa la ville fidèle : — « Considérant que les habitans de nostre ville de Cognac , en Angoumois, ont soutenu un siège de dix jours, pendant la plus fâcheuse saison de l'année , dans une place ou-* verte en plusieurs endroits, la fortification en ayant esté négligée, parce qu'elle est au cœur de nostre royaume, et que personne n'eust pensé que nostre cousin, le prince de Condé, qui, par tant de pouvoirs et de titres est obligé de s'employer à la conservation de nostre estât et h nostre service, eust formé un soulèvement en nostre province de Guyenne, de laquelle nous
tard marquise de Yerdelin après son mariage. Elle fût baptisée dans Téglise de Saint-Léger de Cognac, le 16 juin 1*729, cette cérémonie ayant été différée par permission de révéque de Saintes. Elle eut pour parrain Jean-Louis de Bremond, marquis d'Ars , et pour marraine, Marie-Madeleine de Montalembert. Elle est souvent nommée dans les C(m/es9i(ms de Jean^acques Rousseau qui s*est montré injuste et ingrat envers cette femme célèbre, dont M. de Sainte-Beuve a si bien réhabilité la mémoire dans une récente étude que se propose de compléter M. Anatole de Bremond, au moyen de lettres retrouvées à Genève. Le nom de la marquise de Yerdelin n*est plus connu à Cognac que par une ruelle étroite qui longeait l'hétel de Yerdelin.
lui avons donné le gouvernement, et assembler une armée dont il s'est servi, pour se saisir d'aucunes de nos places « qu'il a trouvées sans résistance, et avoit attaqué celle de Cognac , dont il se f ust emparé , si la valeur des habitans, assistée de quelques gentilshommes du voisinage, et deux officiers seulement de nos troupes, soubs l'autorité et les ordres du comte de Jonzac, nostre lieutenant-général en Xainctonge et Angoumois, et gouverneur particulier de ladite ville et chasteau de Cognac, n'eust donné temps à nostre cousin le comte d'Harcourt, de les secourir, comme il a fiiict, ayant seullement une petite partie de nos forces, lesdits habitans, ayant faict diverses sorties sur nos ennemis, empoché leurs travaux pour l'advancement de leur siège, tué deux mineurs attachez aux murailles, et lors des secours, emporté leurs barricades de leur costé, au mesme temps qu'elles furent attaquées au dehors par nostre cousin le comte d'Harcourt, si bien que ce bon debvoir qu'il eut Jbict par leur deffense a esté non seullement cause de la conservation de ladite ville, mais d'une des plus belles actions qui puissent estre entreprises dans la guerre : l'armée des rebelles qui les attaquait, qui menaçait de ruine, non seullement ladite ville, mais toutes nos provinces de deçà, ayant esté obligée d'en lever le siège, après avoir receu un eschect considérable par la perte d'une bonne partie de l'infanterie des rebelles, leurs munitions et bagages ; ce qui fait que, nous , désirant reconnoistre une fidélité si exemplaire par une concession advantageuse au général et aux particuliers habitans de nostre ville, sçavoir faisons, que nous, par ces causes et autres à ce nous mouvans, ayant fait mettre cette.
affaire en délibération et avoir ouy les députés de la dite ville sur leurs demandes et remonstrances pour les choses qui leur seroient plus honorables et utiles, de Fadvis de la reyne, nostre très-honorée dame et mère, d'aucuns princes et autres grands et notables personnages de nostre Conseil, et de nostre certaine science, pleine puissance et auctorité royale, avons anobly et anoblissons par ces présentes tous les maires de nostre ville de Cognac, à commencer par nostre cher et bien amé Louis Civadier (1), qui est à présent en charge, et à continuer par tous ceux qui luy succéderont en ladite mairie ; voulons que, tant ledit Civadier, maire, que tous ses successeurs maires, soient réputez nobles, ensemble leurs femmes et enfents, postérité , lignée , tant masles que femelles , nés ou à naître en loyal mariage, et que leur dicte postérité et lignée soit en tous actes et endroicts, tant en jugement, que dehors, tenus, censez et réputée nobles, portant la qualité d'escuyers, et puissent parvenir à tous degrez de chevalerie et de nostre gendarmerie,
(I) Louis Cyvadier eut pour successeur, en 1652, Ézéchiel Gulgnebert. C'est la première fois que la noblesse fut accordée aux maires, car aucun document ne prouve qu'Us eussent été en possession de ce privilège avant cette époque. [Chériu : Abrégé chromhgique cTédits et iéclaratisns, concernant le fait de noblesse; Paris, 1788.] Après Ézéchiel Guignebert, on trouve les maires qui suivent : 1° Michel Berjonneau, 1654; 2° Louis Mesnage, 1656; 3° François Bourguignon, 1657; 4P Jean Gembert, 1663; 5^ Jean de Rignol, 1665; 6o Jean Bernard, 1666; 7° Jean Saulnier, 1667 et 1668; 8° Philippe Fé, 1669; 9» Jacques Garaud, 1670; l(y> Jean Saulnier, 1673 et 1674; 11» de La Font, 1679; 12" Adam Daniaud, 1681 ; 13° Jacques Fouques, 1684; 14** Perrin. sieur de Bcanpiillard, 1685.
acquérir et posséder toutes sortes de fiefs, seigneuries et héritages nobles de quelque tittre et condition qu'ils soyent, et qu'ils jouissent de tous honneurs, auctoritez, prérogatives, prééminences, privilèges, franchises, exemptions et immunitez, dont jouissent et ont accoustumé de jouir et user les autres nobles de nostre royaume^ et tout ainsi que si lesdits maires estoient issus de noble et ancienne race, et de porter armoiries timbrées, sans qu'ils soient tenus nous payer, ni aux rois nos successeurs aucune, finance, ni indemnité dont à quelque somme qu'elle puisse monter, nous les avons deschargez et deschargeons, et leur en avons fiûct et faisons don par lesdites présentes. Et afin que lesdits maires et eschevins puissent choisir celuy de tous les dits habitans de nostre ville qu'ils estimeront en leur conscience le plus capable et le plus digne de remplir ladite mairie, nous voulons qu'ils procèdent en toute liberté de leurs suffrages, et que celuy qui aura le plus de voix, soit esleu maire, sans qu'ils soyent obligez de nous en présenter trois pour en estre par nous choisi un , ou en nostre absence , par le capitaine au gouvernement de nostre ville et chasteau de Cognac , ainsi qu'il a esté pratiqué jusques à présent, de quoy nous avons relevé et dispensé, relevons et dispensons à l'advenir, à la charge néanmoins que ledit maire esleu fera le serment de nous bien et fidellement servir par devant le gouverneur en chef de nostre dite ville et chasteau de Cognac, et en l'absence d'iceluy gouverneur en chef, par devant le lieutenant-général au siège royal dudit Cognac : nous avons en outre deschargé et déchargeons lesdits maires et eschevins, manans et habitans de ladite ville, de toutes tailles, abonnement.
Bubsistances et autres impositions, de quelques natures qu'elles puissent estre, et pour quelque occa^on et cause que ce puisse estre, mesme de logement de nos troupes, pendant vingi années, après lesquelles et icelles expirées, ils continueront le payement de la somme de six cents livres, à laquelle ils ont esté abonnez : leur avons en outre accordé et accordons par ces présentes quatre foires qu'ils establiront en ladite ville de Cognac , en tel endroit qu'ils estimeront le plus à propos, avec les mesmes franchises, privilèges et exemptions qui sont accordés et dont jouissent les habitans de nos villes de Niort et de Fontenay (1); cha-r cune desquelles foires dureront tro^ jours entiers et consécuti&, dont la première commencera le troisiesme jour du mois de février prochain; la seconde le quiiH ziesme may suivant ; la troisiesme, le jour et feste de saint Jean-Baptiste , et la quatriesme et dernière , le jour et feste de saint Martin >> (2).
Arnaud Oay des Fontenelles , capitaine au régiment de Piémont, qui avait surtout contribué à la défense de la place, reçut en récompense de son zèle et de sa bravoure, la charge de lieutenant du roi pour la ville et le château. Louis XIV, ou plutôt Mazarin, outre ces privilèges et la confirmation d'autres plus anciens, promit de faciliter le commerce de Cognac en dimi-
(1) Les villes de Niort et de Fontenay ont conservé leurs fbires, celle de Cognac a laissé perdre les siennes; ne pourraiirelle pas invoquer ses anciens droits, aujourd'hui surtout que sa population s'est prodigieusement augmentée, et qu'elle est le centre d'un très-grand commerce ?
(2) Ordonnance donnée à Poitiers, au mois de décembre 1651. [Arch. mmnicip.]
nuimi les droits aur lea vina et les eaux-de-^ie qui deacendaieni par la rivière. C'est la première fois que nous trouvons aiiisi mentionné le commerce des eaux-de^vie, Industrie qui devait n'exister que depuis peu de temps^ et dont on pourrait peuMtie attribuer les premiers essais aux Jésuites qui possédaient les seigneuries de Mazottes et de Puygelier, paroisse de Segonjsac (1).
Après la levée du siège , le comte d'Harcouct quitta Cognac pour aller au secours de La Bochelle , et laissa une forte garnison sous le commandement de des Fontenelles. Pour empêcher le» troupes royales de le poursuivre, le prince de Condé, qui se portait sur Saintes, avait fait rompre le pont de Merpîns, qui fut bientôt réparé par les paysans des environs. Malgré le désor* dre de cette déroute, les Frondeurs occupèrent encore quelque temps les châteaux des environs. D'Harcourt , qui se trouvait encore h Cognac le 10 janvier 1652 , en partit le lendemain pour aller h Segonzac, d'où il fit reconnaître quelques passages dangereux pour la marche de ses troupes. Le 12, il envoya le régiment de Montausier & Âmbleville, sur Tavis que le conmiandant de la petite garnison laissée par le prince de Condé était résolu de s'y maintenir. En effet, le commandant refusa d'abord de se rendre, mais bientôt attaqué par le sieur de Hémont-Créquy et par Du PlessisrBelUère qui firent avancer deux pièces de canon, il parlementa, demandant quatre jours de délai pour se rendre. Cette &veur lui ayant été refusée, la fusil-
(1) Les Jésuites tenaient un registre des ventes d*eaude-vie qu'ils fisLisaient, et en indiquaient le prix pour chaque année. [Areh. départ., série C; Fonds de V Intendance de U^ BocMle.]
lade recommença, et alors il offrit de sortir avec armes et bagages^ Du Plessis ne voulut lui promettre que la vie sauve pour lui et pour les siens y le menaçant , s'il résistait plus longtemps , de ne lui faire aucun quartier. Il se rendit prisonnier de guerre avec les siens , qui sortirent du château un bftton à la main. Le même jour, le comte d'Harcourt, voulant passer le Né, pour s'approcher du reste de Tannée de Condé , partit de Segonzac, vint camper à Touzac, d'où il envoya Tordre de rétablir sur le Né le Pont-à-Brac, que Tennemi avait coupé. Le 14, il se présentait devant Barbezieux pour attaquer le château occupé par les Frondeurs , et dont les siens s'emparèrent après quelques jours de résistance.
Les troupes de Condé avaient perdu toutes leurs positions, mais le pays n'en souffrait pas moins de cette guerre folle. Plusieurs localités furent obligées d'entretenir à leurs frais les détachements de Tannée royale restés dans le pays, et qui le plus souvent recouraient à la violence pour se faire héberger, pillaient les habitations , maltraitaient les propriétaires, quand ceux-ci n'avaient pas le temps de se sauver. Le 17 août 1652, François Laisné, sieur de Nanclas, lieutenant au régiment de cavalerie du comte de Jamac,en garnison à Cognac, se présenta la nuit accompagné d'un certain nombre de cavaliers au logis de TÉclopart, demandant à y loger, lui et les siens. Le propriétaire, Pierre Prévostière, refusa d'ouvrir la porte, ne sachant pas d'ailleurs à qui il parlait, ei donnant pour prétexte que la nuit était trop avancée. De Nanclas se retira en lui déclarant que sa maison serait bientôt pillée et détruite, et Tayanl rencontré le lendemain h Cognac, lui renou-
vêla ces menaces. En effet, le dimanche suivant, il envoya chez lui quatre cavaliers armés qui n'y trouvèrent que Nicolas Prévostière, père, âgé de soixantedouze ans. Après avoir pris toutes les armes qui se trouvaient dans la maison , ils maltraitèrent ce vieillard, qui cependant leur avait offert des rafraîchissements, et qui, s'étant enfin échappé de leurs mains, se réfugia à Cognac où était le reste de sa famille. Ces outrages ne suffisaient pas au sieur de Nanclas ; le lendemain il vint lui-même à TÉclopart avec plus de soixante cavaliers, pilla les meubles, les papiers , l'argent, et après y être resté cinq jours, se nourrissant lui et les siens de ce qui se trouvait dans la maison , il se retira emportant tout ce qui lui avait convenu. La famille Prévostière dénonça bien ces violences au prévôt de Cognac, mais elle n'avait pas encore obtenu justice en 1663, où l'affaire fut portée au Conseil du roi (1).
Dès les premiers troubles survenus au commencement du règne de Louis XIY, plusieurs familles avaient quitté Paris et s'étaient retirées dans les provinces, comptant y trouver la paix; de l'une d'elles naquit à Cognac , le 10 mai 1648 , Pierre de Villiers , poète et prédicateur, dont le nom est resté dans la république des lettres , bien moins illustre que beaucoup d'autres, mais dont les œuvres tiennent cependant un certain rang parmi les moralistes de l'époque. Admis d'abord chez les Jésuites, il en sortit en 1689 pour entrer dans Tordre de Saint-Benoît. Par une modestie bien rare, il ne signa aucun de ses ouvrages (2).
(1) L'original de la plainte est aux archives de Cognac.
(2) 11 est l'auteur de Y Art de prêcher, in-12, Paris, 1682;
Quelque les protestants eussent à peu près perdu leur influence politiipie, et même le libre exercice de leur culte, après la prise de La Bochelle, ceux de Cognac n'en avaient pas moins fiait cause commune avec les catholiques, en défendant la ville contre les Frondeurs, mais il n'en était pas de même pour ceux des environs, qui, cherchant h reprendre leur influence par un ardent prosélytisme, donnaient lieu h une surveillance active et souvent violente de la part du pouvoir. Le pays de Cognac avait eu beaucoup à souffiîr de cet état de choses, surtout de 1629 h 1637. Des détachements de troupes royales parcoururent les campagnes, pillant, tuant quelquefoia, brûlant les récoltes , coupant les vignes et les arbres. Le mécontentement des populations se traduisit quelquefois par des révoltes armées ; la misère fut générale. On eut recours à de vaines suppliqpies présentées au roi par les syndics des ch&tellenies de Cognac, de Merpins, de Châteauneuf et de Bouteville, pour obtenir la diminution de l'impôt mis sur le vin qui descendait la Charente (1).
Le produit de la vigne constituait h cette époque, et
de Y Amitié^ poème en quatre chants , in-12, Amsterdam, 1092 ; BiUretiens ttÊf les tragédies de ce temps, in-12, Paris, 1675 ; CkméMie ekréùienne dans le service de Dieu et de rÉçHse, in-16, Paris, 1699; Bnêretiens swr les contes de fées, Paris, 1699; Pensées et réflexions swr les égarements du hommes, 3 vol. in-12 ; BffieMons swr les dé/awts éPauinU, 1791 ; Stances swr ma vieillesse \ litres; Y Education des rois, poème, 1728. De Yilliers mourut à Paris le 14 octobre 1728. Boileau l'appelle le matamore de Chmf^ parce qu'il avait Tair audacieux et la parole impérieuse.
(1) Remontrances iSaites à MM. de Brassac et de ViUepionté. [Mss, Mémoires des Intendants.]
môme depuis longtemps, la principale refiseuvce du pays. Le commerce s'y était prodigieusement développé, ainsi que la production, dans les dernières années du règne de Louis XIII. La noblesse elle-même prenait part au profit de 4;e commerce , mais par des moyens détournés, afin de ne pas paraître déroger. Ainsi François Y, duc de la Rochefoucauld , pour &yoriser. son fils, l'auteur des Maœm&Sy alors en disgrâce et relégué dans son cMteau de Yerteuil, écrivait à M. de la Ferté, ambassadeur de France en Angleterre : ^ « Monsieur, il y a deux ou trois ans que mon fik de Marsillac continue un petit commerce en Angleterre qui luy a réussi jusqu'à cette heure, et il espère encore mieux soubs vostre protection le succès qu'il en désire, quy est de pouvoir tirer des chevaux et des chiens pour du vin qu'il envoie. Son adresse ordinaire est à M. Graf ; mais dans l'incertitude du lieu où il sera, il ose prendre la liberté de vous supplier par moy, de commender à quelqu'un des vostres de prendre soin de ce porteur, qu'il envoie pour la conduite des chevaux et des chiens qu'il espère tirer du prix de ses vins. A la Rochefoucauld , ce 20 février 1644. Signé : La Rochefoucauld. »
La distillation des vins, pratiquée d'abord à lia Rochelle, s'était propagée plus tard dans les campagnes , non chez le producteur, mais par ceux qui en faisaient le commerce, principalement par les protestants qui vendaient l'eau-de-vie à Cognac, à Charente, à La Rochelle et primitivement à Nantes , à de Tiches négociants, leurs coreligionnaires. L'usage de cette liqueur s'était répandu , non seulement à l'extérieur^ eu Hollande, en Angleterre, au Canada , mais encore
dans les provinces. En 1659, Louis XIV, dont le gouvernement ne comprit pas Favenir de ce commerce, y vit un abus et voulut le réprimer en augmentant les droits. Ce moyen n'ayant pas réussi, les droits furent doublés, môme triplés en 1680. Alors les propriétaires appauvris négligèrent de planter des vignes, cultivèrent m&l celles qui leur restaient. La misère devint générale ; elle ne fit que s'accroître par l'abandon que firent de leurs propriétés les familles protestantes qui, persécutées pour leurs croyances, abandonnaient le pays.
De 1652 h 1685, se trouvent les plus mauvais jours de rbistoire de la contrée. En vain les protestants cherchaient à maintenir la liberté de leur culte; en vain ceux de l'Église de Cognac envoyaient Élie Mariocheau et Paul Fouchier k l'assemblée de Barbezieux pour y discuter leurs intérêts, pour y formuler leurs doléances [1682] ; chaque jour les agents du pouvoir leur suscitaient de nouvelles difficultés : plusieurs ne sauvaient leur fortune, ne mettaient leurs personnes à l'abri des persécutions, qu'en faisant abjuration. De 1656 k 1685, on comptait déjà dans les principales localités plusieurs de ces nouveaux convertis : on en trouve un assez grand nombre dans les registres des églises de Saint-Léger et de SainWacques, appartetenant à toutes les conditions. Les membres de certaines grandes familles s'y soumettaient, les uns de bonne foi, les autres pour conserver le rang qu'ils avaient dans la société ; en 1669, Suzanne de Pontlevain abjura entre les mains de Gervais Guyon, prieur de Saint- André-des-Combes. Le 17 avril 1656, le curé de Cognac avait reçu l'abjuration d'Elisabeth Roland et de Daniel
Fauhon de Saint-Gelais ; en 1670, l'élite des dames catholiques ^accourait dans l'église des Bénédictines de Notre-DameHie-Grâce, pour être témoins de rabjnration de Marguerite de Morel, faite en présence de la prieure , Madeleine de Jésus ; de Marie de Yerdelin , veuve de Jean-Louis de Bremond d'Ars; de Catherine de Montbron ; de Marguerite de La Fosse, veuve de Jacques de La Rochefoucauld, baron de Salles ; de Marie de Ponthieu; de Suzanne de Ponthieu, et de MM. de Yerdelin, de La Fosse et d' Abzac , qui signèrent avec Triballot , curé de Saint-Léger. Le ministre Bossel, après avoir desservi vingt ans l'église protestante de Cognac, abjura aussi à la suite d'une grave maladie. Nommé ensuite conseiller au siège présidial de La Bochelle, il perdit sa femme, se démit de sa charge, entra dans les ordres et se fit missionnaire (!]. Son abjuration excita l'indignation de ses anciens coreligionnaires , qui lui prodiguèrent toutes sortes d'insultes ; quelques-uns furent sévèrement punis, mais d'autres suivirent son exemple. Jean La Porte, curé de Salles, composa en son honneur un ouvrage en vers latins assez élégants pour la forme, mais où il n'y a rien qui puisse ajouter à l'histoire du temps (2). Il serait trop long de citer tous les noms, parmi lesquels nous n'en trouvons pas qui appartiennent aux familles de Cognac encore
(1) Cognac avait eu pour pasteurs avant lui, Bargemont et Giraud [1621-1636], Jean Perreau et Gauthier, remplacés par Samuel Lagarie, en IG31. Ce dernier baptisa , au château de SaintrBrice, François-Casimir d*Ocoy.
(2) Opuspoeticum Domini Roselli, olim Cogniacensis Ministri adfidem wikodoxam convemonCy in quinque Elegias disHnctum ; Angoulôme, 16*71.
proleBtantes. On en compta un grand nom))Te, en 1683, à Bouteville, h SaintrPreuil, à Saint-Même, h Segon-aanc (1), à Ambleville, à Malaville, à Touzac et à Jamac.
Cependant , après Boesel, TÉglise de Cognac eut des ministres qui continuèrent ardemment leurs prédica-^ tions, mais comme ils le faisaient trop publiquement , on interdit leurs prêches d'une manière absolue en 1679. Bientôt après, on se mit à détruire les temples; ceux de Jamac et de Segonzac en 1682, celui de Sainte Même en 1683 , de Linières en 1685. Ces rigueurs ne faisaient qu'exaspérer les esprits, le mécontentement était à son comble, le désespoir général parmi les protestants, dont un grand nombre prenait le parti de s'expatrier. Déjà madame de Maintenon avait écrit, le 19 mai 1681, à son frère, Charles d'Âubigné, qu'elle fit ensuite nommer au gouvernement de Cog^nac , qui valait douze mille livres de rente, — « vous ne sauriez mieux faire que d'acheter une terre en Poitou, ou aux environs de Cognac ; elles vont s'y donner par la fuite des huguenots. » La présence du marquis de Boufflers et de ses dragons, dont plusieurs s'établirent dans l'Élection de Cognac, logés chez les habitants, nourris par eux, et qui le plus souvent les maltraitaient, répandit partout la terreur.
La révocation de l'édit de Kantes [1685] porta le dernier coup à la prospérité du pays. On vit cesser le commerce des vins et des eaux-de-vie ; les distillateurs presque tous appartenant à la religion proscrite , n'osaient plus y engager leur fortune, et les négociants de
(1) Bn 1600, Segronzac comptait 800 chefe de fiimiUe protestants.
Cognac aussi la plupart protestants, cessèrent leurs relations avec Vétranger. La Saintonge perdit le tiers de ses cultivateurs ; et une égale quantité de champs et de vignes restèrent sans culture (1). Ceux qui pouvaient vendre leurs propriétés s'en défaisaient à tout prix ; ceux qui n'avaient pour fortune que leurs bras et leur industrie, allaient aussi h l'étranger chercher la liberté et des ressources. En 1586, au mois de février, cinq cents artisans, ou laboureurs, partirent de Jamac, cheminant pendant la nuit, cherchant à gagner la côte pour s'embarquer (2). En vain un édit, du 13 septembre 1713, défendit sous les peines les plus sévères de quitter le royaume sans une permission écrite, les protestants privés de toutes les fonctions publiques, ne trouvant de sécurité nulle part, surveillés avec rigueur, ne cessèrent de s'enfuir avec la fortune qu'ils avaient pu sauver. Ceux qui restaient étaient ceux qui avaient feint d'abjurer en attendant de meilleurs jours, ou qui étaient absolument sans ressources. Les biens de ceux qui étaient partis furent mis en régie, et administrés au nom de l'Etat par des préposés choisis à cet effet parmi les catholiques (3).
La mort de Louis XIV semblait devoir mettre fin aux
(i) Mémoires swr la Oénéralité de La Rochelle.
(2) Rapports adressés au comte d'Avaux.
(3) État des biens des religionnaires des sénéchaussées de Saintes et de Cognac , qui sont sortis du royaume, envoyé par M. de Bégon, intendant, le 5 juillet 1687. [Arck, impér., TT. 242.] On trouve aussi aux archives de La Rochelle les noms de ceux qui avaient abjuré de 1680 à 1683. Ne m'étant point proposé de donner une histoire du Protestantisme dans le pays, j'ai dû me borner à un aperçu général.
persécutions, mais les édits étaient toujours en vigueur, les protestants soumis à une surveillance très-active, toute manifestation extérieure de leur culte interdite sous des peines sévères. La persécution n'avait fait qu'irriter les esprits, et les pousser jusqu'au fanatisme. On n'était plus au temps où le protestantisme était plutôt politiqpie que religieux ; ce n'était plus une révolte contre le pouvoir, contre de vieilles institutions, mais une religion qui avait pris une large place dans les consciences, et qui se croyait sûre de l'avenir. Comme les premiers chrétiens, aux jours de la persécution des Césars, les protestants avaient leurs catacombes, s'enthousiasmaient de leur foi, en en cachant les manifestations dans les lieux les plus écartés , dans le silence de la solitude et dans l'obscurité des nuits. Ils allaient au Dis&rt assister aux prêches de quelques-uns de leurs ministres qui, en dépit de la mort qui les menaçait, visitaient secrètement leurs frère^s. Les troupes, cantonnées en Saintonge et en Ângoumois avant la mort de Louis XIV, avaient dispersé souvent ces assemblées , mais la terreur qu'on faisait peser sur elles ne les empêchait pas de se reformer, surtout dans les environs de Jamac, de Châteauneuf et de Segonzac. La première de ces localités ne contenait , en 1716 , que trois cents feux : ses principaux habitants, les plus riches, étaient des bourgeois, de gros marchands, enrichis par le commerce des vins, des eaux-de-vie et du sel. Ils crurent, sous la régence du duc d'Orléans, que le moment était venu de protester contre les édits du dernier règne. Dans la nuit du 8 novembre 1716, soixante ou environ, hommes ou femmes, se réunirent dans la maison de Pierre Perrochon, au village de Chez-les-Cours,
commune de Touzac. Berlhelot, ministre proscrit, venu du Poitou, homme à la parole ardente, dévoué jusqu'à la mort h son parti , y fut conduit par ses adhérents armés de fusils, y prêcha et y fit une collecte pour les besoins de son église.
Le prévôt de Bouteville, informé de ces faits, fit emprisonner Perrochon , que Gtervais , lieutenant-criminel, chargé d'informer, fit transférer dans les prisons d'Angoulême. Tous ceux dont Tinterrogatoire du principal accusé fit connaître les noms furent ensuite décrétés de prise de corps [janvier 1617]. Le vice-sénéchal d'Angoulême se transporta au mois de juin dans les paroisses de Mainxe, de Segonzac, de Bourg-Charente et de Jarnac. Ses informations prouvèrent que trois qu quatre mille personnes s'étaient réunies la nuit dans ces paroisses, que le même Berthelot y avait présidé les assemblées, exhortant ses coreligionnaires à persévérer dans leurs croyances, ajoutant que le régent lui avait donné le pouvoir de baptiser et de marier. Soixante-cinq individus furent décrétés, mais huit seulement furent conduits dans les prisons d'Ângoulême. Quant à ceux qui étaient en fuite, le vice-sénéchal saisit et annota les biens des principaux, de sorte que plusieurs familles et des plus riches du pays se trouvèrent ruinées, et les paroisses livrées au désespoir.
Cependant cette affaire ne fut pas poussée à l'extrême ; la sagesse de quelques magistrats, de Gervais, du comte de Chamilly, commandant dans la Saintonge , fit prévaloir des mesures moins acerbes. Une sentence du 26 février 1718 condamna Berthelot, fugitif, à être pendu en effigie, et ordonna à l'égard des autres personnes élargies, qu'il serait plus amplement informé
contre elles dans six mois. Cependant le comte de Chamilly envoya à Chez-les-Cours un détachement de gens de guerre qui brûlèrent et achevèrent de détruire le bâtiment de Perrochon, où s'était tenue l'assemblée du 8 novembre 1716. L'emplacement est encore marqué par quelques décombres (1).
La crainte des châtiments portés dans les édits amena quelque temps le calme dans les esprits : mais en 1719, vers la fin de juillet, le comte de Chamilly écrivit à Gervais de se transporter dans les environs de Jamac, où venaient d'avoir lieu de nouvelles assemblées. On s'était réuni pendant la nuit dans les paroisses de Bourg-Charente (2), de Segonzac, de SaintrPreuil, de Mainxe et de Bouteville, dans les lieux les plus ordinairement solitaires, comme à Boi&Janson et Pizany, près de Segonzac. Pour ne pas être surpris, les religionnaires plaçaient aux environs des gens armés qui devaient les prévenir en cas d'approche des dragons répandus dans le pays. Berthelot, toujours proscrit et condamné à mort, toujours introuvable, mais toujours actif & prêcher ses doctrines, parcourait encore les environs avec d'autres ministres qui, après les prêches, allaient se cacher dans les villages de Chez-Voix, de La NéroUe, des Courades, Chez-Barraud, Chez-Brard, Chez- Bichon. A Jarnac, d'autres assemblées se tenaient aussi la nuit, de l'autre côté de la rivière. Les adeptes s'y rendaient enveloppés dans des manteaux, pour ne pas
<t) Gervais : Mémoire swr PAnçimmois^ publié et annoté par M. G. Babinet de Rencogne ; Paris» 1864.
(2) Des lettres-patentes de 1765 et 1768 érigèrent la seigneurie de Bourg-Oharente en marquisat, au profit de Joseph Barreau, marquis de Girac.
être reconnus. Cet état de choses amena de nouvelles informations : on fit entendre des témoins dont l'imagination exaltée dénaturait souvent les faits en leur donnant une apparence toute fantastique. — <c Ne voyez-vous pas, disait, selon eux, le prédicant, que j'ai l'ange sur mon bras I Souvenez-vous de Dieu sept fois par jour I » D'autres réunions, selon d'autres rapports, avaient eu lieu & La Combe-des-Loges , k La Garde, k La Brizarde, dans la paroisse de Saint-Preuil , à Criteuil, au Bois-Paillé, où des prédicateurs étrangers auraient exhorté les assistants à tuer les catholiques partout où il les rencontreraient.
Ces renseignements parurent trop vagues pour autoriser de nouvelles rigueurs. Le comte de Chamilly se contenta d'envoyer quelques détachements de cavaliers et quelques fantassins du régiment de Piémont prendre quartier à Jamac, h Mainxe et & Segonzac. Les habitants de Jarnac, presque tous protestants, voulurent d'abord se refuser à les loger, à moins que ce ne fût sur l'ordre particulier du roi; mais, à la fin, mieux conseillés, ils se soumirent. Quelques arrestations furent faites pendant quinze jours que ces troupes demeurèrent dans la contrée. En même temps, les abjurations avaient lieu, surtout à Cognac, par le zèle des religieux Cordeliers. Le couvent de cet ordre, ruiné pendant le siège par le prince de Condé, avait été transféré depuis peu dans l'intérieur de la^ ville, dans une maison nommée le Cœur Js Chrtstj donnée par Vivien du Château et Bernard de Bordeaux (1).
(t) Nous ne connaissons que quelques noms de ces religieux par les registres où Ton iuscrivait les abjurations :.
Jusqu'en 1755, les assemblées du Désert se mainlinreni dans la Saintonge, malgré la surveillance ordonnée par les intendants et par les autres officiers de la Généralité. Il y en eut en 1746 aux environs de Cognac, où Ton venait d'assez loin faire baptiser les enfants. Quelques protestants furent arrêtés, tels que Faure de Beaugaillard, de Jamac ; Héraut de Gondeville ; Roumage, de Segonzac, qui furent mis en liberté, après avoir promis de ne plus assister aux assemblées, de ne plus loger de prédicants. Les abjurations, quoique nombreuses, n'avaient fait que des ennemis au catholicisme, ou au moins des indifférents ; les enfants de ceux qui avaient abjuré, n'en étaient pas moins dévoués aux croyances qu'avaient reniées leurs pères, ou tout au moins n'étaient catholiques que de nom. Quand Turgot eut obtenu du roi une certaine tolérance, les protestants s'empressèrent de se réunir. En 1755,Guédon, de Beauregard, leur céda èi Segonzac une grange pour servir d'oratoire ; ceux de Mainxe achetèrent, en 1757, un chais au Louid. Deux autres oratoires furent ouverts, l'un chez Piet, la môme année ; l'autre & Jarnac, en 1760, dans un local acheté dans le faubourg Saint-Pierre. Cependant cette tolérance ne persévérait pas toujours, car en 1758, des troupes placées en quartier d'hiver à Segonzac, à Mainxe, à Linières, à Jarnac et à Cognac, dispersèrent encore les réunions, se ruèrent sur les oratoires du Louid et de Chez-Piet, et les démolirent en partie.
en 1731, le P. Galliot, gardien, et F. Pindraj', qui reçurent Tabjuration de Henriette Brossard de Montifaut, et F. Blanchon, en 1741.
Le dernier synode, tenu en Angoumois, fut convo* que & Jamac, dans une propriété de M. Jacques Delamain, ancien de cette église, qui le présida, et dont les vertus faisaient Tédification de ses coreligionnaires. Enfin redit de 1787, sans émanciper entièrement les protestants, leur accorda les droits de l'état civil. Ils reprenaient ainsi leur rang dans la société. Plusieurs de ceux qui s'étaient enfuis à l'étranger, s'empressèrent de faire la déclaration de leur mariage et de la naissance de leurs enfants» espérant ainsi rentrer dans leurs biens mis en séquestre (1).
(l) Arch. du greffe éTAnçoulêine. — Gognet : Statisii^ den. églises réformées de la Charente; Cognac, 1896.
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La noblesse des maires de Cognac. — Révocation de l'ordonnance de 1651. — Mairie de Jacques Perrin. — L'ordonnance de 1719 rétablit la commune dans ses anciens privilèges. — Guy Chabot, maire. — Le duc de Richelieu, gouverneur de Cognac. — Interdiction des foires royales ; réclamations. — Guy Chabot maintenu à la mairie. — Logement des gens de guerre. — Mairie de Nicolas Poirier. — Les officiers de la milice. — Réclar mation des bouchers. — Vente des offices municipaux:. Mairies de Bertrand de Puyraimont , de Perrin , d'AUenet. — Insulte faite à Bertrand de Puyraimont. — Dénombrement des citoyens. — Cession du domaine de Cognac au duc de la Vauguyon: réclamations h ce sujet. — Mairie de Hardy : visite de M. de Réverseau, intendant de la Généralité. — Assemblées préparatoires pour la nomination des députés aux Etats-généraux. — Rédaction du cahier des trois ordres.
Les archives de rhôleWe-ville, après ce que nous avons dit dans le chapitre précédent, ne nous fournissent aucun document sur Tadministration municipale durant la dernière partie du règne de Louis XIV. Sans doute, la commune ne jouit qu'imparfaitement, et selon le bon vouloir du roi, des privilèges accordés par François P', reconnus par les lettres-patentes de Louis Xin, du 22 juin 1611, et portant de plus, que les habitants de la ville et des faubourgs, en payant par forme d'abonnement annuel la somme de six cents livres, seraient exempts de toutes tailles, taillons, subsides, subventions, impositions et autres droits. On a vu comment ces dispositions furent observées. L'article XXI de la déclaration du 16 avril 1643 maintint ces privilèges, non seulement sur les biens possédés par les citoyens dans l'enceinte de la ville, mais encore pour les maisons, jardins, clos et vignes situés à la campagne. De plus l'ordonnance de 1651 anoblissant les maires, à commencer par Louis Cyvadier, ainsi que leurs descendants en ligne directe, leur avait permis d'acquérir toutes sortes de fiefis, seigneuries et héritages nobles, de prendre le titre d'écuyer et d'avoir des armoiries. Ainsi commença à Cognac cette noblesse, appelée de la C%>cAe, qui ne le céda ni en vanité, ni en prétentions ambitieuses, à la vieille noblesse dont elle voulait être l'égale, mais au-dessous de laquelle elle est restée par son origine, car ses blasons n'ont qu'une place bien étroite dans l'art héraldique, où figurent cependant de nos jours tant de noms qui, à la fin du xvm® siècle, ne désignaient que des vilains ou des bourgeois. La même ordonnance de Louis XIV avait fait quelque chose de mieux : elle avait relevé le Corps-de-ville en lui laissant
le clioix du maire qui devait être nommé directement, sans présentation de candidats comme précédemment, mais à condition que celui-ci prêterait le serment ordinaire devant le gouverneur du château, et en son absence devant le lieutenant au siège royal. La noblesse de vieille roche ne pouvait pas voir avec indifférence ces nouveaux venus admis aux honneurs dont seule elle avait joui depuis des siècles. La royauté elle-même, oubliant que par ces concessions elle avait récomi)ensé des services rendus, qu'elle pouvait en attendre d'autres, parut craindre que ces bourgeois anoblis ne devinssent trop nombreux dans l'État et qu'ils n'eifaçafisent à la longue le prestige des grandes familles qui avaient toujours formé son cortège. Aussi les maires de Cognac ne jouirent-ils pas longtemps du bénéfice de l'ordonnance de 1651 qui fut révoquée par l'édit de
L'absence des procès-verbaux des mézées, tenues depuis cette époque jusqu'à la mort du grand roi, laisse ignorer quelles furent les réclamations auxquelles put donner lieu le retrait de ce privilège et dans quelles conditions le Corps^e-ville exerça ses fonctions. Trèsprobablement la commune fut ce qu'elle avait été au temps de Louis XIII, docile aux volontés du pouvoir , chargée d'impôts, humiliée par les gouverneurs du château et par les autres officiers de la couronne. Quelques notes écrites sur les marges du cartulaire municipal indiquent que Jacques Perrin remplit les fonctions de maire vingi^uatre ans sans interruption ; ayant acquis sa charge à prix d'argent en 1693, il y fut installé en janvier 1694, et la conserva jusqu'au
l" janvier 1718 (1). Celle prorogalion de la mairie dans la même personne futrelle due à la volonté du roi ou à celle du Corps municipal? Les archives ne fournissent aucun renseignement ; mais tout porte h croire que le mérite du magistrat fut à la hauteur de ses fonctions. En 1706, au moment de la guerre de la succession d'Espagne, il mit sur pied, par ordre du maréchal de Montrevel, commandant en Guyenne, un régiment de milices bourgeoises, qu'il conduisit, en qualité de colo* nel, dans le Médoc où Ton craignait une descente des Anglais : il avait sous ses ordres plusieurs de ses concitoyens, Viiet, lieuienantrcolonel ; Henri Brunet, capitaine des grenadiers; Martin, Fontenellea, Boudet, Bréau, Lambert, Forêt , Jean Perrin, aussi capitaines ; Landreau , Normand de Monchamp , Gaillard , lieutenants, et Louis Ouillet, enseigne. Ces milices, fournies par la ville et par les paroisses voisines, formaient un régiment de treize compagnies d'infanterie et une de cavalerie (1). Jacques Perrin cumulait à la fois plusieurs fonctions : il avait aussi acquis en 1700, l'office de lieutenant-général de police (2).
Comme à Tavénement de Louis XIY, les premières années du règne de Louis XY eurent leurs orages politiques. Pour s6 faire des partisans dans les rangs de la bourgeoisie^ déjà influente par son instruction, par sa fortune, par son industrie et les progrès de son commerce, Louis XY rétablit la ville de Cognac dans tous
(i) Jacques Perrin portait * d'azur à trou poires d'or, tirées et/euilléei du mime. Il avait épousé Marie Dussault, d'une ancienne ftimille d*Archiac, anoblie en 1592 : de sable, à Faigle éployée, au vol abaissé d'argent, becquée et ornée d'or.
(2) Cartulaire ou Livre rouge, P 45, recto.
les droits octroyés en 1651. Cette ordonnance du mois de février 1719 fut rendue sur les réclamations des habitants, et sur Tavis du duc d'Orléans, petit-fils de France et régent du royaume, du duc de Chartres, premier prince du sang, du duc de Bourbon, du prince de Conti , du comte de Toulouse, prince légitimé, et d'autres pairs de France (1).
Que gagnèrent les citoyens au maintien de ces privilèges qui ne faisaient revivre ni le régime municipal, ni les anciennes franchises 7 Sous Louis xni, les communes de France avaient déjà perdu, par Textension de l'autorité royale, toute leur vitalité politique. A Cognac, comme ailleurs, Tautorité municipale était concentrée dans les mains des intendants de la Généralité et des gouverneurs du château. Le Corps-de-ville n'avait plus qu'un faux semblant d'indépendance; sa vie projetait à peine quelques p&les reflets des associations du moyen âge. Si les maires, échevins et conseillers revendiquaient parfois les anciens privilèges de la communauté, ce n'était le plus souvent que dans un intérêt tout personnel. Officiers du siège royal, officiers de l'Election, conseillers du roi, maires et échevins ne se proposaient que de conserver les immunités attachées h leurs fonctions, l'exemption de la taille, de tout impôt, du logement des gens de guerre dont jouissaient aussi les nobles (2). Aux élans d'indépendance des pre-
(1) Ordonnance contresignée par le duc d'Orléans, régent du royaume, Pbélipeaux et Maro-René de Voyer d'Argenson, scellée du grand sceau de cire verte en lacs de soie rouge et verte, enregistrée à Paris, le 23 juin 1719.
(2) Le corps des officiers de l'Élection de Cognac portait ; d'azur à trois fleurs de lis dor, 2 et i.
miers temps du régime municipal avaient succédé de frivoles tracasseries de caducité, de puériles tentatives d'ambitions injustifiables. Désormais la vie des maires et des écbevins ne s'agite plus que dans de futiles prétentions de vanité et d'amour-propre : les réclamations adressées au pouvoir royal par l'intermédiaire de ses représentants, n'ont d'autre but que de voiler la servitude des agents de la commune sous quelques débris de privilèges d'un autre temps. On ne trouve plus dans le monotone gouvernement de la cité que quelques dissentiments intestins, quelques tentatives sans énergie pour améliorer l'administration, quelques règlements de police, de fréquents impôts à payer, des recours inutiles aux Conseils du roi. Tels sont à peu près les seuls incidents que nous fournissent les archives municipales durant le reste du xvm^ siècle, et qui ressemblent assez à ceux que nous a fournis le règne de Louis XIII. Essayons cependant de les faire connaître pour mieux apprécier l'état politique de la société qui arriva ainsi si péniblement à la grande émancipation proclamée aux derniers jours de ce siècle.
Le 31 octobre 1723, Jean Chabot, écuyer, seigneur dePeuchebrun (1), maire et capitaine de Cognac, conseiller du roi en l'Election (2), informa le Corps-de-vllle qu'il venait de recevoir du duc de Richelieu, nommé gouverneur du château et de la ville, en remplacement
(1) Commune de Longré, arrondissement de Ruffec
(2) Jean Chabot n'était point, comme on pourrait le croire par la similitude de nom, de la &mille des comtes de Jarnac, mais bien d'une famille de marchands d'Aigre. Il prenait le titre d'écuyer, parce qu'il avait une charge de conseiller.
du comte de Rions, l'annonce de son arrivée aux environs de la fête de SaintrMartin (1). Ce personnage, alors âgé seulement de vingi^ix ans, devait compter sur les hommages de ses subordonnés. Il était petit-neveu de rillustre cardinal, et avait déjà une grande réputation dans le beau monde par les grâces de sa figure, par la noblesse de son maintien et par la vivacité de son esprit. On décida que les officiers de la milice bourgeoise se tiendraient prêts à prendre les armes et à monter à cheval, que le Corps-de-ville, à la tête des habitants, irait attendre le duc à l'entrée de la ville ; qu'on lui ferait meubler, s'il était nécessaire, un appartement au château (2], a qu'on ferait en sorte, comme c'était la coutume, de réunir tout ce qu'on pourrait trouver de fruits, vins, gibier et autres choses pour lui en faire présent. » Le lendemain, AUenet, conseiller du roi, sieur de Dizdon, éohevin, et Perrin, sieur de Boussac, allèrent à Richelieu, aux frais de la ville, offrir les hommages de la commune au nouveau gouverneur et le remercier de la protection qu'il leur accordait (3). Le 21
(1) Armand-Auguste-Nicolas d*Aydic de Ribérac, comte de Rions, avait obtenu par la protection de la duchesse de Berry dont il avait été Famant, ce gouvernement qui lui valait environ 12,000 livres de rente.
(2) Le château de Cognac était alors en partie en ruines, mais quelques appartements étaient encore en assez bon état, comme la salle des gardes, la terrasse donnant sur la rivière, le pavillon appelé des Trois Bois, parce qu'il avait servi de logement à François P>', à Charles IX et à Louis Xni. Cet édifice fut vendu révolutionnairement. M. Dupuy en fit plus tard Tacquisition au prix d'environ 10,000 francs.
(3) Les membres du Corps-de-ville présents à cette mézée étaient : Jean Chabot, maire, Guy, Poirier, Perrin, Aliène! ,
novembre ils rendirent compte de Leur mission et déposèrent les lettres de provisions que le duc leur avait remises, pour les faire enre^strer au siège royal et a l'hôtel-de-ville.
Aux fonctions de gouverneur étaient attachées d'importantes prérogatives, comme de recevoir le serment des maires, de commander les habitants composant la milice locale et les gens de guerre en garnison , de veiller k la conservation de la ville et du château , de maintenir Tunion parmi les citoyens, Tordre et la discipline parmi les gens d'armes. Au-dessus de lui était rintendant de la Généralité, qui avait la haute main dans toutes les localités du ressort , et recevait toutes les réclamations. Un incident de cette nature prouve qu'à cette époque les moyens d'instruction manquaient h Cognac, et que le Corp&de-ville en favorisait peu le développement. Boraud, un des régents de l'ancien collège, s'était adressé k l'intendant pour obtenir un logement dans l'hôtel-de-ville , disant que plusieurs officiers de la commune étaient de cet avis. Le 31 décembre 1723, le maire soumit l'affaire au Conseil. On reconnut bien qu'antérieurement on avait accordé à Boraud le titre de principal du collège, et à ses prédécesseurs un logement dans la maison commune qui autrefois avait servi au collège et servait maintenant de palais de justice, mais qu'on n'avait pas pris l'engagement de continuer ces concessions ; que l'ancienne maison collégiale n'étant plus k la disposition
Jean Perrin, Cothu, Jacques Perrin, Giraud, échevins ou conseillers, auxquels il feut ajouter Normand et de la Font- Lantin qui assistèrent à la raézée suivante.
du Corps-de-ville, il était plus convenable que la maison indiquée par le régent fût habitée par des particuliers, en qualité de concierges chargés de veiller à la conservation des ustensiles de la ville , plutôt que par des écoliers qui troubleraient les réunions ; que, dailleurs, on n'était pas tenu à fournir un logement pour renseignement du latin et du français ; que Boraud se faisait payer exactement par ses écoliers et pouvait bien tenir sa classe dans sa maison.
Une affaire plus importante, qui préoccupait davantage les représentants de la cité, était alors soumise à Texamen du Conseil du roi. On demandait le rétablissement de la noblesse pour les maires. Les échevins et les conseillers, intéressés au maintien de ce privilège, s'étaient adressés au duc de Richelieu, leur gouverneur. Le maire, dans la séance du 26 janvier 1724, donna connaissance dune lettre par laquelle celui-ci , promettant ses bons offices, demandait qu'on lui envoyât les originaux des précédentes ordonnances et des arrêts du Conseil. On lui adressa immédiatement l'ordonnance de 1661, Tédit de François !«' du mois de février 1515, celui de Louis XIII du 22 juin 1611, ceux de Louis XIV de 1667, et de Louis XV de 1719.
C'était au Corps<le-ville de nommer les collecteurs des impôts, de concert avec les habitants de la ville et des faubourgs, qui se firent représenter dans l'assemblée du 13 mai de la même année par leurs délégués , Jean-René Pépin , sieur de la Tour ; Joseph Jarnac , avocat ; Samuel Lallemand, marchand ; Jean Foucaud, aussi marchand, et Legros, maître poëlier. Comme le Conseil était aussi chargé de secourir les citoyens nécessiteux, on révî>sa dans la même séance l'état portant Il 16
les noms de ceux à qui on devait des secours. On et! supprima quelques-uns qu'on remplaça par d'autres. Voici les noms de ceux qui furent maintenus, et dont quelques-uns des descendants sont peutrêtre aujourd'hui les riches de la cité et du pays : Lanchère, Laba^ dye, Mathieu, Yvon, gabarrier, Mesnier, tonnelier, Pierre Lanchère, commis aux aydes, Perrin, fils d'un médecin, Tapon et Marc Duportal.
L'établissement des foires créées par l'ordonnance de 1651 avait beaucoup contribué à développer le commerce de la ville. Les marchands y venaient en plus grand nombre qu'autrefois; les localités voisines où existaient des foires, établies par leurs anciens seigneurs , perdaient tous les jours de leur importance commerciale ; celle de Jamac, jusqu'alors très-fréquentée, par suite des avantages de sa position sur les confins de la haute Saintonge et du Bas-Angoumois, voyait diminuer le nombre des marchands étrangers; aussi le comte de Jamac, particulièrement intéressé à remédier à cet état de choses, parce qu'il retirait de fortes sommes des droits établis par ses ancêtres sur les marchands étrangers, parvint-il, à force d'intrigues, à faire révoquer l'ordonnance qui avait créé les foires royales de Cognac. Cette concession faite au grand seigneur mécontenta au plus haut degré les habitants, lorsque Guy Chabot, alors maire, quoique chargé de faire exécuter l'ordonnance de révocation, mais n'osant prendre aucunes dispositions pour résister aux protestations des habitants, annonça dans la réunion du 19 juin, convoquée selon la coutume, au son de la cloche, que la foire de Saint-Martin était interdite. Le Corps-de-ville décida qu'on se pourvoirait aussitôt au Conseil du roi, et qu'en
Ettendant toutes poursuites contre les délinquants seraient suspendues.
D'autres discussions non moins graves eurent lieu dans le même temps. Les lettres-patentes de François !•' et de Henri II relatives au logement des troupes étaient tombées en désuétude ; le logement était à la charge des habitants tenus de recevoir les soldats dans leur domicile en attendant que la ville se fût procuré des maisons et des écuries. L'intendant de La Rochelle, ayant ordonné au maire de payer le loyer de ces casernes, celui-ci en informa le Corps-de-ville, réuni le 26 août 1724, et comme représentant direct de l'intendant, menaça de loger encore les troupes chez les particuliers , si l'on ne fournissait pas la somme nécessaire au casernement. Le lendemain les habitants de la ville furent convoqués pour donner leur avis, car presque toujours, quand les représentants de la commune n'osaient pas résister par eux-mêmes aux volontés du pouvoir, ils en appelaient aux décisions du peuple. On vit en effet accourir à la maison commune un grand nombre de citoyens de toutes les conditions qui décidèrent que, le règlement du 25 octobre 1716 mettant les frais de casernement à la charge des Généralités, ils ne voulaient payer aucun impôt à ce sujet; que d'ailleurs ils n'étaient pas en état de contribuer à aucune dépense extraordinaire par suite de tout ce qu'ils avaient payé depuis plusieurs années pour le logement des officiers et des soldats de passage et pour la fourniture des meubles nécessaires aux casernes. Cette déclaration fut signée par tous les ajssistants.
Depuis assez longtemps on n'avait pas pourvu au choix d'un nouveau maire. Guy Chabot qui jouissait
d'hall grand crédit auprès de l'intendant de la Généralité Qt du gouverneur du château, s'était maintenu dan» ses fonctions. Mais, le 25 décembre de la même année, on dut procéder, selon Tancienne coutume confirmée par un arrêt du 22 août 1718, à l'élection d'un nouveau magistrat. Trois candidats furent nommés à la majorité des voix, Guy Chabot, Allenet, lieutenant-criminel, et Perrin de Chez-Tavaud-des-Bois. Guy Chabot fut maintenu dans la mairie, mais non à la satisfaction générale, car le jour même de sa nomination il fut obligé de soumettre au Conseil les réclamations de plusieurs habitants qui se plaignaient que les principaux de la ville se prétendant privilégiés, se faisaient exempter du logement des gens de guerre, et le menaçaient de lui intenter des procès. Il fut décidé qu'à l'avenir on n'exempterait que ceux qui étaient indiqués dans l'ordonnance du 30 janvier 1687, et que si les prétendus privilégiés prenaient le maire à partie, tous les autres membres du Corps-de-ville s'uniraient h lui pour résister et contribueraient même aux frais de justice. Con* seillers et échevins ne faisaient qne maintenir leurs propres privilèges, mais il leur fallait souvent résister à d'autres attaques. Ainsi les o£ËLciers de l'Election, quand il s'agissait de nommer les préposés à la collecte des deniers du roi, désignaient quelquefois les membres du Corps-de-ville, ce qu'ils firent cette même année en nommant à ces fonctions Perrin, capitaine de cavalerie de la milice bourgeoise et en même temps conseiller. Celui-ci se plaignit vivement de cette atteinte à ses privilèges :i»es collègues décidèrent qu'un pourvoi serait porté devant les tribunaux et que les déboursés seraient pris sur les deniers d'octroi.
Dans la mézée suivante, [24 mai 1725] Vitel, procureur du roi en l'Election , se plaignit aussi de ce que, contrairement au privilège de sa charge, les administrateurs de la commune avaient logé chez lui un officier du régiment de la Mothe-Houdancourt ; comme il avait aussi réclamé auprès du duc de Bichelieu, et que celui-ci se montrait favorable h ses réclamations, (}ay, écuyer, sieur de la Chartrie, conseiller du roi, et premier échevin, qui présidait en Tabsence du maire> fit voter le maintien du privilège.
Des anciennes franchises municipales il ne restait presque plus rien ; la centralisation de tous les pouvoirs dans les mains du roi ou de ses délégués, enlevait h Tadministration communale toutes ses attributions, comme de veiller à la conservation des murailles, derrière lesquelles s'était longtemps abritée l'indépendance des citoyens , h l'entretien des édifices publics , civils ou religieux. Le Corps^e-ville de Cognac ne pouvait faire aucune dépense sans l'autorisation de l'intendant de la Qénéralité qui intervenait aussi dans les règlements de police. En 1717, ce grand officier de la couronne avait autorisé des réparations et des frais d'entretien pour la couverture du clocher de l'église de Saint-Léger, montant à quarante livres annuellement ; mais h la mort de l'entrepreneur des travaux, la commune dut s'imposer une plus forte somme, et encore à condition que les réparations admises par l'intendant ne pourraient être ordonnées que par le maire, assisté de deux échevins (1). Les membres du Corps-de-ville pouvaient bien nommer les collecteurs
(l) Mézée du 3 mai 1725.
des deniers de la commane, mais ils devaient les choisir sur le tableau où étaient inscrits les citoyens aptes à ces fonctions, et dressé chaque année en présence des habitants appelés k en vérifier l'exactitude (1).
S'il s'agrissait de quelques améliorations réclamées par les citoyens, le maire ne pouvait prendre aucune décision sans en informer le Conseil. Ainsi, Pierre Bambaud, sieur de If areuil , conseiller du roi et lieutenantrparticulier au siège royal , ayant demandé qu'on fît fermer dans le bourg du Prieur une ruelle où les voisins déposaient des immondices, le Conseil chargea l'échevin Poirier, procureur du roi, de l'examen des lieux. Sur son rapport, signé par les habitants du quartier, ce lieu d'infection fut fermé (2). Dans le même temps, les ofSciers de la commune continuaient de protester contre le logement des troupes ; Guy Chabot, encore maire, demandait que les Élus et les autres o£ËLciers en fussent exemptés ; mais les habitants^ réclamant contre ce privilège, se plaignirent à l'intendant, qui chargea M. de la Bélinière, commissaire ordinaire des gruerres, de solliciter une décision du Corps-de-ville qui finit par renoncer à ses prétentions (3].
Le 5 avril 1734, nouveaux débats parmi les Élus : la ville avait alors pour maire Jean-Nicolas Poirier, sieur de Yillevert, qui, malgré la suppression de la noblesse d'échevinage, n'en prenait pas moins le titre d'écuyer. Les autres membres du Corps-de-ville, presque tous
(1) Mézée du 10 juiUet 1725.
(2) Mézée du 20 juiUet 1725.
(3) Il y a une lacune dans les registres, de sorte que nous n'avons pas les mézées de 1726 à 1729.
apparlenant à la bourgeoisie, et quelques-uns sortis récemment de la classe des artisans, tenaient aussi beaucoup aux titres nobiliaires ; l'un d'eux , Jacques Perrin, sieur de La Foix^ se qualifiait aussi d'écuyer, cooseiller du roi , lieutenant-général de la police de la ville ; il est mentionné ainsi dans une mézée de ce jour, et dans une autre du 15 du même mois , comme chargé de faire exécuter certains travaux mis au rabais et adjugés pour la somme de vingt-quatre livres.
Une mézée suivante prouve quel prix les membres du Corp&de-ville attachaient à leurs fonctions. Le maire informa l'assemblée que, suivant les anciens privilèges et l'arrêt du Conseil d'État du 22 août 1718, les offices d'échevins et de conseillers devant être perpétuels et non assimilés à ceux dont il était fait mention dans l'édit de novembre 1733, portant rétablissement des offices créés par différents édits qui n'avaient jamais été exécutés, il était de l'intérêt de la communauté , pour maintenir ses privilèges, d'éviter les dissensions qui pourraient naître à ce sujet, de consentir à payer au roi une finance , moyennant laquelle les offices d'échevins, de conseillers et d'assesseurs , seraient conservés k la ville, et qu'il fallait en conséquence prendre les moyens les moins onéreux pour payer la finance.
Les échevins, jaloux de maintenir des privilèges dont ils profitaient les premiers^ mais que le peuple, s'il eût été consulté , n'aurait pas consenti à acheter deô deniers communs , s'engagèrent à payer au roi la somme de six mille livres portée dans l'édit , à condition que les deux offices d'échevins anciens et alternatifs, et ceux d'assesseurs, aussi anciens et alternatifs, demeureraient réunis k la communauté, comme avant l'édit^
des deniers de la commune, mais ils devaient les choisir sur le tableau où étaient inscrits les citoyens aptes à ces fonctions, et dressé chaque année en présence des habitants appelés à en vérifier l'exactitude (1).
S'il s'agrissait de quelqpies améliorations réclamées par les citoyens, le maire ne pouvait prendre aucune décision sans en informer le Conseil. Ainsi, Pierre Bambaud, sieur de Ifareuil, conseiller du roi et lieutenant-particulier au siège royal , ayant demandé qu'on fît fermer dans le bourg du Prieur une ruelle où les voisins déposaient des immondices, le Conseil chargea réchevin Poirier, procureur du roi, de Texamen des lieux. Sur son rapport^ signé par les habitants du quartier, ce lieu d'infection fut fermé (2). Dans le môme temps, les ofSciers de la commune continuaient de protester contre le logement des troupes ; Guy Chabot, encore maire, demandait que les Élus et les autres o£ËLciers en fussent exemptés ; mais les habitants^ réclamant contre ce privilège, se plaignirent à l'intendant, qui chargea M. de la Bélinière, commissaire ordinaire des guerres, de solliciter une décision du CorpsKie-ville qui finit par renoncer à ses prétentions (3].
Le 5 avril 1734, nouveaux débats parmi les Élus : la ville avait alors pour maire Jean-Nicolas Poirier, sieur de Yillevert, qui, malgré la suppression de la noblesse d'échevinage, n'en prenait pas moins le titre d'écuyer. Les autres membres du Corps-de-ville, presque tous
(1) Mézée du 10 juiUet 1725.
(2) Mézée du 20 julUet 1725.
(3) n y a une lacune dans les registres, de sorte que nous n'avons pas les mézées de 1726 & 1729.
apparlenant à la bourgeoisie, et quelques-uns sortis récemment de la classe des artisans, tenaient aussi beaucoup aux titres nobiliaires ; l'un d'eux , Jacques Perrin, sieur de La Foix , se qualifiait aussi d'écuyer, cooseiller du roi , lieutenanVgénéral de la police de la ville ; il est mentionné ainsi dans une mézée de ce jour, et dans une autre du 15 du môme mois , comme cbargé de faire exécuter certains travaux mis au rabais et adjugés pour la somme de ving^t^iuatre livres.
Une mézée suivante prouve quel prix les membres du Gorp&de-ville attachaient à leurs fonctions. Le maire informa l'assemblée que, suivant les anciens privilèges et l'arrêt du Conseil d'État du 22 août 1718, les offices d'échevins et de conseillers devant être perpétuels et non assimilés k ceux dont il était fait mention dans l'édit de novembre 1733, portant rétablissement des offices créés par différents édits qui n'avaient jamais été exécutés, il était de l'intérêt de la communauté , pour maintenir ses privilèges, d'éviter les dissensions qui pourraient naître h ce sujet, de consentir à payer au roi une finance , moyennant laquelle les offices d'échevins, de conseillers et d'assesseurs , seraient conservés h la ville, et qu'il fallait en conséquence prendre les moyens les moins onéreux pour payer la finance.
Les écbevins, jaloux de maintenir des privilèges dont ils profitaient les premiers^ mais que le peuple, s'il eût été consulté , n'aurait pas consenti à acheter deô deniers communs , s'engagèrent à payer au roi la somme de six mille livres portée dans l'édit , à condition que les deux offices d'échevins anciens et alternatifs, et ceux d'assesseurs, aussi anciens et alternatifs, demeureraient réunis h la communauté, comme avant l'édit,
un procès contre Tengagisle des droits du minage , il lui fallait faire un emprunt de vingt livres, remboursable en six ans , en prenant cette somme sur les cinq livres de gages accordées au garde du scéel [1®' mai 1735]. Peu de temps après [29 juin], le maire informa rassemblée que la commune avait obtenu gain de cause dans un procès, mais que pour lever l'arrêt maintenant les habitants en possession du privilège immémorial de vendre les grains provenant de leurs propriétés, tous les jours indistinctement, même ceux de marchés , sans déclaration préalable , il fallait emprunter trois cents livres. Cet emprunt fut fait à la caisse de Thôpital Saint-Jacques-du-Faubourg, moyennant hypothèque sur les deniers de Toctroi.
Les octrois, qui formaient h peu près les seuls revenus de la conunune, ne suffisaient plus aux besoins. L'hôtel-de-ville tombait en ruines. Pour le réparer, on fut réduit à livrer pour neuf ans, au sieur Boyer, bourgeois, la jouissance de plusieurs appartements de cet hôtel [12 août 1735]. Le passage des troupes, les fréquents séjours qu'elles faisaient dans la ville, imposaient de grandes dépenses aux habitants. On se plaignait, mais comment se procurer des casernes? Le trésor était vide. Le maire proposa de se servir des écuries du roi, en transférant celles-ci sous les voûtes de la terrasse et de la salle des gardes du château des Valois, si Sa Majesté le permettait, et si les habitants voulaient contribuer aux frais nécessaires. Les principaux citoyens soumis au logement, et troublés dans leur intérieur, parce qu'ils étaient obligés de nourrir le plus souvent les soldats , consentirent à ce qu'une somme de huit mille livres fût levée durant
quatre ans sur tous les habitants sans distinction et en proportion de la fortune de cliacun [19 avril 1736].
Les anciens comtes d'Angouléme, comme seigneurs de Cogrnac, avaient accordé à la ville un marché du samedi de chaque semaine , où les marchands forains mettaient en vente de la viande et d'autres comestibles, privilège maintenu par plusieurs édits. Les maîtres bouchers qui habitaient la ville , souffrant de cet état de choses, ayant fait homologuer en la cour du Parlement certains statuts de leur confrérie, y avaient introduit une disposition portant qu'aucun boucher forain ne pourrait h l'avenir vendre de viande à la distance d'un quart de lieue des murailles, sans encourir la confiscation et une amende de cinquante livres. Ils avaient même obtenu à cet effet un jugement du 3 mars 1736, signifié le cinq du même mois. Cette restriction apportée au commerce nuisait trop aux intérêts de la cité pour ne pas donner lieu h de vives réclamations. Le maire exposa au Conseil que, depuis cette décision, les bouchers forains, qui ordinairement débitaient dans la ville trente h quarante cochons par semaine, au prix de trois sous la livre au plus, ne venaient plus au marché, que ceux de l'intérieur de la ville en vendaient seulement deux ou trois par semaine au prix de cinq à six sous la livre; que cet abus était sur le point d'en occasionner un autre encore plus nuisible aux habitants ; que les boulangers^ à l'exemple des bouchers , voulaient empêcher les boulangers du dehors de vendre du pain en ville, et que toutes les confréries de marchands s'étaient cotisées pour intenter un procès à tous ceux de l'extérieur qui viendraient faire des étalages dans la ville. On décida que la com-
mune se pourvoirait en appel contre la sentence du lieulenani-général de police, et qu'en attendant il serait fait défense de passer outre, et d'intenter des poursuites ailleurs qu'en la cour, sous peine de mille livres d'amende et de la suppression des privilèges des bouchers, s'ils n'obtempéraient pas aux ordres du Corpade-ville [21 mai 1736].
Comme on l'a vu, le produit des octrois couvrait bien rarement les dépenses ordinaires; mais il n'en fallait pas moins puiser dans le trésor commun pour rendre des honneurs aux officiers du roi. Le 3 septembre de la même année, sur la nouvelle que le comte de Matignon, gouverneur de La Rochelle, devait passer à Cognac en se rendant à Jarnac, le maire et les échevins décidèrent que le maire et le conseiller AUenet iraient à Saintes, aux frais de la ville, offrir h celui-ci les hommages qui lui étaient dus ; que les habitants prendraient les armes à son arrivée et qu'on tirerait le canon. La même décision fut prise dans la mèzée du 8 avril 1737, sous la mairie continuée de Nicolas Poirier, en l'honneur de M. de Barantin, intendant de la Généralité. Le maire, chargé d'aller à Saintes, étant tombé malade en route, fut remplacé par le conseiller AUenet, sieur de Dizdon [13 avril 1737].
Non seulement le maire conservait ses fonctions sans les faire renouveler, mais encore les charges d'officiers de la milice bourgeoise se transmettaient comme une propriété de famille. Gabriel Vitet, S' de Belendroit (1), descendant d'une très-ancienne famille d'échevins, rem-
(1) Belendroit, en Saint-Sulpice, près de la voie romaine de Limoges à Saintes.
plaça ainsi son grand-père décédé, en qualité de lieutenant-colonel. Il fut admis à jouir de tous les privilèges et honneurs attachés h cette fonction à la condition de tenir la commune quitte du remboursement de la finance comptée par son grand-père et d'acquitter les taxes qui pourraient être imposées à Tavenir. [Mézée du 10 mai 1737.] Les échevins, non contents de se perpétuer dans leurs charges, savaient bien aussi s'attribuer d'autres honneurs et d'autres profits. Le maire, Poirier de Villevert et l'échevin Perrin, sieur de Boussac, achetèrent de Jacquette Imbaud, veuve de Pierre Sazerac, le premier, l'ofBce de trésorier-receveur des deniers d'octroi, des impositions ordinaires et extraordinaires et des revenus patrimoniaux de la commune ; le second , l'office de conseiller-trésorier du roi pour la perception des deniers créés par l'édit de janvier 1725. Ils furent reconnus en ces qualités par le Gorps^e-ville dans la séance du 21 juillet 1737 (1).
Un édit du roi de 1733 avait ordonné la vente des offices municipaux. Une nouvelle décision du 4 décembre 1736 permit ensuite aux communautés de nommer aux charges demeurées sans titulaires. Alors le Corps* de-ville eut à. choisir, parmi les conseillers en fonctions» un échevin pour remplacer Jean Perrin, décédé ; et parmi les habitants, un conseiller à la place de celui qui serait nommé échevin. Le vote de l'assemblée désigna pour échevin Normand, sieur de Monchamp, premier conseiller, qui eut pour successeur au même titre Nicolas Poirier, fils du maire alors en charge [ 1°' janvier 1738].
(1) Chaque office fût vendu 150 livres par acte du 15 juillet 1737.
des deniers de la commune, mais ils devaient les choisir sur le tableau où étaient inscrits les citoyens aptes à ces fonctions, et dressé chaque année en présence des habitants appelés h en vérifier l'exactitude (1).
S'il s'agissait de quelques améliorations réclamées par les citoyens, le maire ne pouvait prendre aucune décision sans en informer le Conseil. Ainsi, Pierre Bambaud, sieur de Mareuil , conseiller du roi et lieutenant-particulier au siège royal , ayant demandé qu'on fît fermer dans le bourg du Prieur une ruelle où les voisins déposaient des immondices, le Conseil chargea l'échevin Poirier, procureur du roi, de l'examen des lieux. Sur son rapport, signé par les habitants du quartier, ce lieu d'infection fut fermé (2). Dans le même temps, les ofSciers de la commune continuaient de protester contre le logement des troupes ; Guy Chabot, encore maire, demandait que les Élus et les autres officiers en fussent exemptés ; mais les habitants, réclamant contre ce privilège, se plaignirent à l'intendant, qui chargea M. de la Bélinière , commissaire ordinaire des guerres, de solliciter une décision du Corps^e-ville qui finit par renoncer à ses prétentions (3).
Le 5 avril 1734, nouveaux débats parmi les Élus : la ville avait alors pour maire Jean-Nicolas Poirier, sieur de Yillevert, qui, malgré la suppression de la noblesse d'échevinage, n'en prenait pas moins le titre d'écuyer. Les autres membres du Gorps^e-ville , presque tous
(i) Mézée du 10 juiUet 1725.
(2) Mézée du 20 jumet 1725.
(^ Il y a une lacime dans les registres, de sorte que nous n'avons pas les mézées de 1726 à 1729.
appartenant à la bourgeoisie, et quelques-uns sortis récemment de la classe des artisans, tenaient aussi beaucoup aux titres nobiliaires ; l'un d'eux , Jacques Perrin, sieur de La Foix » se qualifiait aussi d'écuyer, conseiller du roi , lieutenant-général de la police de la ville ; il est mentionné ainsi dans une mézée de ce jour, et dans une autre du 15 du môme mois, comme chargé de faire exécuter certains travaux mis au rabais et adjugés pour la somme de vingt^iuatre livres.
Une mézée suivante prouve quel prix les membres du Gorp&de-ville attachaient à leurs fonctions. Le maire informa l'assemblée que, suivant les anciens privilèges et l'arrêt du Conseil d'État du 22 août 1718, les offices d'échevins et de conseillers devant être perpétuels et non assimilés h ceux dont il était fait mention dans l'édit de novembre 1733, portant rétablissement des offices créés par différents édits qui n'avaient jamais été exécutés, il était de l'intérêt de la communauté , pour maintenir ses privilèges, d'éviter les dissensions qui pourraient naître à ce sujet, de consentir à payer au roi une finance , moyennant laquelle les offices d'échevins, de conseillers et d'assesseurs , seraient conservés h la ville, et qu'il fallait en conséquence prendre les moyens les moins onéreux pour payer la finance.
Les échevins, jaloux de maintenir des privilèges dont ils profitaient les premiers^ mais que le peuple, s'il eût été consulté , n'aurait pas consenti à acheter des deniers communs , s'engagèrent à payer au roi la somme de six mille livres portée dans l'édit , à condition que les deux offices d'échevins anciens et alternatifs, et ceux d'assesseurs, aussi anciens et alternatifs, demeureraient réunis èi la communauté, comme avant l'édit.
et qu'il pourrait en être disposé suivanl Tarrèt de 1718. Mais il fallait que les habitants payassent cet honneur, car rassemblée, pour se procurer la somme , permit de doubler le droit du Suquet consistant dans le douzième du prix du vin vendu en détail par les cabaretiers de la ville et des faubourgs, et de plus trois deniers pour chaque bête de charge entrant dans la ville, pen* dant six années consécutives (1).
La ville payait donc les honneurs de ses représentants. Quelques jours après [25 juillet 1734] on lui demanda des fêtes en T honneur de la victoire remportée par l'armée française sous les murs de Parme, en Italie. On ordonna qu'après le Te Deum , chanté dans l'église paroissiale, les officiers de la milice bourgeoise assisteraient, à la tête de leurs compagnies, au feu de joie, et que ceux des habitants qui ne se présenteraient paâ à la cérémonie seraient condamnés à la prison. De plus, tout citoyen devait allumer un feu de joie devant sa porte.
Les officiers de la milice étaient d'abord payés par le Corps-de-ville, mais plus tard les titulaires eurent à fournir chacun une somme de cinquante livres pour couvrir les avances faites par la commune. Ces fonctions étaient recherchées par les privilèges qui y étaient attachés, mais ceux q[ui en étaient pourvus n'en devaient pas moins au roi des sonunes déterminées, sommes dont le Corps-de-ville ne voulut plus être responsable, comme il le déclara dans une mézée où furent nommés, pour remplacer leurs pères décédés,
(1) Cette décision fût prise par Poirier, maire, Gay, Perrin et Normand, éohevins.
Giraud, sieur de Bélair, et Martin, sieur de la Goinche [!•' août 1734]. Les droits de la mairie sur cette milice n'étaient pas tellement bien définis , qu'ils ne fussent quelquefois contestés. Ainsi , le jour où les deux nouveaux lieutenants voulurent se mettre h la tête de leurs compagnies, Tardy, qui remplissait les fonctions de capitaine, ne voulut pas admettre Martin et mit même Tépée à la main pour le contraindre à se retirer ; malgré les représentations du maire, il persista dans son refus, déclarant qu'il déniait ce droit au Corp&deville. Le maire, pour éviter le scandale, se retira, et le Conseil décida qu'on en instruirait le comt^de Mati* gnon, gouverneur et commandant du pays d'Aunis [1®' août 1734]. Quatre jours après, de nouvelles réjouissances eurent lieu, sur Tordre du commandant de la province, en l'honneur de la prise de Philisbourg , et encore le 21 octobre pour la victoire de Guastalla , en ItaUe (!].
Il ne fut point pourvu à la nomination d'un nouveau maire le 26 décembre, comme le voulaient les chartes constitutives de la commune; Poirier de Villevert était encore en fonctions le 26 janvier 1735. Les vieilles coutumes avaient fait leur temps : les officiers du Corpjwie-ville ne se réunissaient le plus souvent qu'en bien petit nombre ; après leur amour-propre à sauve* garder, leurs honneurs h conserver, que pouvait feire leur dévouement à la chose publique? La commune disposait de si peu de ressources que, pour poursuivre
(1) Le budget des dépenses communales de cette année, réglé par l'intendant de la Généralité, se monta h 571 livres.
un procès contre Tengagisle des droits du minage , il lui fallait faire un emprunt de vingt livres, remboursable en six ans , en prenant cette somme sur les cinq livres de gages accordées au garde du scéel [l^'' mai 1735]. Peu de temps après [29 juin], le maire informa rassemblée que la commune avait obtenu gain de cause dans un procès, mais que pour lever l'arrêt maintenant les habitants en possession du privilège immémorial de vendre les grains provenant de leurs propriétés, tous les jours indistinctement, même ceux de marchés , sans déclaration préalable , il fallait emprunter trois cents livres. Cet emprunt fut fait à la caisse de l'hôpital Saint-Jacques-du-Faubourg, moyennant hypothèque sur les deniers de Toctroi.
Les octrois, qui formaient à peu près les seuls revenus de la commune, ne suffisaient plus aux besoins. L'hôtel-de-ville tombait en ruines. Pour le réparer, on fut réduit à livrer pour neuf ans, au sieur Boyer, bourgeois, la jouissance de plusieurs appartements de cet hôtel [12 août 1735]. Le passage des troupes, les fréquents séjours qu'elles faisaient dans la ville, imposaient de grandes dépenses aux habitants. On se plaignait, mais comment se procurer des casernes? Le trésor était vide. Le maire proposa de se servir des écuries du roi, en transférant celles<;i sous les voûtes de la terrasse et de la salle des gardes du château des Valois, si Sa Majesté le permettait, et si les habitants voulaient contribuer aux frais nécessaires. Les principaux citoyens soumis au logement, et troublés dans leur intérieur, parce qu'ils étaient obligés de nourrir le plus souvent les soldats , consentirent à ce qu'une somme de huit mille livres fût levée durant
quatre ans sur tous les habitants sans distinction et eu proportion de la fortune de chacun [19 avril 1736].
Les anciens comtes d'Angoulème, comme seigneurs de Cognac, avaient accordé à la ville un marché du samedi de chaque semaine , où les marchands forains mettaient en vente de la viande et d'autres comestibles, privilège maintenu par plusieurs édits. Les maîtres bouchers qui habitaient la ville , souff!rant de cet état de choses, ayant fait homologuer en la cour du Parlement certains statuts de leur confrérie, y avaient introduit une disposition portant qu'aucun boucher forain ne pourrait à l'avenir vendre de viande à la distance d'un quart de lieue des murailles, sans encourir la confiscation et une amende de cinquante livres. Ils avaient même obtenu h cet effet un jugement du 3 mars 1736, signifié le cinq du même mois. Cette restriction apportée au commerce nuisait trop aux intérêts de la cité pour ne pas donner lieu k de vives réclamations. Le maire exposa au Conseil que, depuis cette décision, les bouchers forains, qui ordinairement débitaient dans la ville trente à quarante cochons par semaine, au prix de trois sous la livre au plus, ne venaient plus au marché, que ceux de l'intérieur de la ville en vendaient seulement deux ou trois par semaine au prix de cinq h six sous la livre; que cet abus était sur le point d'en occasionner un autre encore plus nuisible aux habitants ; que les boulangers, à l'exemple des bouchers , voulaient empêcher les boulangers du dehors de vendre du pain en ville, et que toutes les confréries de marchands s'étaient cotisées pour intenter un procès à tous ceux de l'extérieur qui viendraient faire des étalages dans la ville. On décida que la com-
mune se pourvoirait en appel contre la sentence du lieutenant-général de police, et qu'en attendant il serait fait défense de passer outre, et d'intenter des poursuites ailleurs qu'en la cour, sous peine de mille livres d'amende et de la suppression des privilèges des bouchers, s'ils n'obtempéraient pas aux ordres du Corpsde-vîlle [21 mai 1736].
Comme on l'a vu, le produit des octrois couvrait bien rarement les dépenses ordinaires; mais il n'en fallait pas moins puiser dans le trésor commun pour rendre des honneurs aux officiers du roi. Le 3 septembre de la même année, sur la nouvelle que le comte de Matignon, gouverneur de La Rochelle, devait passer à Cognac en se rendant k Jarnac, le maire et les échevins décidèrent que le maire et le conseiller Allenet iraient à Saintes, aux frais de la ville, offrir à celui-ci les hommages qui lui étaient dus ; que les habitants prendraient les armes à son arrivée et qu'on tirerait le canon. La même décision fut prise dans la mézée du 8 avril 1737, sous la mairie continuée de Nicolas Poirier, en l'honneur de M. de Barantin, intendant de la Glénéralité. Le maire, chargé d'aller à Saintes, étant tombé malade en route, fut remplacé par le conseiller Allenet, sieur de Dizdon [13 avril 1737].
Non seulement le maire conservait ses fonctions sans les faire renouveler, mais encore les charges d'officiers de la milice bourgeoise se transmettaient comme une propriété de famille. Gabriel Vitet, S' de Belendroit (1), descendant d'une très-ancienne famille d'échevins, rem-
(1) Belendroit, en Saint-Sulpice, près de la voie romaine de Limoges à Saintes.
plaça ainsi son grand-i)ère décédé, en qualité de lieulenantrcolonel. Il fut admis à jouir de tous les privilèges et honneurs attachés et cette fonction à la condition de tenir la commune quitte du remboursement de la finance comptée par son grand-père et d'acquitter les taxes qui pourraient être imposées à Tavenir. [Mézée du 10 mai 1737.] Les échevins, non contents de se perpétuer dans leurs charges, savaient bien aussi s'attribuer d'autres honneurs et d'autres profits. Le maire, Poirier de Villeyert et l'échevin Perrin, sieur de Boussac, achetèrent de Jacquette Imbaud, veuve de Pierre Sazerac, le premier, l'ofllce de trésorier-receveur des deniers d'octroi, des impositions ordinaires et extraordinaires et des revenus patrimoniaux de la commune; le second^ l'office de conseiller-trésorier du roi pour la perception des deniers créés par l'édit de janvier 1725. Ils furent reconnus en ces qualités par le Corps^e^ville dans la séance du 21 juiUet 1737 (1).
Un édit du roi de 1733 avait ordonné la vente des offices municipaux. Une nouvelle décision du 4 décembre 1736 permit ensuite aux communautés de nommer aux charges demeurées sans titulaires. Alors le Corps* de-ville eut à. choisir, parmi les conseillers en fonctions, un échevin pour remplacer Jean Perrin, décédé; et parmi les habitants, un conseiller à la place de celui qui serait nommé échevin. Le vote de l'assemblée désigna pour échevin Normand, sieur de Monchamp, premier conseiller, qui eut pour successeur au même titre Nicolas Poirier, fils du maire alors en charge [ 1*" janvier 1738].
(1) Chaque office fût vendu 150 livres par acte du 15 juillet 1737.
Sans doute, personne n'avait voulu profiter de la faculté, accordée par l'ordonnance de 1733, d'acheter la charge de maire perpétuel, car dans l'assemblée du môme jour, on revint à l'ancien usage. Le Corps-deville, après avoir assisté à une messe du Saint-Esprit , élut trois candidats parmi lesquels le comte de Rions , gouverneur de la province, choisit le sieur Busquet (1), qui fut installé après avoir juré sur l'Évangile de conserver la ville sous l'autorité du roi , et de maintenir les habitants dans leurs anciens privilèges (2).
Le compte-rendu d'une assemblée à la maison commune [25 décembre 1747] résume assez bien les vicissitudes par lesquelles passa la mairie après l'ordonnance de Louis XTV de 1651. Poirier, alors maire, lut un arrêt du Conseil, du 21 mars 1747, réunissant les offices municipaux créés dans les villes et communautés par différents édits, moyennant quarante sous au profit du roi pour chaque barrique de vin vendue en détail. Il exposa ensuite, qu'après l'adjudication de cet impôt, on procéderait dans la forme ordinaire à l'élection des sujets jugés dignes de remplir les offices réunis au Corps; qu'en différents temps, et par divers édils, le roi, pour subvenir aux besoins de l'État, avait créé et érigé en titres d'offices certaines charges municipales, entre autres celle de maire ancien et alternatif, et la
(1) Busquet, écuyer, sieur de la Sirotterie, en Richemont, avait été maire de Rochefort et lieutenant-général de police.
(2) Les membres présents étaient: Pierre Guillet, greffier au siège royal ; Jean-Nicolas Poirier, sieur de Boumeuf, sous-maire; Jean Normand de Monchamp, Léon Cothu, Louis Allenet, Jacques Perrin et Poirier de Villevert.
première moitié des charges d'èchevins ; que, plus tard, le roi aurait supprimé ou suspendu la vente de ces offices, en rétablissant ceux qui les occupaient dans leurs anciens privilèges, avec la liberté de choisir leurs officiers ; qu'en 1717, les offices municipaux ayant été supprimés, et les villes étant rentrées dans leurs anciens droits, il s'éleva plusieurs contestations sur la forme des élections, le nombre des officiers qui devaient composer le Corps-de-ville, et sur la durée de leurs fonctions; qu'alors était intervenu un arrêt du Conseil d'État, le 22 août 1718, ordonnant que l'hÔteMe-ville de Cognac serait h T avenir composé d'un maire, de quatre échevins et de quatre conseillers, le maire conservant un an ses fonctions, et les échevins et conseillers durant leur vie; qu'un échevin décédé serait remplacé par un conseiller dont le successeur serait choisi par le Corps^e-ville parmi les habitants ; mais qu'alors, comme il n'y avait que trois échevins , le roi avait permis pour cette fois d'en nommer un quatrième, et de plus quatre conseillers sur la présentation du comte de Rions (1) ; que Sa Majesté avait ordonné que, tous les ans, au jour de la fête de saint Etienne, on procédât au scrutin de liste pour le choix d'un maire, selon l'ancienne coutume ; que cela avait eu lieu, sans que les officiers supprimés eussent participé à cette élection ; que le même cas s'étant présenté plusieurs fois, on avait agi de la même manière ; qu'enfin le roi,
(1) D'après les Mémoires de Luynes, récemment publiés, M. de Hions aurait racheté du duc de Richelieu le titre de gouverneur de Cognac. En effet, le Mercure de France annonce sa mort le 26 mars 1741, en lui donnant le titre de gouverneur de Cognac.
ayant créé de nouveau les mêmes offices, avait ordonné par arrêt du 21 mars 1747, que la ville élirait des sujets en la forme ordinaire, aussitôt que Tadjudication des quarante sous par barrique de vin aurait été faite ; que cette condition ayant été remplie , ceux qui occupaient les charges de maire et d'échevins anciens et altarnatifis, devaient cesser de prendre part à Télection des membres du Corps^ie-ville.
Le comte d'Allemans, nommé gouverneur de Cognac, après le comte de Bions [30 mars 1741], invita, le 14 décembre 1747, le Corps-de-ville, alors en exercice, à se conformer aux arrêts de 1718 et du 21 mars dernier, menaçant, en cas de refus, d'obtenir du roi la permission de nommer lui*même le maire sans scrutin préalable, ce qui anéantirait le plus beau privilège de Thôtelde-ville. Alors à Tunanimité on élut pour échevins Allenet, lieutenantK^riminel ; Poirier de Villevert ; Pierre Dezmier, écuyer, sieur de la Groix, et Jean Perrin ; et pour conseillers, Pierre Bertrand, sieur de Puyraimont, Jean Perrin, capitaine de la milice bourgeoise, et Gay de la Cbartrie. Les candidats à la mairie, pour Tannée 1748, furent Perrin, sieur de Boussac ; Poirier de Villevert et Bertrand de Puyraimont. [Mézée du 6 décembre 1747.] Ce dernier fut nommé maire et installé le 8 janvier suivant.
Durant cette mairie, qui se continua jusqu'en 1751 (1), une question intéressant le commerce de la ville et les
(i) En 1749, les dépenses de la ville furent réglées à 534 livres, dont 16 livres avaient été employées pour le feu de SaintJean, «en bois, arbres, flambeaux, cire blanche et poudre.» Le service en chandelles, bois et papier de Thôtelde-ville coûta 56 livres.
propriétaires de la campagne fut portée devant le Conseil municipal. La production des eaux-de-vie s'était considérablement accrue depuis un siècle. Depuis que l'exportation s'en faisait au loin , surtout au Canada, et avait remplacé celle du vin , on avait multiplié les vignes , en sacrifiant les cépages qui produisaient peu , mais qui donnaient une qualité recherchée par les étrangers, surtout pour les vins blancs des BorderisB depuis longtemps en grande réputation dans les Flandres , en Hollande, en Angleterre et à Paris. Cognac comptait déjà un grand nombre de commerçants qui vendaient à l'étranger le produit des vins distillés dans la contrée. Dès l'année 1728, le commerce expédiait par le port de Charente 27,000 barriques d'eaude-vie, provenant de l'Élection de Cognac. Des réclamations s'étaient élevées plusieurs fois au loin sur la différence de qualité, sur la force, le goût et les mesures de capacité , différence provenant le plus souvent des points d'expédition. Les négociants et les bouilleurs de La Rochelle, qui sans doute n'expédiaient pas toujours des eaux-de-vie de l'Élection de Cognac , demandaient que celles de la Saintonge et de l'Angoumois fussent réduites au même degré que celles de l'Aunis. L'intendant de la Généralité de La Rochelle adressa à rhOtel-de-ville de Cognac un projet de règlement, sur lequel furent appelés à délibérer les échevins , les conseillers, les principaux habitants et les magistrats propriétaires parmi lesquels figuraient Fé de Ségeville, lieutenant-général au siège royal , subdélégué de l'intendant (1), Fé Dutillet, président en l'Élection, Guillet
(1) lyazv/r à tme /asce â^ar, accompas^né de trois maseles de wêfHe.
àh Planteroche, Guillet de Saint-Martin , Quillet de la Oran^re. Les négociants, appelés aussi à délibérer, furent Jean Martell aîné, Yolpreux, Suraud, Richard et Augier. Ne voyant dans les propositions qui leur étaient £aites que des résultats contraires aux intérêts du pays , ils refusèrent de s'y associer, disant que la qualité et la force des eaux-de-vie tenaient à la nature du sol qui les produisait, et que si les négociants de La Bocbelle les trouvaient plus fortes que celles de r Aunis , ils pourraient les réduire , et faire ainsi un bénéfice plus ou moins licite [22 août 1751]. Cognac avait alors pour gouverneur Paul-Antoine de Quélen, fils du comte de la Yauguyon , nommé Tannée précédente. Jacques Lamarque, marchand, reçut de lui la place de lieutenant de ses chasses , et Mousnier, aussi marchand , le syndicat de la marine pour les paroisses de Cognac, Merpins, Crouin, SaintrBrice et Bourg- Charente.
Bertrand de Puyraimont fut encore porté sur la liste des candidats h la mairie pour Tannée 1752; mais, qpioiqu'il eût plus de voix que les autres, M. de la Vauguyon lui préféra Dexmier de la Groix, un des conseillers, receveur des tailles en TÉlection , qui fut instaUé à la mairie par Jean Fé de Ségeville , seigneur de La Font et de Sichemont, lieutenantrgénéral d'Angoumois au siège royal de Cognac. Il fut continué dans sa charge jusqu'en 1757. La question du rétablissement de la noblesse occupait toujours les membres de Thôtelde-ville. Dans une réunion de Tannée 1754, on décida qu'on se pourvoirait devant le roi pour obtenir le maintien de ce privilège; on demanda aussi la création de douze foires qui devaient remplacer les quatre qui
avaient été créées par rordonnance de 1651. M. de la Vauguyon, çui habitait presque toujours Versailles, étant venu visiter son gouvernement, promit d'appuyer œs réclamations. On fît en conséquence l'inventaire de tous les titres de la maison collégiale. On vota aussi, en 1756, dix-huit cents livres pour la construction des murs de la place de Beaulieu, dont le terreplein s'élevait à une assez grande hauteur [2 février 1756].
De nouvelles élections firent passer la mairie. Tannée suivante, à Âllenet, sieur de Dizdon, un des échevins, et en même temps conseiller du roi et lieutenantrcriminel (1). Sept Voix le désignèrent encore pour la prorogation des mêmes fonctions en Tannée 1758, ce qui n'empêcha pas Dexmier de la Groix, qui n'avait obtenu que quatre voix, de lui être préféré par le gouverneur. Sous cette mairie, on publia à Cognac Tédit portant que la ville paierait annuellement au roi 8,000 livres pendant six ans , à titre de don gratuit. Le Conseil , appelé à délibérer sur quelles denrées et marchandises serait proposé un octroi, imposa toutes celles qui entreraient dans la ville et les faubourgs ; mais, comme ces charges auraient été trop onéreuses pour un grand nombre de citoyens non privilégiés, il fut dit que personne ne serait exempté, comme cela avait lieu ordinairement pour les ecclésiastiques, les nobles et les
(I) Le personnel du siège royal comprenait» à Cognac, un lieutenant du sénéchal, im lieutenant de police, \m lleutenanlrgénéral criminel, un lieutenant-particulier, un assesseur civil et criminel , un con8eiU6^Juge, un procureur du roi, un avocat du roi, un greffier des notifications, un procureur du roi, de police, et son greffier, quatre li,ui»siers-audienciers, et deux huissiers de police.
communautés religieuses. Les principaux habitants dgnèrent ces dispositions [14 octobre 1768}.
Jean Perrin, sieur de La Coinche , fui élu maire en 1759. On l'autorisa, sur la demande du procureur du roi, h rechercher contre tous les tenanciers des anciens revenus de Thôtel-de-ville les titres qui autoriseraient des poursuites, de même que tous les documents, con- <^mant les rentes nobles, qui avaient besoin d'être renouvelés. Quelques poursuites eurent lieu à ce sujet. On avait, en effet, le plus pressant besoin d'argent : on songeait à &ire au clocher d'importantes réparations , à construire une flèche en pierre, haute de quarante pieds au-dessus de la galerie, avec des clochetons aux quatre côtés. Ce projet exigeait, selon le devis du 28 novembre 1758, une dépense de 8,000 livres , aussi ne fut-il pas exécuté. Cependant, la protection de M. de la Vauguyon procura h la ville l'avantage de ne payer que la moitié du don gratuit. Le maire Perrin , encore "en fonctions en 1763, fit décider qu'à l'avenir tous ceux qui seraient reçus officiers de l'hôtel-de-ville , seraient tenus de donner, lors de leur réception , soixante4ouze livres qui devraient être employées aux réparations de la maison commune [6 février 1760]. L'opinion publique s'élevait partout contre les privilèges, mais la noblesse se montrait i>eu disposée à sacrifier les siens. Ainsi, mécontent de ce qu'un billet de logement militaire avait été donné à son adresse, Gaspard Pandin de Bommefort, en sa qualité de noble, assigna le maire devant la Cour des aides pour voir annuler ce billet, et être condamné k 20,000 livres de dommages-intérêts. Tout le Corps-de-ville s'entendit pour résister k ce» prétentions.
Sous la mairie d' AUenei , qui succéda en 1765 à Per* rin de la Coinche, les échevins, les conseillers, les autres officiers du Gorps-de-ville, ceux de rÉlection et du siégre royal apprirent encore comment la noblesse, investie du droit de porter Tépée dans Tarmée du roi , respectait leurs personnes et leurs fonctions. Le 5 juillet 1765, Bertrand de Puyraimont se plaignit à rassemblée collégiale d'un acte de violence exercée contre lui. M. de Golliquet, lieutenantrcolonel du régiment de Cbabot-dragons , en quartier dans la ville, s'était pré^ sente la veille à sa porte, demandant à parler au nommé Papin, cuisinier, pour lui proposer de venir le lendemain faire la cuisine pour le corps des officiers, qui devaient donner à dîner à M. le maréchal de Senectère (1). Papin s'y était refusé, disant qu'il était depuis deux jours au service de M. de Puyraimont, qu'il s'était engagé à y rester le lendemain pour préparer le dîner h M. l'intendant. M. de Puyraimont, BUT ces entrefaites, arrivant avec M. de Gurzay et H. Piet, voyant que le lieutenanVcolonel était en colère et menaçait son cuisinier, entra chez lui. Mais qixeh ques moments après, M. Texier, porte-guidon du régiment Chabot , se présenta et lui demanda de la part de son chef de vouloir bien lui céder son cuisinier. L'échevin répondit qu'il en avait besoin, mais lui en indiqua un autre, ajoutant cependant qu'il était disposé ii toutes sortes de bons offices envers messieurs les officiers. Le porte-guidon se retira, et revint une demi-
(1) Le maréchal de Senectère avait été nommé gouverneur d'Aunis et de Saintonge en novembre 1756, à la place de M. de Clermont^ïallerande, décédé, n mourut en Saintonge, le 28 février 1771. [Merewre de France,]
heure après escorté de six dragons armés pour emme-' ner Papin, qui fut contraint de le suivre, pendant que deux dragons avec un maréclial-de&-logis gardaient la porte et empêchaient de sortir les personnes qui s'y trouvaient. M"« de Curzay, s'élant présentée, fut insulr tée. Cet acte de violence demeura impuni.
Un édit de 1765 avait ordonné de classer les villes du royaume selon la population. Les députés des différentes communautés de Cognac, au nombre de vingt-neuf, furent chargés , dans la mézée du 18 août , de faire le dénombrement des citoyens, et de procéder à la nomination des notables. On reconnut alors qu'il y avait à Cognac 936 feux, dont plusieurs n'occupaient qu'une seule et même chambre, ou une petite maison, et qu'on les avait néanmoins comptés séparément ; qu'il y avait 1,502 chefs de famille, en y comprenant les filles et les hommes non mariés, 1,300 enfants légitimes ou bfttards, 334 domestiques des deux sexes, étrangers, ceux de la ville étant comptés avec leurs pères et leurs mères comme enfants de famille, et 62 clercs, commis et ouvriers étrangers : en tout, 3,198 personnes. Le Conseil décida alors que, la ville étant de deuxième classe, il serait procédé, selon Tédit, à l'élection des notables. Le scrutin désigna Maillard pour les ecclésiastiques , Ouillet de Saint-Martin pour la noblesse. Érable, président en l'Élection, pour les juridictions ; pour les commensaux, avocats, médecins, bourgeois vivant noblement, de Jamac, contrôleur des guerres, et Hardy, avocat en Parlement ; pour les notaires et procureurs, Chauvin, notaire ; pour les négociants, les marchands en gros, ayant boutique ouverte, les chirurgiens et autres exerçant des arts libéraux ^
Augier, négociant , et Thaumur, apothicaire ; pour les^ artisans , Nouguès, perruquier, et Tiffbn , menuisier. L'assemblée, ainsi composée , présidée par Louis Rambaud de Mareuil, conseiller du roi, lieutenant-particulier au siège royal, procéda par scrutin à la nomination de trois candidats aux fonctions de maire. Pellucbon de. la Pommeraye, Fé de SégeviUe et AUenet obtinrent la majorité et furent présentés au choix de M. de la Yauguyon. On nomma aussi de la même manière deux échevins, Dexmier, juge du prieuré de Notre- Dame-de-6rftce, et Hardy. Les quatre conseillers furent : Dabescat, curé de Saint-Léger, Bonniot de Salignac , Dupuy, avocat , et Bobin , notaire royal \2 septembre 1765]. Âllenet, maintenu h la mairie, prêta le serment ordinaire en présence de la milice bourgeoise [26 octobre 1765]. Dans une autre mézée, qui eut lieu quelques jours après, on réclama contre les prétentions de l'intendant de la Généralité qui réclamait le paiement de 3,6fô livres pour les frais de casernement du régiment Chabot, en garnison dans la ville depuis un an. On opposait à cette demande que l'octroi ne produisait annuellement que 1,800 livres, déjà absorbées par d'autres dépenses, et que, d'ailleurs, les frais de casernement avaient été jusqu'à ce jour payés par l'Élection.
Âllenet était encore maire en 1766. Le gouvernement de la ville et château avait été confié, par ordonnance du 31 octobre 1761, à Bené de Montalembert, lieutenant du roi, en l'absence du titulaire, Paul-François de Quélen de Stuer de Caussade, duc de la Vauguyon, qui ne vint prendre possession de sa charge que l'année sui-^ vante. Ce personnage, qui avait une grande influença
h la cour de Versailles, aimait cependant beaucoup le séjour de Cognac. En 1766, il visita son gouvernement, et fit célébrer à Cognac, pour le repos de Tàme du Dauphin, un service auifuel assistèrent la noblesse de la ville et des environs , le clergé, et tous les officiers de l'Élection et du siège royal (1). Le Dauphin , à son lit de mort, lui avait dit : — « Je souhaite à mes enfanta toutes sortes de bonheur et de bénédictions; je leur recommande de profiter de la bonne éducation que vous leur donnez. Inspirez-leur la crainte de Dieu et le plus grand respect pour la religion ; qu'ils soient toujours soumis au roi, et qu'ils conservent toute leur vie pour madame la Dauphine Tobéissance et la confiance qu'ils doivent et une mère aussi respectable. » Pieuses exhortations , dignes d'un tel prince, qui ne pouvait prévoir alors que ceux qu'il laissait après lui seraient livrés à l'échafiaud, ou iraient mourir dans l'exil ! Le 19 octobre, le gouverneur de Cognac fut parrain dans l'église de Saint-Léger, de Paul-Hubert Dexmier de la Groix, avec la marraine Judith-Huberte de Bremond, marquise d'Ârs (2). Il maintint encore Allenet k la mairie pour l'année 1768, pendant laquelle le Corpsde-ville nomma des commissaires pour examiner la question de la construction des casernes pour laqueUe la ville pouvait alors disposer de 4,000 livres.
Dexmier de la Groix, nommé maire par le duc de la Vauguyon pour l'année 1769 , conserva ces fonctions
(1) Mercure de France ; avril 1766.
(2) Registres de Saint-Léger; Arch. munieip. M. de la Vauguyon portait : d'argent, à trois feuilles de houx de sinople, parti de Stuer, d'argent au sautoir de gueules, [La Chefinaye des Bois.]
jusqu'en 1772. Il eut beaucoup à faire pour secourir les habitante qui souffrirent de la disette en 1770. Les boulangers ne pouvaient plus s'approvisionner : on était sur le point de manquer de pain. Les membres du Gorps-de-ville et les notables se réunirent, décidèrent que deux boulangers seraient immédiatement envoyés à Charente, pour acheter dans cette localité ou dans les environs, quatre cents pochées de froment, qui seraient aussitôt chargées sur des gabarres et déposées à Cog^nac dans les magasins des sieurs Àugier, frères, pour être vendues au prix d'achat aux boulangers et aux particuliers. S'il ne se trouvait pas assez de blé à Charente, les mêmes envoyés devaient au moins y acheter cent pochées de seigle. Pour faciliter leur mission, M. Lallemant, négociant, fut prié d'écrire à son parent qui habitait Charente, que la ville s'engageait à payer le prix d'achat sous trois semaines. Bn attendant, on obtint des conducteurs d'une gabarre qui montait à Angoulême avec un chargement de blé, d'en céder une petite partie. Un membre du Corps-de-ville , assisté de commissaires, fut autorisé et visiter les greniers pour faire transporter au minage tout le blé qui s'y trouverait [8 juUlet 17701.
Malgré tout ce qu'avait pu Mre la charité publique, ainsi que l'administration, les esprits étaient depuis longtemps surexcités; on se plaignait de voir qu*au moment où la misère était à peu près générale, on voulait lever un impôt de 3,000 livres sur les habitants des paroisses de Saint-Léger, de SaintrCaprais son annexe, de Saint-Martin et des villages voisins, pour réparer la couverture de l'église. Ce fut surtout sous la mairie de Hardy qui, quoique simple bourgeois,
prenait le titre d'éeuyer, que Tadminifitration municipale fut en butte aux mauvaises dispositions des administrés, et souvent ii leurs insultes. Le peuple pouvait bien en effet être mécontent des ofSlciers du GorpsKieville qui tenaient trop h leurs privilèges, s'exemptaient des impôts, conservaient leurs fonctions h vie, les transmettaient le plus souvent h leurs enfants, recherchaient avec ardeur les faveurs des grrands officiers de la couronne aux dépens des intérêts publics. Le mécontentement éclata plusieurs fois ; aussi, dans la mézée du 2 juin 1772, le maire proposa-tril de s'adresser au gouverneur de la Yauguyon pour obtenir «c les moyens de résister aux ennemis du repos public » et d'envoyer des députés à Poitiers pour lui offrir en même temps des sentiments de condoléance à l'occasion de la mort de son père.
L'ancien comté d'Ângoulême, érigé en duché-pairie par François I^ et réservé en apanage au troisième des fils de France, se composait des chfttellenies d'Angoulême, de Merpins unie à celle de Cognac, de Ghftteauneuf et de Bouteville. Après avoir passé successivement à plusieurs grands personnages appartenant à la famille royale (1], Louis XV lui fit perdre son plus beau fleuron, en cédant Cognac, par contrat du 1" juin 1772, au duc de la Yauguyon , en échange de deux portions de la forêt de Sénonches, achetées 366,000 livres , lui reconnaissant, en outre, la faculté de créer des officiers pour l'exercice de sa haute, moyenne et basse justice (2).
(1) Louis XIY Tavait donné au duc de Berry, son petitfils , mort en 1714. •
(2) La seigneurie de Cognac, unie k ceUe de Merpins, comprenait 31 paroisses. BUe consistait en mouvances,
Cet échange souleva une vive indignation, et comme un mouvement de révolte , dans toutes les classes. Les gentilshommes , les bourgeois , les prêtres, les artisans se sentirent blessés dans leurs intérêts et dans leur dignité. La ville de Cognac, soustraite ainsi h Tautorité du roi , placée sous le vasselage d'un simple seigneur, se voyait menacée de la perte de ses privilèges ; le bas peuple, rigoureusement soumis au paiement des redevances, se voyait exposé aux dures exigences des fermiers du nouveau maître. Ceux à qui on avait antérieurement engagé certaines portions du domaine craignaient pour leur fortune ; les communautés pour les biens qu'elles tenaient en firancbe aumône; les
domaines» droits utiles et honorifiques. Les fle& qui en dépendaient, situés dans la ville, étaient : 1° Le prieuré de Saint-Léger, possédé par les Bénédictines, tenu à firanche aumône, à cause du château de Cognac; son territoire comprenait encore, au xvin^ siècle, le Bourg^du-Prieur, quelques domaines, 150 journaux de bois enclavés dans le Grand-Parc, des droits de chauffage dans la forêt de Bourou, droits de pèche sur la Charente et TAntenne, un four banal, des agriers, cens et rentes nobles dans plusieurs paroisses, moyenne et basse justice, tant dans la ville que dans les paroisses. Le produit était évalué k 8,000 livres; 2p le fief de la cure de Saint-Léger et de SaintOaprais, tenu du roi à firanche aumône pour le château deCogrnac, mais sans justice, dîmes dans Fenclos du château, domaines, agriers, etc., 42 boisseaux de firoment de renie sur les moulins banaux, et 10 livres d'argent sur le minage ; 9° le fief de Taimiônerie SaintJacques appartenant à la cure du feiubourg, avec dîmes, agriers, cens, rentes nobles, sans justice ; 4^ le fief du Charmant, tenu à hommage du château, consistant en un hôtel noble, droit de péage d*un demi-boisseau de sel sur le port Saunier, sur chaque gabarre chargée, cens, rentes, etc.; 5p le fief du Plessis, maison noble à Cognac, avec agriers, cens, rentes, etc.
bénéficiers pour leurs reniée et leurs sinécures; les officiers de ^Élection en résidence h Cognac, ceux du siège royal et ceux du Gorps^e-yiUe pour leurs immunités honorifiques ou réelles ; les négociants pour la liberté de leur commerce (1).
L'irritation était à son comble ; la foule mécontente, réunie devant Thôtel-de-ville, discutait avec violence, évoquait de nobles souvenirs, les récompenses glorieuses obtenues des anciens rois, demandait au maire de convoquer les habitants en assemblée générale pour y dresser un acte d'opposition. Mais le maire et les officiers municipaux , étant les hommes de M. de La Yauguyon, de qui ils tenaient leurs charges, ne se pressaient pas d'ouvrir les portes de la maison collégiale. Enfin, il fiedlut céder moins aux prières qu'aux menaces de la foule ameutée. On décida, dans l'assemblée du 17 décembre 1772, que le lendemain, les habitants seraient convoqués au son de la cloche, sous la présidence du maire Hardy, qui avait acheté les offices municipaux, et qui prenait le titre de colonel de la ville. On prit dans cette assemblée des résolutions tendant k &ire annuler l'échange. Mais le nouveau seigneur, pressé de faire prévaloir ses droits de suzerain, réclamait ceux de four et de moulins banaux consistant dans la seizième partie du grain et de la pâte, et voulait aussi
(1) Le duc de la Vauguyon, par acte sous seing^privé du l» septembre 1773, vendit le domaine de Chàtenet à M. ClaudeOllivier Caminade de Castres, maître des requêtes du conseil du comte d* Artois , pour le prix de 18,000 livres, et à charge d*hommage d'une paire de gants blanos à chaque mutation.
conirÀiudre les habitants de la ville et du faul)ouf£r aux corvées dues au chftteau.
Le mécontentement augmenta, parce que non seulement le maire ne foisait rien pour le calmer, mais encore prétendait que lui seul avait le droit de réunir les citoyens pour s'occuper des affaires publiques. Alors Fé, lieutenant-général au siège royal, convoqua, de sa propre autorité, une réunion des habitants de la ville, des paroisses d*Ars, Merpîns, Crouin , SaintrLaurent et autres de la chfttellenie [1774]. De nouvelles protestsr tiôns y furent formulées. Un arrêt du Conseil, du 8 octobre 1777, déclara illégales toutes ces assemblées, sur la demande de M. de La Yauguyon, qui venait de nommer Hardy maire pour neuf ans, parce qu'il lui était tout dévoué. Les Gognaçais n'en continuaient pas moins de s'opposer de toutes leurs forces à l'échange, mais protestations et mémoires restaient sans réponse. Les tribunaux se déclaraient incompétents.
Le désordre allait toujours croissant , lorsqu'enfin on apprit que le duché d'Angoulême venait d'être donné en apanage au comte d'Artois. La joie fut grande, parce qu'on en induisait que le possesseur du duché avait le droit de le réunir en entier, les ehfttellenies de Merpins et de Cognac n'en ayant jamais été séparées; que par conséquent le démembrement ne pouvait plus subsister. Lorsqu'on apprit, au commencement de l'année 1774, que le Conseil du prince poursuivait en son nom la révocation du contrat du 1«' juin 1772, l'allégresse fut à son comble, et on se crut au dénouement de cette affaire. M. Élie de Beaumont, intendant des finances du comte d' Artds, étant venu en tournée dans le duché, fut regu à Cognac par une population ivre de
joie. Ses largesses répandues sur le pauvre peuple, les gratifications qu'il distribuait généreusement, ses ma-^ nières affables, ses demi*confidences sur la possibilité d'arranger cette affaire, lui attiraient des sentiments de sympathie et de reconnaissance. Mais , hâtons-nous de le dire, l'attente générale fut encore trompée. Un contrat de subrogation, du 30 juillet 1775, confirmé par des lettres-patentes du roi de la même année, stipula la distraction des chfttellenies de Cognac et de Merpins du duché-pairie d'Angoulême. Les protestations recommencèrent, les mémoires se multiplièrent : on s'adressa au roi, qui donna des espérances^ Une révolution politique et sociale devait seule mettre fin à cette affedre, en détruisant les derniers restes de l'ancienne féodalité, en proclamant que la France ne serait plus celle du moyen ftge.
Pendant toutes ces longues et inutiles protestations, la commune de Cognac continua son rôle d'humMe soumission aux volontés du pouvoir. Les privilégiés conservaient leurs avantages, le roi, ou le comte d'Artois, ou M. de la Vauguyon, intervenaient dans l'administration, maintenaient ou changeaient à leur gré les ofllciers ; le Corps-de-ville n'exerçait plus que des attributions que le peuple s'était accoutumé h ne plus respecter. En effet, que revenait-il aux citoyens des honneurs accordés par pure faveur aux plus riches d'entre eux qui pouvaient acheter des charges, comme celles d'ofSlciers, rapporteurs et grefiiers du point d'honneur, créées par un édit de 1704 7 Les titulaires étaient investis du droit de décider en certains cas des différends survenus entre les membres de certaines classes de la Société. Une ordonnance royale avait pourvu, en 1775, Gabriel
Martell du titre de secrétaire-greffier de ce tribunal pacifique au baillage de Cognac, moyennant finances et sur Taffirmation que l'impétrant faisait profession de catholicisme, alors qu'on savait bien qu'il était protestant. Il n'en jouissait pas moins à ce titre du droit de port d'armes, de l'exemption de toute taille personnelle, du service de la milice, des logements de guerre, et autres immunités.
Le 21 avril 1776, le maire convoqua le Corps-de-ville et les principaux habitants pour leur donner connaissance d'un arrêt du conseil du comte d'A^rtois, ordonnant la destruction des remparts de la ville, depuis la porte des Ponts jusqu'à celle de Saint-Martin, pour créer un port sur la Charente et un chemin qui conduirait directement à la rivière, sans traverser la ville : mais les hommes de cette génération n'avaient pas encore perdu tout^kfait les souvenirs de l'histoire ; le pa* triotisme local était encore vivace dans les petites cités qui, à travers tous les événements politiques des derniers siècles, conservaient leur autonomie du moyen &ge. Les habitants de Cognac protestèrent, demandant la conservation de ces vieux remparts qui avaient abrité leurs ancêtres.
Cependant de nouveaux besoins faisaient réclamer quelques changements. Les habitants de Saint-Martin, soumis jusqu'alors ii l'autorité spirituelle du curé de SaintrLéger, présentèrent au Conseil municipal un mémoire tendant à obtenir l'érection d'une cure, demande déjà plusieurs fois répétée et repoussée par quatre évêques de Saintes. Le Conseil s'y opposa encore, parce que cela nuirait au culte de Saint-Léger, qu'il faudrait y diminuer le nombre des vicaires entretenus par les
Religieuses du prieuré de Notre-Dame de Grâce ; que le curé de Saini*Léger, qui avait traité avec cette communauté pour le service religieux de Téglise de Saint- Martin, verrait ainsi diminuer ses revenus ; que les habitants de la ville, ayant des propriétés en Saint- Martin, seraient tenus de contribuer aux frais ordinaires d'une autre paroisse, à Tentretien d'un presbytère, d'un cimetière, à l'achat de vases sacrés et autres dépenses. On pria l'évêque diocésain de maintenir l'ancien état de choses [l^^ juillet 1781].
La même année, le 13 décembre, le maire, apprenant que M. de Béverseau, intendant de la Généralité, devait arriver à Cognac, ordonna de rassembler la milice pour aller au-devant de lui. Tout était prêt : milice, maire, échevins et conseillers campaient sur la place, lorsque le subdélégué de l'intendant vint leur dire qu'ils pouvaient se retirer, que celui-ci ne voulait aucune cérémonie. Néanmoins, le maire crut devoir rester en place avec la compagnie des grenadiers, escorte ordinaire du Corps^e-ville. — « Votre indiscrétion , Messieurs , dit l'intendant à son arrivée, fait que je ne vous vois pas avec plaisir : j'avais défendu de prendre les armes. Vous n'avez pas suivi mes ordres, vous m'avez déplu souverainement. )» Puis, s'adressant à son cocher: ce Marche I marche, lui dit-il. » Le Corps4e-ville, profondément humilié et mécontent , rentra à la maison collégiale : il rédigea un procès-verbal qu'on transmettrait au chancelier du comte d'Artois, et décida qu'on n'irait point rendre visite à l'intendant.
Le 23 mai 1783, Hardy fut maintenu à la mairie et installé avec les autres officiers municipaux, Bernard, conseiller du roi et procureur au siège royal ; Bénasté,
médeciii du roi pour le service de la ville ; Forêt, Des* moulins de la Coinche, premier assesseur; Jama(>de- Gard&'Épée, deuxième assesseur ; Caminade-Châtenet, conseiller et nommé aussi procureur; furent aussi continués dans leurs charges , Esrable-des-Barrières, président en TÉlection, lieutenant de maire, et Dupuy, avocat. Quelques mois après [26 décembre 1783], le maire exposa au Conseil, que , malgré Texemption de toutes tailles dont les habitants jouissaient depuis longtemps pour leurs propriétés placées hors de la ville, le nommé Béchet venait d'être imposé pour ses vignes, situées en Saint-Laurent; que cette mesure avait occasionné une certaine agitation dans les campagnes des environs, et que tous cependant devaient s'attendre à être traités de la même manière, parce qu'on avait négligé de faire confirmer les anciens privilèges.
A ce moment où de grands changements se préparaient dans l'État, alors que les esprits étaient préoccupés de l'avenir, sans prévoir cependant qu'une grande révolution allait s'accomplir, l'hôteWe-ville était ainsi composé : Bouteleau, maire; Esrable-des-Barrières, lieutenant de maire ; Desbrunais , premier échevin ; Dupuy, second échevin ; Bernard, troisième échevin; Cothu, quatrième échevin ; Forêt, premier assesseur ; Garde-Épée, deuxième ; Caminade, procureur du roi ; Dodâord et Albert, receveurs; Chauvin et Robin, contrôleurs, et Gtiillebot, secrétaire. Administrateurs et administrés, tous ne s'occupaient guère à cette époque que des réformes qui devaient transformer les vieilles institutions, corriger les abus du pouvoir, asseoir sur de larges bases l'égalité devant la loi, la liberté politique H 18
et la lil)erlé de conscience. Depuis la déclaration du roî Louis XVI, du 23 septembre 1788, on se demandait avec anxiété comment le peuple exposerait par luimême ses besoins, ses idées de progrès et d'émancipa^ tion qui avaient pris germe depuis longtemps dans les .divisions administratives, ecclésiastiques, féodales , judiciaires et municipales : on discutait partout Tavenir en s'assimilant, plus ou moins, à la mesure d'un intelligent patriotisme, les opinions venues du dehors. Les lettres du roi, données à Versailles le 24 janvier 1789, imprimèrent un nouvel élan à Topinion publique, en enjoignant aux baillis et aux sénéchaux « de convoquer et assembler, dans le plus bref délai, toutes personnes désignées dans un règlement annexé aux présentes lettres, pour conférer et communiquer ensemble, tant des remontrances, plaintes et doléances, que des moyens et avis, qu'ils auraient à proposer à l'assemblée générale des États. »
Le 26 février 1789, les officiers municipaux avaient décidé la convocation en assemblée de toutes les corporations de la ville, pour nommer un député du Tiers- État, à raison de cent individus et au-dessous. Les Élus (levaient ensuite se réunir le 3 mars suivant, h l'hôtelde-ville, pour la rédaction des Cahier» des plaintes et doléances. Le 2 mars de la même année, les bourgeois et ceux qui n'appartenaient à aucune corporation avaient désigné Bertrand de Puyraimont et Perrin de Boussac pour assister aussi à l'assemblée, afin d'y prendre part à la rédaction des Cahiers.
Le lendemain, on vit accourir à l'hôtel-de-ville et s'y réunir, en présence des officiers municipaux, les électeurs qui suivent : Pierre Rambaud de Mareuil, lieute-
natil-parliculier civil ; Bernard, procureur du roi au siège ; Jacques Hardy, François Grauthier, avocats en Parlement; Charles-Henri-Léon Lambert, autre Jacques Hardy, conseiller rapporteur du point d'honneur; Jean Esrable-des-Barrières , président en TÉlection; Jean Dupuy, lieutenant au même siège ; Jacques Bénasté et Pierre Doze , docteurs en médecine ; Etienne Augîer et Daniel Broussard, négociants; Jacques Saunier, Daniaud, André Robin, procureur; Pierre Lanchère et Jacques-Nicolas Fournier, notaires royaux ; Louis Coffre-Dupré, lieutenant des chirurgiens; François Lacout, chirurgien ; Jean Nivet , orfèvre ; Jean Nisseron , marchand; Gabriel Guérin, mégissier; Pierre Bouteleau, menuisier, représentant les tourneurs et les vitriers; Jean Daviaud, maçon ; Charles Calvet, aubergiste; Jean Bœuf, tonnelier; Mathieu Thaumur, Jean Benoît et Thaumur, âls, apothicaires ; Jean Michaud^ boulanger; Louis Matignon, boucher; Jacques..., coutelier, représentant les maréchaux; Joseph Gendrut, tailleur d'habits; Jean Aymar, cordonnier; Jean Craon, tisserand; MM. Bertrand de Puyraimont, Perrin de Boussac, François Delalais et Mathieu Sarrasin , greffier et receveur des eaux et forêts, comme ne repréâentant aucune corporation ; Jean Bazin, perruquier; François TiflFon, poëlier; Louis Régnier, gabarrier; Jean-Baptiste Nouguès, maître d'école ; Claude Moreau , charpentier ; Gabriel Arnaud, huissier, tous députés par leurs juridictions et leurs corporations, qui nommèrent, pour représenter la commune, André Bernard, procureur du roi au siège royal ; Bouteleau , maire ; Jean-Jacques Caminade , procureur du roi de Thôtel-de-ville ; Etienne Augier, négociant, tous chargés de rédiger les Cahiers des
doléances et de les porter à Ang^oulôme à rassemblée, qui devait avoir lieu le 17 du même mois, en présence du lieutenantrgénéral de la sénéchaussée. On procédait en même temps aux élections dans tout le ressort (1). Les députés des trois ordres se réunirent à Cognac dans le couvent des Bécollets, le 4 mars 1789. Voici les procès-verbaux de cette assemblée :
« Le 4 mars 1789 , dix heures du matin , les trois ordres de TÉlection de Cognac, étant assemblés au couvent des Bécollets de la même ville, savoir dans le réfectoire de la dite maison, le clergé, présidé par M. le curé de Gensac [Dupuy], ofllcial de Saintes, au ressort du Parlement de Paris, président élu ; dans une des salles de la même maison , la noblesse , présidée par M. de Pierre-Levée [Saunier], doyen d'âge de cet ordre, q\xi Ta présidée en cette qualité, sans qu'on ait procédé à aucune élection; et, dans la salle capitulaire àfn^
(1) La ville de Jamac, chef-lieu de comté, comprenant dix-«ept paroisses de la Généralité de La Rochelle , fit ses électioDS sous la présidence du sieur Oauroy, avocat en Parlement, juge-sénéchal civil, criminel, gruyer et de police. Son procès-verbal contient 75 signatures sur 140 électeurs. Les députés élus flirent MM. Delamain, Démontis,, Gaboriau, George et Banson. Les habitants de Chàteauneuf tinrent leurs assemblées préparatoires dans réglise des Pères Minimes , sous la présidence de M. Guillot de la Puissade, conseiller du roi et de monseigneur le comte d'Artois, juge-prévét royal de Châteauneuf , sénéchaussée d'Angoulôme, assisté de M. François Piet, lieutenantgénéral de police. Sur 75 électeurs dénommés au procèsverbal, 62 apposèrent leurs signatures, tandis qu'à Jamac le nombre des signataires fUt beaucoup plus restreint. [Arehitfes du greffe du tribuml civil d^AnçouWneJ]
même monastère, le Tiers-État, présidé par le maire de Cognac [Bouteleau]. »
« Le Tiers-État, après avoir pris lecture du procèsverbal des trois ordres de l'assemblée de la province de Saintonge, de la lettre des trois ordres de la dite province, et de Tautorisation de M. le comte de la Tour- Dupin, portant permission de s'assembler, à l'effet de délibérer sur l'avantage ou les inconvénients de la réunion de la dite Élection avec la dite province de Saintonge, en administration commune et en États provinciaux conmiuniers, a député quatre de ses membres à la chambre du clergé et à la chambre de la noblesse, pour inviter ces deux ordres à prendre le même objet en considération. »
Le procès-verbal est signé , pour l'ordre du clergé : Dupuy, curé de Gensac, président; Marcus, curé d'Angeac; Chauvin, curé de Bréville; Bouteleau, curé de Saint-Sulpice ; Landry, commissaire, curé de Saint- For t-sur-le-Né ; Cardailhac, curé de Verrières; Bertrand, curé de Mesnac ; Gilbert, curé de Lignères; Feis, curé de Sonneville en Ambleville; Chauvin, curé d'Houlette; Coûtant, curé de la ville de Cognac; Frère de Sainte-Marie, prieur de l'abbaye de Bassac; Grassin, curé de Coulonge; Guillemot, curé de SaintrMëme; Quinemant, curé de Richement ; Grante, curé de Merpins; Cothu, curé de Sainte-Sévère; Dom Thomas, prieur de l'abbaye de la Frenade ; Cauroy, curé de Beparsac; Humier, curé de Saint-Jacques-les-Cognac ; frère André Laflaquière, récollet ; Roy, curé de Segonzac; Chevalier, vicaire de Marcillac, loco rectari$; Vinsonneau , curé de Salles ; Valentin , religieux cordelier et gardien; Saluquerain, prêtre; frère Tabuteau^
religieux cordelier et custode; Compère, ancien curé de.... retiré à Cognac ; Prévéreau, vicaire et docteur ; Humier, ancien curé de SaintrSulpice, Bas-Angoumois ; Vieille, vicaire de Cognac. Les paroisses de Villejésus, Saint-Cybardeaux, Anville, Sonneville en Montignac, d'Oradour-Chillé, Mareuil et Châteauneuf adhérèrent par lettres.
L'ordre du Tiers-État signa ainsi son procès-verbal : (( Bouteleau, président, Rambaud de Mareuil, Caminade de Châtenet, Hardy, Dupuy, Mallet, Arnaud, Gendrut, Courjaud, Dorel, Delalais, Robin l'aîné, Nouguès, Sarrazin, Matignon, Boineau, Lacout, Nisseron Talné, Mesnard, député de Merpins, Lancbère, Emmard, Frouin, député de Merpins, Fournier, Mallet, député de Moulidars, David, député de Richemond, Régnier, député de Saint-Fort-sur-Né, Guédon , député de Juillacle-Coq, Gabeloteau, député de Burie, Robin , député de Salignac, Beaurivier de laPallue, Poirier de la Pommeraye, député de Saint-Laurentdes-Combes , Brunet, député de Sallignac, Phélipart, député de Saint-Fort, Tachet de Richement, TiflFon, Raguenaud, syndic de Reparsac, Gilbert, syndic de Vibrac, Corbinaud de Burie, Pelluchon-Destouches, avocat en parlement, Gautier, Jean Lacroix, Prévéraud, Rambaud-Larocque, de Saint- Même, Poirier, député de Bassac, Normand, Jean Mouet,
syndic de , Bonnet, Rambaud-Dugré, député de
Bassac, Miquaud, Augier Taîné, Renaud, F. Fourestier, député de Sonneville en Montignac, Viaud, syndic, Branger, Faudré, député de Sonneville en Montignac, Etienne Augier, Aubertin aîné, Martin, Daniaud, Essarts (?), Nicaise, Lallemand, Frédéric Martell, Fourpier, Saulnier, Bore, Jantln, Billaud, Delahoussaye ,
Imbaud , notaire, Imbaud , Arnaud père, Calvei, Béranger, Lavergne, loque, Berrus, Imbaud [illisible]^ Blanchon, Labrousse, Gabeloteau l'aîné, Bag'ouet, Jean Burnel, Louis Lami, Chevalier, Papin, Elîe Gabloleaux, Çoflfire-Dupré, Noël, Mélivier, Dechauvot, Chaillot, Laporte , Pierre HîUaire , Boinaud fils ; Vanderquand et Brîsson, députés de Dompierre ; Brossard-Defommarais, ancien officier, pensionnaire du roi , député de la paroisse de Saint-Laurent ; Bonnin, député de la paroisse de Boutiers ; Cormenier, syndic de Boutiers ; Garnier, syndic et député de Burie ; Archambaud , député de Bourg-Charente; Henri de Jamac, député de Saint- Brice ; Garlandat, député de la paroisse de Crouin ; Isaac Drouinaud ; Brangers, syndic de la paroisse de Genté ; Prévostière et Longuet, députés de la paroisse de Genté ; Sabouraud et J. Chaillot, députés de la paroisse de SaintrTrojan ; Douteau, député de la paroisse de Saint-Brice; Babin, député de Cherves; Gandin, de la paroisse de Salles ; Chauvin , député de Châteaubernard et Angles ; Biais , député d'Angles ; Biénassi , député de Châteaubernard; Tondut, député de l'enclave de Chassort et Nersillac [*eV?]; Jean-François Gueslin, député d'Ars ; Elle Borde , député de Burie ; Foucaud , de la même paroisse ; Chevalier, député de l'enclave de Roumette ; Vigier, député de la même enclave ; Martin et AUinet , députés de Boisredon ; Chainet, député de Boisredon; Landor, député de Javrezac; Bouteleau, député de Roissac et Gensac ; Billard , député de Javrezac ; Billard, député de l'enclave de Louzac ; Ripoche, député de Louzac ; Robin, député de Gimeux ; F. Géan, député de Gimeux ; Nicolas Foucaud, député de Richemont.; G. Guérin, Longuet, syndics de Salles; Gourdon,
député de la paroisse de Yillars ; Michel Lallemand, Bellotf député de la paroisse de Yillars; Pineau^. député de Cherves, Guillebot, secrétaire » (1).
L'ordre de la noblesse avait nommé pour commissaires les plus connus de ses membres. Son procès-verbal est signé : « Saunier de Pierre-Levée, président; le baron de Loupiac, Bochemont, de Néville, Horic fils , le marquis de Guiton-Maulevrier, de Laine, Saunier de Fontolière, Boy-d'Angeac , Fradin, le chevalier de Laine, Augustin Saunier, Saunier de Monlambert, Ouillet de Saint-Martin , Fé de la Barde, Chabot , le baron de Bonnefoy de Bretauville, de Cursay, Bareau, marquis de Girac, de TEstang, de RuUe, Guiot>-Durepaire, d'Asnières, de La Porte, Fé de Ségeville, comte de Sainte-Hermine fils, Salomon, Le Coq, Guillet Duplessis, Défieux de Marcillac, Pierre-Levée fils, Saulnier des Courauds , Guillet de Fontenelles , Salignac, de Bonnegens, de Cursay fils , le chevalier de BadiflFe, chevalier de Cursay, Horric de Lamothe, gardedu-corps du roi, de [illiêiils] père. Laine Dupondherpes, de Sère fils, Badiffe, capitaine d'infanterie, Dohet- Dubreuil de Boisrond, Le Coq de Balanzac, Fé de Se* geville père, de Luchet fils , Paul Le Coq, le baron de Loupiac, pour M. le comte de Plas, comte Louis de
(1) On lit au bas de ce procès-verbal cette note : « MM. Dupeùx de Champoville , F. Charpentier, Goyaud , Dôniaud, Jaunaud, syndics et députés de Yillejésus; Petit, J. Marchand, J. Yoye, Charrier de Fongroire et D. Marais, syndics et députés de la municipalité et communauté de la paroisse d'Anville ; et Boisnier de Yilleneuve, syndic d'Aigre, ont adhéré à la présente délibération par lettres écrites à M. le maire, et annexées à la minute. »
Chateigner, le marquis de Ouiton-Maulevrier , pour M. Desnanota, le chevalier de Clabat, le chevalier de la Règle, capitaine des vaisseaux du roi, de Banville et de Terrasson, qui envoyèrent leurs adhésions, d
a. L'ordre de la noblesse, après avoir pris communication des mêmes pièces, a député deux de ses membres à Tordre du clergé et à l'ordre du tiers, pour les prévenir qu'il leur proposait une conférence de commissaires pris dans les différents ordres, pour déterminer Tétat de la question et se fixer sur les points qui devront seuls tomber en délibération, ce qui a été accepté par les deux ordres du clergé et du tiers. »
« En conséquence Tordre du clergé a nommé pour ses commissaires : M. le curé de Salles [Yinsonneau], M. le curé de Dompierre et M. le curé de Saint-Fort [Landry] ; Tordre de la noblesse : M. le baron de Loupiac, M. le marquis de Maulevrier et M. de Néville ; et Tordre du tiers : MM. Bambaud de Mareuil, Gaminade de Châtenet, Hardy, Dupuy, Mallet et Robin. Tous lesquels commissaires s'étant assemblés, sont convenus de fixer Tattention de leurs ordres respectif sur les considérations suivantes : »
« P II semble que Ton se flatterait vainement de Tespoir de voir accorder à TAngoumois des États provinciaux qui lui fussent personnels, les dépenses d'administration qpie cette province serait, dans cette supposition , appelée et supporter seule, seraient un trop pesant fardeau pour elle, d
« 2° Les administrations auxquelles on voudrait Tagréger, ne pourraient être que celles du Limousin ou de la Guienne, ou enfin de la Saintonge, en y comprenant TAunis. Limoges paraît trop éloigné, ses produc-
lions, ses intérêts, la fonne de sa répartition, qu'il peut lui importer de conserver à certains égards, sont totalement étrangers, surtout au Bas-Angoumois. La réunion à la Guienne, aurait tous les mêmes inconvénients, et sous d'autres rapports elle en aurait de plus à la.... [mot efacé], La Saintonge, au contraire, n'offre que (les avantages, soit que l'on considère la distance qui est médiocre, soit que l'on s'attache aux rapports d'intérêts et de culture, qui sont déjà les mêmes. »
« Ces réflexions ont été les bases du compte que MM. les commissaires ont rendu h leurs ordres respectifs, et elles sont de même le motif de la délibération de chacun d'eux. »
« En conséquence, l'ordre du clergé a délibéré qu'il adhérait au vœu formé par les trois ordres de la Saintonge uniquement à Teffet de voir la partie de l'Angoumois, qui compose aujourd'hui l'Election de Cognac (1), réunie sous la même administration d'Etats provinciaux communs avec la province de Saintonge, et que dans la réponse qui sera faite aux commissaires des trois ordres de la Saintonge, par les commissaires qu'elle a précédemment nommés pour conférer avec ceux des
(1) L'élection de Cognac avait été créée par un édit de 15'76 : elle se composa d'abord des paroisses dépendant des chàtellenies de Jarnac, de Chêiteauneuf, de Marcillac, de Cognac, de Merpins, de Bouteville et de Mon tignac- sur- Charente. Un édit de 1635 en étendit les limites. En 1750, elle comprenait 40 lieues carrées, 139 paroisses, et 16,794 feux, payant une imposition totale de 152,762 livres. D'après un registre de l'état civil de Saint-Léger, Cognac avait, en 1710, 1,080 feux, mais en 1750 il n'en comptait plus que 847.
autres ordres, les trois ordres de cette province seront priés de charger, non seulement leurs députés aux Stats généraux, mais encore les Cahiers qui leur seront remis, de la demande que forme en ce moment le clergé, en adhérant au vœu de la Saintonge, pour une administration commune avec le Bas-Angoumois. »
« L'ordre de la noblesse a délibéré qu'il adhérait au vœu formé par les trois ordres de la Saintonge, et uniquement à TeAFet de voir la partie de TAngoumois, qui compose aujourd'hui l'Election de Cognac, réunie sous la même administration d'Etats provinciaux communs avec la province de Saintonge, et que dans la réponse qui sera faite aux commissaires des trois ordres de la Saintonge par les commissaires qu'elle a précédemment nommés pour conférer avec ceux des autres ordres, les trois ordres de cette province seront priés de charger, non seulement leurs députés aux Etats généraux, mais encore les cahiers, qui leur seront remis, de la demande que forme en ce moment la noblesse, en adhérant au vœu de la Saintonge, pour une administration commune avec le Bas-Angoumois. »
« L'ordre du tiers a délibéré qu'il adhérait au vœu formé par les trois ordres de la Saintonge uniquement à l'effet de voir la partie de l'Angoumois, qui compose aujourd'hui l'Election de Cognac, réunie sous la même administration d'Etats provinciaux, communs avec la province de Saintonge, et que dans la réponse qui sera faite aux commissaires des trois ordres de la Saintonge par les commissaires qu'il a précédemment nommés pour conférer avec ceux des autres ordres, les trois ordres de celte province seront priés de charger, non seulement leurs députés aux Etats généraux, mais en-
eore leurs cahiers, qui leur seront remis, de la demande que forme en ce moment le Tiers, en adhérant au vœu de la Saintonge, pour une administration commune avec le Bas-Angoumois » (1).
(i) Les originaux de ces procès-verbaux sont aux archives municipales. Parmi ceux qui ne les ont pas signés , mais qui avaient concouru à la rédaction des Cahiers, on remarque : Charles-Henri-Léon Lambert, Gabriel-Frédéric Ifartell, Jacques Saimier, François Lacout, Pierre Bouteleau, J. Benoit et Thaumur âls, apothicaires, et Claude Moreau. [V. VAngownoii en rannée ^789, ou analyse des documents authentiques, etc., par M. Charles de Chancel, in-8^ ; Angoulôme, 1847.] Cet ouvrage, précieux à consulter, mais où ne se trouvent pas les documents ici rapportés, contient textuellement la liste des assemblées primaires des paroisses de la sénéchaussée. Nous la donnons comme résumant en partie les opérations électorales après celles de Cognac : Jean Arcbambaud , Jean Saimler, députés de Bourg-Charente ; Henri de Jarnac de Bellair, Jean Bouteau, députés de Saint-Brice ; Jean Bonnin, Jean Cormenier, députés de Boutiers; Jean Saboureau, Jean ChaiUot, députés de Saint- Trojan; Pierre-Vivien Bouteleau, notaire, Jacques Pinard, François Longuet, députés de Gensac; Isaac Chauvin, avocat, Jean Biais, Jean Biénassi, députés de Chàteaubernard et Angles ; Jean Tondut, Pierre François, députés de l'enclave de Chassors; Jean Portet, Nicolas Bruaud, députés de Saint-André ; Jean Garlandat , Isaac Drouineau, députés de Crouin ; Antoine David, Nicolas Foucaud, députés de Tenclave de Richement; Dominique Landard, François Billard , députés de Fenclave de Javrezac ; Jean Vanderquand, Pierre Brisson, députés de Dompierre ; Jean BiUard, Jean Ripoche, députés de l'enclave de Louzac ; Pierre Poirier de la Pommeraie, Bertrand Broussard-de-Fontmarais, députés de Saint-Laurent; Jean Arnaud, André Pinaud, Jacques Naud, députés de Cherves ; Henri Phelipot, notaire, Pierre de la Robertière, Pierre Morillaud, Jean Rayé, députés de Saint^ulpice et de l'enclave de Migron ; Jacques Hardy, avocat, Jean Bouteleau, députés de Mesnac ;
« Et, les trois ordres, s'étant communiqués par la voie de leurs députés leurs vœux respectifs, chacun d'eux a chargé ses commissaires de procéder avec ceux des autres ordres k la rédaction du présent procès-verhal, qui a été fait et arrêté le cinq du même mois et an, au matin, dans la chambre de la noblesse. )>
Le 3 mars, les habitants de Cognac choisis pour la rédaction de leurs Cahiers de doléances , plaintes et demandes, en avaient fait la remise à MM. Bouteleau, Bernard, Caminade de Ch&tenet el Augier, qui \» déposèrent le 7 du même mois, en présence du lieate^ nanir^énéral de la sénéchaussée. Ces Cahiers furent bien Texpression des besoins de l'époque. Ils témoi* gnent de la sagesse des trois ordres. On allait au progrès par des voies légales et pacifiques , sans prévoir qu'une grande révolution allait jeter violemment la nation dans Ja plus complète anarchie. Voici les réformes demandées, telles qu'elles furent formulées le 3 mars 1789 :
'< La voix unanime de ladite assemblée a été : !<> Le
Jean Gueslin , Maurice Pouc , députés d*Ars ; Guillaume Frein, Thomas Mesnard, députés de Merpins ; Ambroise Robin jeune, procureur, Jean Brunet, députés de Fenclave de Salignac, Pierre Foucaud, François Gabeloteau, Jacques Corbineau, notaires royaux, Jean Gamier, Hélie Borde, députés de Burie; Pierre Martin, Jean Chônet, Pierre Allin, députés de Puypéroux ; Boisredon, Pierre Gourdon, Barthélémy Bellot, députés de Vlllars ; Jacques Chevalier, Jean Vigier, députés de Fenclave de Roumette ; Jean Prévôtlére, Pierre Longuet, députés de Genté ; Jean Dupuy, Louis Babin , François Gaudin , députés de Salles ; Pierre Robin, François Juin , députés de Gimeux; Jean Masson, Pierre Foumier, députés de Sain^Ma^tin. [Charles de Chancel : VAnçoumois en VwMtée ^799.]
retour périodique des Étais généraux tous les cinq ans, assuré par une loi qui devienne constitutionnelle ; — 2° la délibération par voix, et non par ordre, de toutes les affaires communes ; — 3® Tabolition de tout privilège pécuniaire des trois ordres ; — 4® la confirmation du droit qu'a la nation de n'être imposée que de son consentement ; — 5** établissement d'États provinciaux, h rinstar de ceux du Dauphiné, sauf les modifications qu'exige le local [sic] ; — 6* qu'il soit accordé auxdits États provinciaux la faculté de répartir et lever, ainsi qu'ils aviseront, la somme nécessaire pour verser annuellement au trésor royal , la môme masse d'impositions, à laquelle tous les districts, dont ils seront composés, sont actuellement assujettis ; qu'il leur soit également accordé de verser audit trésor le produit net des Aydes et ceux du don gratuit et des droits réservés, dont ils demandent la conversion en l'impôt qui leur paraîtra le plus convenable ; — 7° le transport des traites de l'intérieur aux frontières ; — 8° que la quotité des impôts soit déterminée d'une manière invariable ; — 9® abolition de tout impôt personnel , telles que la capitation, tailles perpétuelles et autres, ayant tous les inconvénients de l'arbitraire; — 10^ un tarif clair et h, portée de tout le monde pour la perception des droits de contrôle et insinuations, et que le centième denier ne soit perçu que sur le net de la succession ; — 11® la suppression des francs-fiefe et droits d'écbange ; — 12*^ une réformation dans l'ordre judiciaire ; — 13® l'établissement d'une cour souveraine à Poitiers ; — 14® l'abolition de la vénalité des charges de judicature, et le remboursement des finances de ces offices, après le décès des titulaires; — 15® la justice rendue gratuite-
ment; — 16° la suppression des offices des jurés-prîseurs ; — 17° la liberté individuelle des citoyens et l'abolition des lettres de cachet ; — 18^ la liberté de la presse ; — 19° l'aliénation du domaine de la couronne, sous la réserve d'un cens et de la direclité [sic]; — 20° le clerg'é autorisé à aliéner de ses biens jusqu'à concurrence de sa dette ; — 21° la suppression des gouvernements inutiles, tels que ceux des châteaux et villes ouvertes ; — 22° que les frais de corvées et de casernement soient compris dans les rôles de l'impôt territorial ; — 23° que la vente du tabac en poudre soit prohibée h la ferme générale ; — 24° qu'en vertu d'une loi, un compte général des recettes et dépenses des différents départements soit rendu public chaque année ; lequel compte sera vérifié par les États généraux ; — 25° rétablissement d'un dépôt général des actes des notaires dans chaque baillage ou sénéchaussée. »
Tous ces principes de droit public avaient obtenu l'assentiment unanime des citoyens de toutes les classes : c'étaient les grandes assises de l'avenir sur lesquelles devaient reposer toutes les libertés publiques dont quelques-unes, malgré les efforts de deux générations, sont encore à désirer. De quelles vives émotions devaient être agités les esprits dans ces comices populaires où se préparait toute une transformation sociale? On peut s'en faire une idée par ce qui a lieu de nos jours , quand les citoyens sont appelés aux réunions politiques, au choix de leurs mandataires. Mais il faut bien le reconnaître, une grande sagesse présida à ces premiers élans de la démocratie française. Aussi, e&trce avec un respect filial que j'ai recueilli les noms des ancOlres qui préparèrent h notre France l'ordre, la
liberté politique et Tégalité devant la loi ; ils surent choisir leurs représentants, en déposant dans Tume du scrutin les noms des hommes les plus capables, les plus honnêtes , chose bien rare dans nos orages politiques , où trop souvent la passion domine les consciences. Relever ces noms et tant d'autres d'un injuste oubli, c'est associer par une noble émulation les gpénérations passées à la génération présente.
Je m'arrête à cette date la plus célèbre de nos annales, laissant derrière moi plus d'un denÛHBiècle, où j'aurais rencontré de grandes erreurs et de grandes vertus sur lesquelles j'aurais craint de m'expliquer. Le moment n'est pas encore venu de les faire connaître et surtout de les juger. Quand un historien consacre ses pages à une époque trop rapprochée de lui , il se trouve en face de familles intéressées qui ne voudraient que des éloges et ne s'accommoderaient pas du bl&me. Si j'avais eu le courage, et en même temps le talent nécessaire, pour discuter les choses et les hommes sortis d'une grande révolution^ je n aurais voulu dire que la vérité ; mais , j'ai mieux aimé laisser les morts en paix que de rappeler à leurs descendants leurs vertus ou leurs crimes, héritage de gloire pour les uns, de honte pour les autres, car il est juste que les familles soient fières ou s'attristent du passé de leurs ancêtres.
PIÈGES JUSTIFICATIVES
Bulle d'Homrius III^ ordonnant à Hugues de Lnùgnan de restituer à Henri III^ roi d'Angleterre, sous peine de r excommunication , avant la prochaine /été de saint André, la dot de sa saur et les châteaux de Cognae et de Merpins qu*il lui avait enlevés [25 juin 1222] (1).
Honoriusepiscopus, servus servorum Dei, dilecto filio nobili viro Hugponi de Lezeniaco, comiti MarchisB, ci Isabellœ, uxori ejus, pictaviensis diocesis, salutem et apostolicam benedictionem. Intelleximus exrelaiione venerabilis fratris nostri Pandulphi, episcopi Norwicensis, q[uod, tempore treugpse initse inter charissimum in Christo filium nostrum Henricum, regem Ânglorum illustrem, ex parte una, et vos, ex altéra, mediante prœdicto episcopo tune electo, vos, juxta intentionem episcopi memorali ; prœ vobis et complicibus vestris, mandatis nostris stare jurastis super hîis pro quibus, in personnas vestras et fautorum vestrorum ne complicum excommunicationis et in terras vestras et ipsorum, interdicti fuerunt per venerabiles fratres nostros Xantonensem et Lemovicensem episcopos et dilectum filium
(1) Presque tous ces documenta étaient inédits.
decanum Bardegulensem senlentiœ aulhoritaie aposio- Eca promulgatœ. Pro eo videlicet quod dotem sororis ejusdem, tu fili cornes, ea rejecta, reddere contempnebas; et quia caslrum de Campniaco (1), quo, lu filia, priusquam invicem copularemini, spoliares regem et fidèles ipsius, detinebatis indebite occupatum ; et post inhibitionem nostram ne Begem infestares eumdem, castrum suum Merpisii, tu cornes, obsederes et occupar veras violenter. Verum quia pati nec volumus, nec debemus ut mandata nostra, vel per alienam eludantur astutiam, vel per proterviam contcmpnantur, nec vos decet abuti gratia in relaxatione prsBdictarum senteniiarum vobis exhibila, cum potius expédiât ut vos nostris et régis ejusdem beneplacitis coaptetis, nobilitatem vestram monemus attente, per apostolica vobis scripta, sub débite prœstiti juramenti, prsecipiendo mandantes quatenus, infra festum sancti Andrese futuxum proximo, dotem et castra prsedicta cum fructibus Inde perceptis, et aliis; necnon et castrum Merpisii prsBfato regi^ vel cui mandaverit ipse, sublato cujuslibet difflcultatis et appellationis objectu, reddatis, de dampnis et injuriis irrogatis sibi et ejus fidelibus nihilominus satisfacientes eidem. Alioquin praedictis episcopis et Decano nostris damus litteris firmiter in prseceptis, ut vos et complices vestros et vestras et ipsorum terras in pristinas sententias reducenles, ex tune vos excommunicatos denunciant et perjuros, et sententias ipsas, pulsatis campanis et accensis candelis, singulis diebus dominicis et festivis, publicari solempniter faciant, et usque ad satisfactionem condignam inviolabiter observari;
{}) Il faut lire évidemment CimptiacH.
prsBlatos quoque ac clericos, %i qui, vobis in hac parle faventes, sententias non servayerint memoratas, ad prœsentiam nostram cum suis testimonialibus litieris suspensis venire compellant. Nos quoque contra voâ severius spiritualiter et temporaliter procedemus. Datum Laterani, tii° Ealendas julii pontificatus nostri anno vr» (1). Sa originaii, in Tv/r. Lond. — apud Rymer : Fùsierà, HtUrœ et AetapuâUc. 4® édition, Londres 1816, in-f', T. I, part, l'*, p. 169.
{Joneession/aite à Hugius de Lmignm, comte de la Marche et éPAnganlimey et à leaietle, sa femme, et à leurs enfants^ par Himri III^ roi d^ Angleterre , de Saintes et de la Saintange^ de Pûnt-Labbi, de File d'Oleron et des chûr teastx de Merpins et de Cognac [16 décembre 1226].
Bex omnibus ad quos présentes litterœ pervenerint, salutem. Sciatis quod dedimus et concessimus dilecto et fideli nostro Hu^oni de Lyzinnan, comiii Marcbiœ et Engolismi , pro bomagrio et fideli servitio suo, et beredibus suis de matre nostra Isabella descensuris, in feodo et bereditate, civitatem de Xantonge et Xantlgiam,
(1) Les éditeurs de la 4°» édition de Bymer donnent h cette bulle la date de 1223. C'est une erreur. Honorius III ayant été élu le 18 juiUet et sacré le 24 juUlet 1216, le 25 juin de la G^o année de son pontificat tombe le îtô juin
et Ponlem-Albse cum foresta de Braconeys (1), quantum ad nos pertinet, et insulam de Olerim tenendam de nobis et heredibus nostris ; salvis nobis et heredibus nostris fidelitate episcopi Xanctonensis, homagiis, serviiiis et escaetis (2), ac custodiis baronum nostrorum de Xanctingia. Conceasimus insuper prœ&to Hugoni, comiti Marcbiœ et Engolismi, et beredibus suis prœfatis, totum jus et hereditatem, quœ nos contingere possent jure bereditario , in civitate et in comitatu Engolismi, qui ad nos descendere debuit post obitum matris nostrœ ; et, cum prœmissis concessimus prœfato Hugoni, et beredibus suis praefatis, castra de Merpino et de Cognaco cum pertinentiis, de nobis et heredibus nostris tenenda. Concessimus eidem Hugoni, et heredibus suis prœfatis, feodum quod Ichier de Maynac de nobis tenuit apud Montmorillum cum homagio et servitio prœdicti Ichier. Concessimus etiam eidem Hugoni, et heredibus suis prœfatis, quod moneta sua de Bngolisma et de Marchia, si œqualis pretii et valoris monetse nostrœ fuerit, cum moneta nostra pictavice currat , ita quod in Pictavia inter monetam nostram non refutetur. Concessimus etiam eidem Hugoni, comiti Marchiœ et Engolismi, quod possit sibi acquirere terras et feoda de hominibus nostris in Pictavia, quœ per legalem emptionem perquirerepoterit; salvo per omnia jure nostro; et salvis, nobis et heredibus nostris, servitiis quœ de-
(1) Braconeys, la vaste forêt de la Braconne dans Tarrondissement d*Angouléme, et qui appartient à TÉtat.
(2) Escaeta, eschaeta , désigne dans le droit féodal toute sorte de propriétés mobilières ou immobilières, et le plus souvent celles qui provenaient de successions légitimes, [J. Ducange : Qlcss., T. III, p. 136.]
bebantur antecessoribus noetris, de terris et feodi& prsBdictis; volumufi etiam et prsecipimufi, ut sœpedictus [melius supradietwi] Hugo, et heredes sui prœfati , pro homagio et fideli servitio, omnia supradicta babeant et teneant bene et in pace, de nobis et beredibus nostris ; et ex ipsiâ praesenti confirmavimufi valitura , non obstante eo quod, tempore istius concessimus sibi fact» minorifi fuimus œtatis.
In cujuB rei testimonium buic scripto sigillum nostrum appoBuimus. Testibus : venerabilis fratribus, S. Cantuariensi arcbiepiscopo ; E. Londoniensi, P. Wintoniensi, J. Batb., H. Lincolniensi, H. Sarr., B. Cycestrienfii, et cancellario nostro ; W. Carleolensi episcopis ; Tboma Norwic, electo ; Huberto de Burgo, justiciario nostro ; B. comité CestrisB et Lincolniœ ; G. comité GloucestrisB et Hertford; Pbilippo de Albiniaco; Badulpbo filio Nicbolaï , senescallo nostro ; Hugone Dispenser. Data per manum prœdicti Cycestriensis episcopi , cancellarii nostri , apud Westmonasterium, xyni<* die decembris , annô zi^. [Bx Patmtiius anni u Henrici III , memb. 5, in twrre London., ap. Bymer.] Cette pièce est aussi reproduite , d'après la 3® édit. de Bymer, dans le S$cml des ffiêtoriem de France^ T. xix, p. 769.
Ate&rd mUre Itier, teifnmtr de Batbmmm €t JBuffms de lÀtêifikmj comte delaJfûreieetd'AiigauUmey etleaielle, reiâe d'Atêffleierre, comteete deediU Uem, $a/emme [20 jaiUet 1239].
Iterius, dominus de Barbezillo, universis {nraBsentes liiteras inspecturis, salntem et paoem. Noveritis nos dédisse, lemisisse et liberaliter conœssisse in perpetuum, pro nobis et heredibus nostris, natis et nascituris, nobili viro Hugoni de Leziniaco, comiti Marchiœ et Engolism» et domin» Ysabellie, regin» Angliœ, dictorum locorum comitissœ, uxori ejnsdem, et eorum heredibus, quidquîd juris babebamus, vel babere poteramus in Castro de Merpisio et in pertinenciis ejusdem castri, pro quA quiptatione sen donatione dederunt et concesserunt nobis et beredibns nostris seu sucoessoribus quidquid juris habebant vel habere poterant apud Bojssac, apud Marayillam, apud Gencac et in pertinenciis dictorum locorum, quantum ad dominium de Merpisio pertinebat, in quo dictus cornes et Begina nobiscum portionarii erant. Postmodum vere gratanter de mera liberalitate sua dederunt et concesserunt nobis et heredibus nostris pro bono servicio et fideli nostro amore eisdem nobis fideliter prœmissis quidquid juris habebant, vel habere poterant tune temporis, nomine dominii de Botavilla, apud Boyssac, apud Maravillam et apud massum Doreu et in pertinenciis dictorum locorum ; et hœc et alla prœdicta dederunt nobis et heredibus nostris in augmentum feodorum qusB ab eisdem tenemus et pro quiptatione nostrae demandée et nostro-
rum caatris Merpisii. Insuper nos cepimus a dicto comité et regina castrum de Monte^uidonis cum periinenciis et quidquid ante istam compositionem tenebamuB apud Boyssac, apud Maravillam et apud Gencac, Tel alibi, ratione dominii de Merpisio. Item cepimus ab eisdem qpiidcpiid Guillelmufi Agerdronis et sui portionarii Iterius de Bareto et sui portionarii, tem ex parie patris et matris suœ quam ex parte Bigaudi Yigerii et quidquid habet de Campania B. et Hugo de Bellomonteetfiliœdominœ Guyborgis et quidquid Eudradus de Bamata, Ulvicus de sancto Paulo, Joannes de Bivo Falcon, P. Bremondus, Âudeardus Leuthera, vel alii habent ab istis superius nominatis in parrochiis de Barreto et de Garda, quœ omnia habent et tenent a nobis, excepta vigeria de Garda quœ de nostro non movet dominio. Item cepimus ab ipso terram quam B^n. [Sampuml/uf] de Amblavilla tenet et possidet prope Cbesam et feodum Guillelmi Lombardi et pedagium de Pladur sita in parrochia sancti Viviani, quœ omnia moment a nobis, et omnia supradicta feoda sic sxmi in honore Archiaci et terrœ supradictœ, et sic esse juravimus diciis Comiti et Beginœ ; oui juramento crediderunt et adhibuerunt plenam fidem, et si ipsi vel heredes sui vellent petere a nobis vel successoribus nostris, vel a noirtris feodariis aUqpias possessiones , terras vel feoda quœ nos, vel aiius nomine nostro, haberemus et possideremus in honore Archiaci, @omes et Begina et succèssores eorum juramento nostro et successorum nostrorum, sine aliqua vexaiione et litigio, crederent quidquid nos et successores nostri post juramentum nostrum Comiti et Eegin© diceremus et suis successoribus. Insuper sciendum est, quod pro omnibus bonis et feodis
supradictis et etiam pro alio feodo quod habemus ab ipsis et nostri prœdecessores domini de Barbezillo babuerun tab eisdem et a prœdecessoribus nostris suis comitibus Engolismœ fecimus dicto Comiti et Beginœ bomagium-ligium prout prsedeceasores nostri suis prœdecessoribuâ feœrunt et litigancia et feoda exigunt et adportant. Fuit tamen perlocutum quod si forte nos, heredes vel sucœssores nostri, ad quos totum dominium et vindictam de Royssac, de Maravilla et de Gencac et de Masso Doreu disnoscitur pertinere, vel alius nomine nostro, judicaremus aliquem in dictis locis ad suspendendum et ad mutilandum et ad aliam pœnam corporatem per sententiam sustinendam, ad furcbas de Merpisio vel de Botavilla, suspenderetur vel mutilaretur infra castrum et furcbas de Merpisio et de Botavilla et pœna prœdicta infligeretur ibidem per nos et successores nostros, vocato ballivo de Merpisio vel de Botavilla, voluerit vel noluerit intéresse, nicbilominus nos et successores nostri dictam justitiam statim exequemur, et si ballivus de Botavilla vel de Merpisio vellet inficiari ipsum ad supradictam infligendam justitiam non fuisse vocatum sacramento ballivi nostri credetur ballivum de Merpisio vel de Botavilla fuisse vocatum. Quod est in posterum a nobis et beredibus nostris firmiter observetur dictis Comiti et BeginsB super boc dedimus bas nostras patentes litteras sigilli nostri munimine roboratas. Datum et actum apud Xantonas, anno Domini M®oo*>xxxix° , mense junii [Melius j'ulii] (1) iv* Feria an te festum Beatœ Magdalenee.
(1) La fête de sainte Madeleine tombe le 22 juillet qui, en 1239, est un vendredi ; la quatrième féric ou mercredi tombe donc le 20 juillet.
Acte d'échange de biens et de revenus entre Oui de Lusignan, seigneur de Cognac et de Merpins et ffélie de Castelrieuœ, chevalier de Cognac [mai 1274].
Universis présentes litteras inspecturis Guido de Leznhiaco, dominns de Compnhiaco et de Merpisio, salutem in Domino sempitemum. Noverint universi quod cum dominus Helias de Castrorivi, miles de Compnhiaco, dederit nobis et heredibus nostris, concesserit et quictaverit perpétue quidquid juris et dominii et eciam omnes reditus, fructus, exitus et proventus quos habebat apud Boissac et apud Marvillam et in territorio eorumdem locorum et apud Genciacum et ibi circa vicum illum usque ad Paludem, et jus quod habebat in décima tocius parrochie de Genciaco , que , inquam , décima partitur cum domino Viviane, dominus de Barbezillo, et hec nobis dederit dictus Helias cum omni jure et dominio sibi in predictis competenti et competituro, ut nos sibi équivalentes reditus donaremus et in nostro dominio competenti assignaremus. Quia de annuli valore predictorum nobis a dicto Helia donatorum, ut dictum est, nobis constat, facta super premissis diligenti inquisicione, summa bladi sexaginta et quatuor sextaria et unum boissellum bladi rendalia, videlicet : viginti septem sextaria et unum boissellum frumenti, et viginti sextaria et quatuor boissellos ordei cum bladis non ligatis et octo sextaria et quinque boissellos fabbarum et septem sextaria et seplem boissellos avene ad
mensuram de Compnhiaco et quaiuordecim libres el octo solidoB et sex denarios in denariis rendalibus computatiâ in biis vendis et honorantiis et tôt Faymedreit (1) ei gallinis rendalibuB, nos volentes snpradictum adimplere coatractam, damna conoedimus et assig^namus dicto Helie et heredibns ejus et sacoessoribus perpetuo Labendum et pacifiée possidendum quidquid juris et dominii habemns et habere possumus, ut debemus in pratis et ens eylais (2) de portn Du^le (3] et in pratis de Feytler Fag^nios, et in prato juxta re3rtier de Montcluc, M in prato qvod est infra le port Dreyt , qpie omnia teneat a nobis religîosi viri et abbas et conventus Fontiadidcis. Item damus et concedimus dicto Helie et ejus heredibns quidquid juris et dominii habesnus in pratis que dominns Ouillelmus de Borne, miles, et Àmaldus Febroarii et Guillelmus Johamnis tenant a nobis ad
(1) Jus ikcere {Marculfus^ lib, 4, form, %4], Faymedreit est bien la traduction en langue romane de : Foc miki jns, expression qui signifie qu'en cas de discussion, la partie pourra se fisùre rendre justice, en ilaisant valoir son droit devant la juridiction établie pour en connsdtre. « DreU vocant quod ille habere dicitur, qui possessionem et proprietatem habet. » [Ducange : glo8sar.\ T. m, col. 1637.]
(2) ByMi : On désignait ainsi au moyen ège quelques parties du sol laissé à découvert par le retrait des eaux. Ce mot a la môme signification que Eyta, locus Iiumidus et paludosus. [Ducange : Gloss,, T. IL]
(3) Autrefois les barques qui naviguaient sur la Charente avaient plusieurs points de relâche où elles déposaient des marchandises. Les noms de ces petits ports ont disparu. DMffle semble désigner le village du Treuil, commune de Saint-Laurent, d'où partait un chemin encore nommé lo chemin Fagnoux, (jui conduisait à Jarnoiizcau, \ine des dépendances féodales do lahl^ayo de Foïitdoucc.
censum decem solidorum, et in prato &iio juxia pratum ous Pelicarzi, de quo prato lAn.y..,[Àfayfkirdfuf] de Borno nobis reddebat undecim solidos census et in prato filiorum Bernardi Pelicart, de quo nobis reddebatur quinque solidi census. Damus eciaxn et concedimus et assignamus eidem Helie et ejus beredibus et successoribua perpétue quidquid juris et dominii habemus et habere debemus in toia insula Martelli sita prope Montinhiacum et protenditur prout flumen Karantonis deseendit versus Merpisium, habenda scilicet omnia predicta et singnla a dicto Helia et ejus beredibusperpetuo, quiète et pacifiée possidenda, pro novem libris et decem solidis rendalibus annuatim nobis debitis pro predictis, computatis in diciis denariis quatuor boissellis frumenti rendalibus pro quînque solidis quos, inquam, quatuor boisselos nobis dicti religiosi rendaliter annuatim solvebant, retenta tamen nobis et beredibus nostris tamen al ta justicia in omnibus antedictis. Damus eciam et concedimus eidem Helie et ejus beredibus perpétue pro centum solidis rendalibus residuis de quatuordecim libris etocto solidis et sex denariis rendalibus supradictis nobis et beredibus nostris datis, ut dictum est, novem sextaria frumenti rendalia annuatim babenda a dicto Helia et ejus beredibus perpetuo in minagrio nostro de Compnbiaco et pacifice possidenda, et decem solidi excluduntur pro blado apportando de Boyssac. Damus insuper et concedimus ipso Helie et ejus beredibus, racione predicti contratus, in recompensacione predictorum nobis ab eodem datorum, ut dictum est, sexaginta et quatuor sextaria et unum boîssellum bladi, videlicet : viginti septem sextaria et unum boissellum frumenti, et vijrinli sextaria el quatuor boisscUos ordei, et octo
sexlaria et quinque boissellos fabarum et seplem sextaria et septem boissellos avene ad mensuram de Compnhiaco, que, inquam, sexaginta et quatuor sextaria et unum boissellum bladi, rendalia eidem Helie assignamus in dicto minagio nostro de Compnhiaco habenda etpercipienda, annis singiilis, a dicto Helia et ej us hèredibus perpetuo una cum predictiB novem sextariis frumenti rendalibus et pacifiée possidenda. Yolumus eciam et concedimus pro nobis et nostris heredibus quod idem Heliaâ et ej us heredes, annis singulis, in festo Nativitatis Beati Jobannis Baptiste, incipiant habere, tenere et explectare dictum minagium nostrum de Compnhiaco quousque de predictis sexaginta et tredecim sextariis et uno boissello bladi idem Heliasetejus heredes plenam, gratam et liberam habuerint solucionem.Promittentes, pro nobis et nostris heredibus, nos et heredes nostros nichil in dicto minagio nostro, annis singiilis, a dicto festo Beati Jobannis Baptiste^ in antea percepturos quousque de universo blado supradicto ipsi Helie et ejus heredibus anno quolibet plenarie sit satisfactum et fiet compensacio ad bladum defflciens de illo blado quod melius habundabit. Et est sciendum, quod totum bladum quod proveniet de toto minagio predicto, reponetur in archis ipsius mina^i, quarum archarum idem miles et ejus heredes habebunt claves et nos et heredes et successores nostri similiter ; ita quod nichil extrahetur vel extrahi poterit de dictis archis prêter communem assensum dicti Helie et heredum suorum et mandati nostri et heredum nostrorum et qualiter quindena percipiet idem Helias et ejus heredes bladum quod in predictis archis invenietur, quousque plenam et integram solucionem dicti bladi habuerunt, prout superius
est expressum, et sic de premissis nos devestivimus ipsum Heliam pro se et suis heredibus prediciis corporaliter investientes. Damus nichilominus in mandatis lenore presencium possessoribus rerum predictarum, ul de predictis omnibus ipsi Helie et suis heredibus ex nunc perpetuo respondeant prout respondere nobis antea tenebantur. Item cum idem Helias nobis in predicto contractu cessent jure et actiones sibi compétentes et competituras contra dictum dominum de Barbezillo, qualicu^umque racione, nos dictus Guido, pro nobis et heredibus nostris, dicto Helie et ejus heredibus et successoribus, in recompensacione predictarum actionum, promittimus reddere ipsi Helie et ejus heredibus quartam partem omnium rerum quas nos vel heredes nostri retrahere sive aquirere vel habere poterimus a dicto domino de Barbezillo vel ejus heredibus, racione jurium et actionum quas idem Helias nobis cessit contra eumdem, soluta nobis vel nostris heredibus a dicto Helia et ejus heredibus quarta parte missionum quas contra ipsum dominum de Barbezillo vel ejus heredes nos vel nostri facerimus in salariis advocatorum, et cum idem Helias sit homo noster ligius racione predictorum nobis, ut dictum est, ab eodem donatorum, et racione aliarum rerum sitarum in dominio et castellania de Merpisio, nos volumus quod idem Helias et ejus heredes habeant et teneant perpetuo et pacifiée possideant sub homagio ligio predicto omnia supradicta que sibi concessimus in recompensacione premissorum, super quibus promittimus, pro nobis et heredibus nostris, dicto Helie et ejus heredibus plénum et perpetuum facere garimentum nos et nostram pro premissis universis et singulis firmiter observandis a nobis et succès-
soribus noslris tlicto Helie et ejus heredibus solempniter obliganies, et, ne super premissis aliqnia questionis maieria Taleat suboriri, dedimus ipsi Helie présentes litteras sigillo nosiro, una cum sigillo venerabilis Tiri domini Poncii, Dei gracia Xantonensis decani, ad nostram instanciam sigillatas in testimonio veritaiis. Actum et datum mense maii, anno domini millesimo ducentesimo septuagesimo quarto. [Copie sur parchemin. — ÂTch. imp.y sect. dom.y JP. 4404, «° 283.] On lit au bas de cette copie : — « Datum pro copia sub sigillo constituto ad contractus apud Compniacum et Merpisium pro serenissimo ac potentissimo principe domino comité Engolismensi, die secunda mensis septembris» anno Domini millesimo quadrigentesimo nono. 6. Laisne. Pro copia ; coUatio facta cum originale.» [Copie sur parchemin : Arch. imp., section dom,, P. 4404, n* 955.]
Charte de Gai de Lusignan , seigneur de Cognac, iAr^ chiac et de Merpins, en faveur de Geoffroy, primr du prieuré de Saint- Léger de Cognac [11 février 1283].
Guido de Lezinhiaco, dominus de Compniaco, de Archiaco, de Merpisio, viro religioso fratri Gaufrido, priori prioratus de Compniaco Sancti-Leodegarii , et monachis ibidem residentibus^ salutem in Domino. Ut in feodis et retrofeodis nostris et tota terra nostra vos et successores vestri a quibuscumque personis nobilibus et innobilibus licite adquirere possint, quocumque titulo
donacionis, empcionis, legati, vel quocùmque alio, et adquisita retinere vos liberam concedimus potestatem. Item Yolumus et concedimus quod possitis in omnibus feodis vestris ubicumque sint infra juridiccionem nostram et maxime infra Burgum ville Compniaci, per servientes vestros homines vestros citare, atermare coram judicibus vestris et ^tgiare , ostia claudere et portare pignora capere [ melius capta ] per servientes judicum vestrorum, execucioni demandare et pallones, sive brandones, ponere in rébus et juribus pertinentibus ad dictum prioratum, hoc tamen excepte alto nostro dominio. In cujus rei testimonium damus vobis bas présentes litteras sigillé nostro sigillatas. Datum die Jovis post octabas [melius oetavas] Purificationis Béate Marie, anno Domini millésime ce octogesimo secundo.» [Original du Vidimus dé 1397, sur parchemin. Arch. tmpér., Sect Doman, P. 4404, *« 252.]
yi
Transaction entre Olivier, seignewr de Bcurg-Cha/rente, le prieur de Bouteville et le recteur de réalise de Bowrg- Cha/tente^ cm sujet de la chapelle du château et d'autres droits seigneufiasix [mars 1264 ou 1265].
Universis présentes litteras inspecturis Frater Thomas, humilis prier de Botavilla et conventus ejusdem loci et Ademarus Petiz, rector ecclesie de Burgo et Oliverius, dominus de Burgo, salutem et memoriam rei II 20
^este. Noverilis quod cum conlenlio diutina inler nos verletetur super hoc quod nos jam dicti prior et conventus et rector dicebamus capellam sitam ad castrum de Burgo, in parrochia de Burgo, in magnum prejuditium matricis ecclesie nostre de Burgo , unde petebamus ipsam dirui ; item cum nos peteremus a dicto Oliverio triginta et duo solides rendales nobis assignari in certis locis, racione legatorum nobis et ecclesie nostre de Burgo a predecessoribus suis factorum ; item cum nos dicti prior et conventus tantum, sine rectore, peteremus a dicto Oliverio demoliri quoddam molendinum de novo constructum in quadam sui parte dominio nostro situm in exclusa molendini, quod vocatur molendinum de ecclesia, prope stagnum nostrum de Burgo ; Item cum nos jam dicti prior et conventus, eodem modo peteremus jam dictum molendinum alia racione demoliri, cum propter cursum aque descendentis ad ipsum molendinum, stagnum nostrum deterioraretur ; item cum nos dicti prior et conventus eodem modo peteremus a dicto Oliverio satisfieri nobis de sexta décima parte et jure quod babebamus in molendino sito prope domum Bertrand!, de molendino quod estimabamus duo sextaria bladi^ que nos eramus defraudati in majori parte, propter cursum aque descendentis ad predictum molendinum ipsius Oliveriî, dicto Oliverio boc negante. Tandem post multas altercaciones et litigia talis compositio intervenit : quod ego dictus Oliverius et successores mei sacerdotem vel sacerdotes, per quem vel per quos dictam capellam voluimus facere desserviri, tenemur presentare et quemlibet vel quosllbet nobis placuerit priori de BotavlUa et capellano de Burgo qui, dnquam, sacerdos vel sacerdotes, antequam ab ipsis
priore et capellano recipiantur, tenentur eis facere juramentum sub hac fonna, quod omnes oblationes a quibuscumque personnis in ipsa capella et in quocumque loco alio infra parrocbiam de Burgo et in quocumque tempoie sibi fiant et ofierantur, sub debito prestiti juramenti, tenentur intègre reddere priori de Burgo et capellano ejusdem loci, boc tamen excepto, quod si ad sepulturam alicujus presens fuerit, dictus sacerdos in ipsa capella serviens vel etiam ad septenarium in majori ecclesia factum et ibi celebraverit, tune oblationes sibi facte proprie ejus erunt ; item si qua legBta a decedentibus in parrochia de Burgo sibi forsan facta fuerint illius sunt propria, dum tamen legata prioris de Burgo et capellani propter hoc nullatenus minorentur. Nos vero dicti prier et conventus de Botavilla et capellanus de Burgo et successores nostri sacerdotem et sacerdotes nobis a dicto Oliverio, sive a successoribus suis^ présentâtes, absque contradictione aliqua tenemur recipere sub forma predicta; attamen, si constaret dictum sacerdotem in ipsa capella ministrantem non légitima respondere de dictis oblationibus, ut dictum est, boc probato coram nobis et dicto domino de Burgo, idem dominus tenetur ob hoc ad instantiam amovere, nisi tamen idem capellanus de commissa defraudatione dictarum oblationum satisfactionem ad dictum nominati domini de Burgo nobis faceret competentem. Ego vero' dictus Oliverius confiteor et dico me debere assignare predicte ecclesie de Burgo triginta et duo solides rendales racione legatorum a predecessoribus meis factorum, quorum viginti sunt deputati ad duas lampades tenendas et illuminandas, tam de die quam de nocte, in capella Sancti Johannîs evangeliste, et quinque solidi ad duos
eereœ ardeodos ad misaas ante corpus Domini, residuum vero, videlicet seplem solidi proprie eruût priorii» et capeltano de Burgo ad predictoe usujs in crastinum Nativitatis Béate Marie apudBur^m per manum meam. Tel certi mandati mei et successorum meorum annuatim ; item pro questione que michi dicti prior et eon- Tentus de Botarilla faciebant super molendino meo de novo coDStructo et super stagrno suo, quod dicebant deterioratum esse propter cursum aqoe descendentis ad ipsum moleûdinum, propter quod petebant ipsum molendinum demoliri ; item pro questione quam faciebant micbi super toto jure quod habebant vel habere poterant in dicto molendino, quod vocatur molendinum de ecclesia, teneor reddere viginti octo solides rendales^ apud Burgum in crastinum Nativitatis Domini dicto priori de Botavilla vel mandate suo, videlicet viginti solides racione molendini mei novi et excluse et cursus aque ad ipsum molendinum a stagne suo descendentis, et octo solidos racione tocius juris quod habebant in dicto molendino de ecclesia ; et si forte ego Oliverius vel successores mei deficeremus in solucione predictorum denariorum in terminis jam dictis, vel aliquo ipsorum, ego pro me et successoribus meis oblige dictis prioribus de Botavilla et de Burgo et capellano ejusdem loci prata mea de Qraverio que tenent li surgier (1) de Byarz et aliud pratum quod tenent Rap. [ Forsan Ramnu^kus ] Bemardi et sui consanguinei, quod vulgariter appellatur pratum de Laronza atque omnia ipsi haberent recursum et ea tenei'ent quousque de die-
(1) Sergiers, fabricants de serge, au village de Biars, eommune de Segonzac.
lis sextiTu^to sol4dis esset eis plenarie saiistacUim , iln tamen quodipsi super dictis pratis ad nichil ampliusse 'Cxteûdant, niBi soluznmodo ad oensum snperius nomi- :aatum, totum enim dominium praioram dicto domino de Burgo remanebit, salvis oensibus supradiciis, unde nos prior et convenius predicti de Botavilla et prior et capellanus de Burgo (1) quiptavimus et adhuc quiptir mus pro nobis et sucœssoribus nostris dicto Oliverio et ejus suocessoribus in perpetuum omnes actiones et que- Teias quas habebamus vel habere poteramus usque ad bodiemum diem radone omnium piemisaorum et singuiorum nomine prioratus nostri de Burgo et eoclesie nostie de Burgo supra dicte. Volumus etiam et conoedimus nos dicti prior et conventus de Botavilla quod dicti Oliverius et successores sui pœsint curare beale dicti molendini cum necesse fuerit, et si esset impedimenti in dicto beali quod impediret vel toUeret cursum aque illud possint exinde amovere penitus et curare. Item ego dictus Oliverius et successores mei tenemur ex débite venire et interesse ad missam in majori ecclesie de Burgo in quinque annalibus festivitatibus vel in crastinum Ipsarum festivitatum , si tamen commode venire possimus ad missam in dicta ecclesia majori. Et est sciendum quod si illud jus quod nos dicti prior et conventus de Botavilla babemus in dicto molendino, quod vocatur molendinum de ecclesia, evince- ^etur ab aliquo a dicto Oliverio vel a suis suocessoribus, 1Q0S dicti prior et conventus de Botavilla assignamus dicto Oliverio octo solides rendales percipiendos a dicto
(1) L'église de Bourg<;harente fût probabl^nent bâtie .par les reUgieux du prieuré de BouteviUe au xn<» sièole.
Oliverio et ejus successoribus in recompensationem dictorum ocio solidorum super molendino nostro de Yellart (1) singulis annis iu craatinum Nativitatis Domini, promitientes dicto Oliverio super dictis octo solidis facere plenarium garimentum. In quorum omnium ac singiilorum testimonium nos supradicti omnes et singuli sigillum venerabilis abbatis Savignacensis et sigillum domini Pétri Baud... (2), Dei gracia venerabilis Xanctonensis Decani, rogavimus et fecimus presentibus apponi et nos prier de Botavilla et conventus sigillum nostrum quo communiter utimur apposuimus in testimonium veritatis. Nos autem dicti abbas Savigniacensis et decanus Xanctonensis ad preces dictarum partium sigilla nostra presentibus duximus apponenda. Actum mense martio, anno Domini millesimo ducentesimo sexagesimo quarto. [Areh. mumcip.j Registre n^' 49 ; original sur parchemin. Manquent les sceaux. — Areh. imp., $$ct donum.y P. 1404, N<^ 150.]
(1) Yeillart, commune de Bourg-Charente. Le moulin appartenait au prieuré de Bouteville.
(2) Le nom de ce doyen de réglise de Saintes ne se trouve pas dans la liste donnée par le Oallia OhrisHam.
Lettre de Oui de lâkeignan^ seigneur de Cognac, à JBdauard P', roi f Angleterre, pour lui demander des lettres de pardon dans le cas oit il r aurait offensé en quelque chose^ iui ou son pire Henri III. — 1280 [circa].
Excellentiâsimo domino suo pre cunctis mortalibus diligendo pariier et timendo, domino Edwardo, Dei gratia, illustrissimo régi Anglie, duci Aquithanie et domino Hibemie, Guido de Leziniaco, dominus humilis de Compniaco, cum omni débita reverencia salutem in veto salutari. — Cum affectu et omni piomptitudine debiti servicii impendendi çpiondam in Anglia et aliis diversis partibus in servicio inclite recordationis domini Enrici, quondam régis Anglie patris vestri et vestro, vestri gratia, ad bonorem ipsius et vestri, pro viribus , novit Dominus, conversati, in cujus modi servicio in çpiantum bumanitatem fragilitatem ad labsum facilem in ali(iuibus duntaxat facilibus conscientiam meam vereor ofFendisse reverendam dominationem vestram. Devotus vesier deprecor ut , si quid erga predictum domînum patrem vestrum, aut erga vos in premissis, casu aliquo, deliquerim, in de (1) pro dicto domino pa-
(1) La copie de la coU. Bréquigny à côt6 de de^ met [sic\. Je crois que le copiste, qui par sa ponctuation ôte tout sens à cette lettre, que nous avons dû rétablir de notre mieux, a mal lu, et qu'au lieu de : in de, il &ut en un seul mot : indsy c'est-àrdire : « De là, de cela, au nom de votre dit père [pro dicto pâtre].... »
tre vestro et vobis, dignetur benigniiaiis vesire affluentia indulgere mihi litteras patentes super beni^itate indulgencie, si vobis placuerit, anunciantes. Sciatis eteaim, domine Karissime et excellens, quod quando de gratia indulgencie milii a vobis facta me certum
novero natura mea quam plurimum (1) débit et
eciam convalescet. Conservât Deus diu et bene vesiram
regium majestatem in statu prospero et eciam (2)
ato. » [Ba Bundellis in Turre Zondon., n^ 10. — Apud eoU. Brequigny^ T. lxv, fol. 108. — Areh. mmicip. de Cognocy Beg. N<» 9.] Au dos de Toriginal se voient en-» core quelques traces du sceau.
Testament de Gui de Lusignan, eeignewr de Cognac, de Merpim et d*Afehiac (18 octobre 1281).
Au nom dau père et dau fil et dau Saynt Esperit, Amen. Je Guy de Lezignen, sires de Compnac en ma sane memoyre et en ma bonne conessence, establiset ordene mon derrier testament et mon derrier devis en ceste manere. Du commencement voyl et comant que li exequtor de cet mien testament tyengent et receivent
(1) La copie de Bréquigny porte ces points. Peut-être il y avait : «e morbo evadebit.... » Tout au moins c'est le sens.
(2) Les points sont dans la copie de Bréquigny, il ftiut rétablir: « Fortunato. » Bréquigny fixe la date k 1280 [circa].
et pregnent les rendes et les fruys et les issues et les profiez de ma terre de ci que atant que mes amandes soyent feytes et mes deptes payées et mes laysses acom* plies entérinement. Premièrement per la salut de larme mon seygnor mon père et de la moye, je lay s mil et cinc cens livres a la terre de outremer conquerre, itant de chevalers ou dautre bone gent com Ion porra avoyr par tant dargent ; et voyl que les dites mil et cinc cens livres soyent prizes et levées par la main au comman* deor dau temple de la Bochele, ceu est assauoyr chacun an dous cens et cinquante liures. De ci que atant que les dauant dites mil et cinc cens liures soyant payées^ et voyl que li dit dener par lou dit commandeor soyent liuré au grant maystre de outremer, en cui batalle mes gens seront a fere le seruize Dyeu, et cils qui sera cbyeps de mes gens sera obéissons au grant maytre ou a son commandement. Et si tant estoyt que mes deptes et mes amandes fussent payées dedens les premiers ses ans j'e voyl que la paye dans mil et cinc cens liures au Temple por la terre de outremer soyt hâtée, tant com li exequtor de cet mien testament porront soufrir bonement; et est assauoyr que la ou Dyeus fera son comandement de moy, je ay eleu ma sépulture en Tabaye de Valence par delez mon saygnor mon père. A laquau abaye je lays doze liures de rende a vue chapelanie en laquele uns dans moynes de layens chantera a toz cors por la salu de marme et de mon lignage. Bncore lays à Tabaye de Bone vau trente sols de rende, osters cent sous de rende que je lor doy por larme de ma dame ma mère. Et lays a labaye dau Pyn trente sous de rende, et a labaye dau Ghatelers trente sous de repde, et a labaye de Moreau trente sous de rende, et
a labaye dau Aluez en Poytou trente sous de rende, et a labaye de la Fontayne-le-Comte trente sous de rende, et a labaye de la Reyau trente sous de rende, et a Gandorric trente sous de rende. Et aus nonayns de la Gaconyere trente sous de rende. Et a Taumonerie de Gompnac dez sous de rende. Et aus nonayns de Cormeylle, trente sous de rende. Et aus nonayns dans Aluez en Sanctonge vint sous de rende. Et aus nonayns de la Lande vint sous de rende. Et aus nonayns de l'abaye de Bonoyl en Poytou trente sous de rende. Et au chapeleyn de la cbapele de Compnac vint sous de rende ; et a sire Jofroy de Syuray , chapeleyn de la dite cbapele, vint liures une foys payées, et la meyllor cbapele que je aye assacbousie, escepte^ la croyz de Targent et lou calice qui je lays aus frères Ifenors de Compnac. A la priorté de Compnac dez sous rende. Au cbapeleyn de Saynt Léger de Compnac dez sous de rende, et a Taumonerie de Compnac enssi com autrefoys ay dessusdit dez sous de rende. Et est assauoyr aus abayes dessus dites et aus luecs dessus diz la rende dessusdite por feyre mon anniuersaire lou jour de ma mort por la salu de manne et de mon lignage. Et voyl et comant que mes exequtors rendent a cbacun de toz les luecs dessus diz por la rende acbater por lou dener doze. A sire Guillame Odoyn, mon cbeualer, trente liures vne foys payées. A Rampnolet de larnac quinze liures. A André lou fauconier quinze liures. A Aymeri , lou frère père Brun dez liures. A Bertau lozeleor cent sous. A Esteuenot, mon quec quinze liures. A Symonet de la Boteyllerie quinze liures. A Guyllot de laCbambre dez liures. A Jeban Langles, valet de la Cbambre, dez liures. A sire Saymont de Sayni-Martin, mon cbeualer, trente liures
une foys payées. Encore laiz a frère Guy de l'ordre dans frères Menors, mon frère, œnt sous, tant comme il viura a payer chacun an por ses vestures et por ses autres besoyns. Encore voyl de ceaus qui serui m'auront, que lor seruizes lor soyt guerredonez segont la quantité et la montance dau temps que il me auront serui par les mayns de mes exequtors. Et voyl et comant que tuyt li firere Menor de la Custoderie de Poytou et de la Custoderie de Sanctonge ayant chacuns un habit une foys payé, et voyl et comant fermement que li frère Menor de Gompnac ayent durablement toutes les semaynes cinc sous por pitance. Encore voyl et cornant que chacuns dau frères Henors qui estera a Gompnac ayent chacun an un habit durablement, laquelle pitance dessusdite et ceu que li dit habit coûteront voyl et comant que soyt payé de ma rende dau port de Gompnac et pris par la mayn de celuy ou de celé qui sera lor lor procureres ou lor procureresses autemps en ladite vile, et ne voyl pas que cete aumône et ceyte laysse pardurable que je foys ausdiz frères de Gompnac, soyt retenue ni amermée, ni retarzée por nulle depte que je doye, ni por nulle amande que je aye a fere, ni por nulle laysse que je aye feyt. Et laysse a quatre maysons dans fireres precheors de levesque de Poytiers et de levesque de Sayntes a chacune cent sous vne foys payez ; et laysse a pouures maynagiers et a pouures puceles mariez por la salu de manne mil liures a payer et départir par les mayns de mes exequtors, par enssi com il veront que sera profietz a la salu de manne, de ma terre de Gompnac et de Bor, et de la chatelanie de mon demeyne et de ma terre de Merpins et de la chatelanie et de ma terre de Archiac et de la chatelanie de
mon demeyne. Bt aloete plus en cet mien testament que je voyl et cornant que mi exequtor facent mes amandes, nom pas tant solement de accions qui touchent a moble, mes de toutes accions qui touchent et aparténent a héritage, et que par lor may ns, nom pas par mayn de héritier ou de successor mes amandes, soyent fêtes et mes deptes et mes laysses payées, et que il tyengent ma terre en lor mayns de ci que atant que mis testamens «oyt acomplis, et a ceu meyme fere voyl ge encore que il pringent toz mes mobles, quaques il soyent et quanque part il soyent. Encore voyl que ci il y auoyt riens ocur (1) ou depteus que il puyssent eclayrer segont que il veront que sera a feyre. Et foys assauoyr que cum iadis une convenance fut traytee et entreparlee entre mon seygnor Odoart, roy de Angleterre, au temps mon seygnor, son père, et moy, sor ceu que il me donast Tlle de Oleron et les apartenances a mon vyage, por ceu que ge le feysse mon héritier ou li douasse lou château de Oompnac et autres chouzes, et la davant dite convenance ne fut tenue ni aoomplie en nulle riens. Aynz li davant dix mon sire Odoart de la dauant dite conuenance m'ayet quipté et ge luy absoluement laquele chouze je di et pouze por vérité en manne, je encore de habundant ladite convenance, quaque ele fut et de quanconque chouze que fust reuoque et aneente, et voyl que si aucune letre appareysseyt sus ladite conve^ nance que ele soytquassée et nulle. Encore voyl et cornant que mis héritages et mi bien tuyt vengent et letoTgent a mon sire Hugues lou Brun, mon chier neuou, comte de la Marche et de Engoleme, seygnor de
<1) C'est-k-dire oh^cwr ou d^mteus.
FaugereB, lou quau mon sire Hugues lou Brun je fôy» et esiablis mon héritier en toz mes biens, sauue et gardée en totes chozes la ordinacion de cet mien testament et especiaument les dons que je ay fet a mon chier neuou mon seygnior Gui de la Marche, Seygnor de Coyec, et mes autres seruitors, et sauue lou droyt dautruy que en ceu poust ou deust auoyr droyt por aucune rayson. Et voyl et comant que si li dauant diz mes héritiers voloyt venir en contre ma dessusdite derrière volunte, ou assayoit a venir en contre en tôt ou en partie que ia des ne voylle, je des ia tout ceu que li porroyt auenir de mes biens prenc en aumône, et li droys ou cotiime donoyt que je ne pousse prendre lou tôt, je en prene la moytie ou la tierce partie en aumône, et voyl que ycely tout ou ycele partie que je en porroye prendre de droyt ou de cotume soy t vendue par les mayns de mes ausmoners et li deners soy ent doné par lor mayns por la salu de marme a pouures religios et a pouures maynagers et a pouures puceles mariez. Et foyz exequtor de cet mien testament et conservator et defendeor mon sire levesque de Sayntes (1). Encore foyz exequtors frère Gautier, por la grâce de Dieu, evecque de Poy tiers, et mes chers neuouz mon sire Guy de la Marche et mon sire Guy, vicomte de Toars, et frère Guillaume dau Lege (2) comandor dau Temple de la Bochele, et sire Jofroy de Arehiac (3),
(1) Pierre vi qui avait succédé k Geoffroi I^.
(2) Guillaume de Liège, commandeur du Temple de La Rochelle, fut entendu, h Fàge de 80 ans, comme témoin dan& le procès des Templiers. [Chr. Mss.: Procès, contra Teimlar.\
(3) Geoffroi ftit plus tard évoque de Saintes en 1287.
chanoyne de Sayntes et Pierre Bremoni, chaielayn de Compnac, et Bernard son neuou, et cist duy seront remembreor et assembleor dans autres exequtors. Et establis lou ministre dans frères Menors de Tuereyne conseylleor et avertisseor et aguUeneor dans autres exequtors, et si il ni poyet estre ni entendre, je voyl que il puysset mètre en son luec vn de ses frères ou dous et les muer, quant il veroyt que besoyns seroyt, et done a toz mes exequtors que je ay establis en icet mien testament, et en icet mien deuis et a chacun deaus por soy plener poert et especiau comandement de demander mes deptes et mes droytures en cort ou fors cort de quancunques persones que eles me soyent degiies, et de establir procureors un ou plusors en lor luec auant playt entame ou empres, taus com a eaus playra, et totes les foys que a eaus playra, tôt enssi com je meymes porroye feyre, si je estoye vivant et presens en ma persone ; et voyl que tuy t cil qui por mes dessus diz exequtors, ou por lun deaus y et seront établi ayent autretant de force et de poer a tôt ceu faire a que il seront establi , com si je meymes les y auoye establi personaument , et si tant estoyt auenture que des fit son comandement dauqun de mes exequtors dauant diz , auant que cis miens deuis et cis miens testamens fut acomplis, je voyl et comant que cils de qui deaus vodroyt fayre inssi son comandement pucbet establir un autre prodome en son luec que ayet autant de force et de poer a la exequcion de cet mien testament acomplir, si com je meymes li auoye establi et cils encore un autre en celé meyme manyere si mestier estoyt, et emssi les uns empres les autres de ci'^que atant que cis miens deuis et cis miens
testamens soyt acomplis de tôt en tôt. Et si tuyt mes diz exequtors emssemble ne y poeent ou ni voloyent être, je voyl que cil qui y porront être puyssent fayre ma exequcion, que il prengent les despens dans fruyz de ma terre et dans issues por acomplir et feyre tenir la exequcion de mon testament. Et est assauoyr que je laysse a chacun de mes exequtors cinquante liures vne foys rendues. Et voyl que la ordinacion de cet mien testament vauget por droyt de testament, et si ne puet valer por rayson de testament que vauget por rayson ou por droyt de codicille ou por droyt de derrière volunte, et si icis miens testamens ne puet valer en tout, si com dessus est dit et deuisé, je voyl que il vaylle en icele partie en que il porra valer de droyt ou par usage ou cotume du pays. Et en testimoyne de vérité je y ay mis mon seyau enssembleement ob les seyaus lou dauant dit mon sire Hugues lou Brun, mon héritier, comte de la Marche et de Engoleme, seygnor de Faugères, mon neuou, et mon seygnor Guy de Lezignen, mon neuou, seygnor de Coyec. Et nos dauant diz coms et Guys sires de Coyec , lou dauant dit testament auctorisons, aproons, ratifions et conformons. Et je li diz coms por Tamor de mon cher omcle dessus dit ay juré lou dit testament a garder et a tenir sans venir encontre en nul temps, et si tant estoyt aventure que tuyt li seyau de mes exequtors ni estoyent pouzé, je voyl et comant que cils seyaus ou cil seyau, qui seroyent apouzé ob lou mien, oguyssont autant de force et de fermeté com si tuyt emssemble y estoyent pouzé. Et ay souployé les dessus diz exequtors, que il om dit testament metent lors seyaus por maor fermeté et por que om tems qui est auenir mis testamens ne puysset estre retraytez.
Ceu fut feyi lou iour de la Saynt Lucas leuangeliste lan de grâce mil et dous cens et octante et un. i> [Arck. Imp., J.y carton i70, nf* 49,] Il y a huit sceaux en cire, quelques-uns intacts, les autres endommagés.
Charte de Chti de Lusigrum^ seignewr de Cognac^ de Mer-pins et d'Arehiac, autorisant les habitants de la paroisse de Salles à /aire moudre leur âléoii il leur conviendrait et à, faire paître leurs bestiaux sur les bords du Né depuis le pont de Saint-Fort jusqu'à Merpins [17 juillet 1283].
Universis présentes litteras inspecturis Guydo de Lesigniaco^ dominus de Compniaco, de Merpisio et de Archiaco, salutem in Domino. Noverint universi quod cum nos impeteremus in judicio homines mansionnarios in Burgo et parrochia de Sales super hiis, videlicet quod nos dicebamus quod ipsi tenebantur de consuetudine générale molere bladum suum ad molendina nosira et non alibi, et super hoc quod dicebamus quod de omnibus bonis suisque ipsi ducebant vel portabant et quilibet ex eis causa vendendi extra castellaniam nostram de Compniaco debebant nobis solvere pedagia , et super hoc quod dicebamus non licere eis explectare nec eciam pascere animalia sua in riperia nostra Nedi a ponte S. Fortis usque apud Merpis [melius Merpimmi], volontés ipsos ad hec per judicium curie nostre compelli, Ipsis in contrarium alleguantibus se non
teneri molere bladum suum ad molendina no&tra pro eo quod, a tempore a quo non extat memoria, ipsi et predecessores eorum consueverunl libère el pacifiée molere ad quecnmque molendina volebani, aâserenti* bus eciam se non teneri ad pedagia solvenda pro fruo tibus quos ipsi percipiunt de agrriculturis seu redditibus vel nutrimentis suis , nisi ialia essent nutrimenta que citra annum emisset tempore quo ipsi vendent, quia sic fuerat diucius observatum; quare dicebant generali consuetudine, eciam si vera esset pro ut nos aUegabamus esse, per contrarios actus diutumitate temporum observatos totaliter derogatum. Item asserentibus quod ipsi et predecessores eorum consueverunt ab antique explectare et pascere animalia sua in dicta riperia, sub certis deveriis que nobis et nostris solvere consueverant : Nos, auditis et intellectis racionibus suis predictis et aliis super premissis,et inquisita diligencius veritate, cum eis justiciam denegare non possemus^ ipsis instantibus judicium sibi fieri ipsos bomines pro se et successoribus suis plena délibéracione babita cum peritis, volontés eis antiquas consuetudines observare ab impetracionibus nostris absolvimus per Judicium Curie nostre, boc tamen salvo quod de negociacionibus suis et de biis qui ipsi ement, si infra annum ea venderent extra castellaniam nostram, solvere nobis pedagia consueta, et nobis et successoribus nostris reddant perpétue deveria que ab ipsis nobis debentur pro explectamento dictarum riperarium , que talia sunt : videlicet, quod quando nos vel successores nostros contingeret castrum nostrum de Compniaco rehedificare vel emendare pro aliqua guerra tantum modo, dicti bomines pro explectamento dictarum ripe- II 2i
rarium|communium, que sunt inter domum de Angles «t molendimum de Gemodiis, quas explectare poterunt cum animalibus suis , tenentur facere biannum [1] ad lehedificationem dicii castri quando super hoc fuerint requisiti sicut alii de Castellania. Et in testimonium premissorum dedimus has présentes litteras dictis hominibus sigillo nostro proprio sigillatas. Datum die Sabbatljante festum Béate Marie Magdalenes, anno Domini millesimo et ducentesimo octagesimo tercio. » [Areh. mpér.y seet. dom., p. 1404, n^ 251.]
Vidinms {Fme charte de Oui de Zuei^naUy seignem de
Cognac^ de Merpim et (FArehiae, conjlrmant la donation
faite à t abbaye de Châtres par CMUaume CMrin^ iaur-
geùii de Cognac^ de ses droits aaport Saunier de la ville
de Cognac [12 juillet 1283].
Universis présentes litteras inspecturis Ouido de Lezigrniaco, dominus de Compniaco, de Merpisio et de Archiaco, salutem in Domino, et infra scripte perpétue memorie commendare; noverint universi quod cum Guillelmus Garini, burgensis de Compniaco, insti-
(1) « Biennum^ Biammm, corvées tant d'hommes que de bestes. » [Ducange : Oloss., T. I.] Les paysans de la Saintonge disent encore « Ikire le bian » pour désigner les prestations qu'ils doivent pour Tentretien des chemins vicinaux.
tuisset olim in testamento, seu ultima voluniaie sua, Iterium Garini, filium suum, heredem suum, et substituifiset eidem Guillelmum Garini, filium suum, monachum monasterii Castrensis et ipsum monasterium, si eumdem Iterium sine liberis legitimis et naturalibus decedere contingeret, et ipse Iterius testamentum seu ultimam voluntatem dicti patris approbasse et confirmasse, prout in testamentis eorumdem plenius continetur. Gumque jam ipse monachus, nomine monasterii, esset in possessione bonorum et hereditatis que fuerunt predicti Iterii, nomine monasterii, nos favore religionis et monasterii pietatis intuitu propter salutem anime nostre et parentum et successorum nostrorum volumus, consentimus et confirmamus quod ipsum monasterium juxta voluntatem defunctorum omnia dona eorumdem, videlicet domos, et jus quod percipiebant in portu Salnerio, prata et vineas, terras, œnsus, redditus et alia jura quecumque cum omni immunitate et libertate babeant , percipiant et possideant perpétue pacifiée et quiète, salvis nobis juribus nostris que racione alti dominii competunt. In aliis vero volumus ipsum monasterium plenissima immunitate et libertate gaudere^ salvis nobis tantummodo antiquis deveriis nostris que tamen personam non requirunt , pro predictis rébus vel aliquibus ex eis nobis exsolvi consueverunt, promittentes pro nobis et beredibus nostris ipsum monasterium et personas monasterii non molestare vel inquietare super premissis et ipsos defendere, adversus molestatores alios quantum justicia suadebit. Et est nobis satisfactum trium de fructibus trium annorum, juxta constitucionem Domini Régis Francie, racione dominii. In quorum omnium testimonium da-
muB eisdem présentes litteras sigillo noBiro sigillatas. Datum die lune poet ociabas Âpostolorom Pétri et Pauli , anno Domini millesimo ducentesimo octuageâimo tercio. » [Original sur parchemin. — Arei. impér., net. domam., p. UiM, n<^ 224.] C'est la pièce indiquée par M. J.-H. Michon [ffùt. de FAngtmmaii, Paris, 1846^ in4% p. 1481, sous la date de 1338.
TêitaiÊMnt dé ChU de LusiguM, IP du nom, sei/neurdit Cognac, de Merpint et d'Archiae^ en faveur de Huguee Le Bru/Ay cemte de la Marche et d'Angoulême, eou neteu [18 août 12881.
In nomine patris et fllii et spiritus sancti, amen. Ego Ouido de Leziniaeo, dominus Gompiniaci, Merpisii et Ârchiaci , sBger corpore , compos tamen mentis mee, condo et ordino testamentum meum, seu ultimam meam voluntatem in hune modum. In primis heredem meum successorem instituo in omnibus terris ^ castris et castellaniis meis, et in omnibus que ad me jure herediterio spectant et spectare possunt, Earissimum nepotem meum dominum Hugonem Bruni, comitem Marchie et Engolisme. Item domino et beato Francisco me recolo bona fide devovisse et in quadam littera continetur sigillata sigillé meo ac sigillo venerabilis patris domini episcopi Xanctenensis sepulturam corporis mei integri eligo in ecclesia Fratrum minorum Gom-
piniacif ante majuB altare, aut in dexiro panete, proul meiB executoribus qui présentes fuerint videbitur expedire, quod si processu temporis appareret testamentum aliud codicillus seu codicille, vel scriptum aliquid quo, aut qaibus, eligissem sepulturam corporis mei in abbacia Yalencie, cordis yero mei in ecclesia seu loco jQnttnim predicatorum Engolismensium, aut alibi, testamentum predictum codiciUum, seu codicilloB, aut scriptum ejusmodi revoco et anullo, et si eciam de cetero oontingeret me aliud condere testamentum codicillnm aut codicilles super aUa ordinacione sépulture mee corporis aut cordis derogo, eisdem nec volo quod mlius sint momenti, nec credatur eis, ni appenderet ibi sigillum fratris Ouidonis de Uarchia £rairis mei, aut sigillum gardiani Fratrum minorum Gompiniaci, ^ nisi de presenti dausula spéciale et expressum fàcerent mentionem. Item yoIo quod supradictus Dominus eomes abeque difflcultate,oontradiccione, impedimento, per se et per alium libère permitlat execuiores meos subscriptos tocius terre mee, exitus et proventus levare, percipere, et tenere quousque juxtum arbiirium executorum meorum, execucio bujus mei testamenti debltum habeat complementum , aut donec de predictls proventibus meis et redditibus executoribus meis fbret plenarie saticrfàctum. Item toIo et precipio quod per manus executorum meorum emende mee fiant et débita et legala intégra persolvantur. Item volo et ordino ^od in prima transfirectatione transmarina generali tôt milites quot haberi poterunt mille quingentarum librarum precio mittantur ab executoribus meis in Bubsidium terre sancie pro redempeiene anime mee et parentum meorum. Tamen si ipte cornes predictw v«k
luerii obligare et onerare super hoc animam suam, et meam exonerare, volo (piod ipse accipiat de bonis meis predictam pecunie quantilatem ad ducendum secum dictes milites ultra numerum militum quod secum ducturus est , si debeat transfretare, et si non transfretaret, deberet dictos milites in dictum subsidium de pecunia supradicta; si autem de persona sua humanitus contigeret, me vivente, volo quod predicta summa pecunie tradatur per manus executorum meorum alicui de meo génère transfretanti sub directîoxie tamen, onere et obligacione predictis de quibus militibus volo quod si vnus, si ipse vult dominus Hugo de Cheuces, filius domini Qauflredi dicti vestum deffuncti. Item lego mille libras pauperibus puellis maritandis et verecundis mansionnariis sustentandis de castris, castellaniis meis predictis, et si alias non suf9.cerent bona mea, volo quod dicte mille libras possint extendi ad satisfaciendum hominibus meis , si quot lesi aut ledi feci, aut per nos lesi sint. Volo ecciam quod de predictis mille libris una filiarum Bemardi Bermundi clerici mei, de qua ipse Bemardus maluerit, pro suo maritagio habeat centum libras « ac domisella Âynordis neptis domini Gaufndi predicti triginta libras. Item lego Fratribus minoribus, singulis conventualibus in conventu Gompiniaci, singulis annis, in perpetuum tunicas superiores vinginti quinque solidorum precio qualibet scilicet tunica, et volo quod predictum dictarum tunicarum seu habituum per manus procuratoris aut procuratrias, qui aut que pro tempore fuerint in servicio fràtrum, accipiatur de portu Salnerio ad expediendum dictis fratribus pannes pro tunicis predictis. Item lego eisdem quinque solides ad pitanciam, singulis septima-
niSy perpetuo solvendis per manus dicti procuratoris de portu predicto ; et volo quod legala perpétua facta fratribufl Compiniaci racione emendaram mearum debitorum seu legatonun aliorum aliquatenus retardentur. Gonfirmo donacionem de triginta solidis rendalibus factam dicta procuratori de quibus jam in possessione est ; coûflrmo et liberalitates &ctas eidem, sicut in quar dam littera continetur sigillata sigillé meo ac sigillé Decani Xanctonensis que de triginta solidis rendalibus predictis et liberalitatibus, et de quinque solidis et tunicis fratribus predictis pleniorem facit mencionem quam quidem litteram volo firmiter observari : Item lego Fratribus Compiniaci crucem meam argenteam et calicem. Item lego singulis Fratribus Gustodie Xanctonensis et Pictaviensis, exceptis dictis Fratribus Gompniaci. . . (Forsan, pro iokendii) tunicis suis singuUs pro quolibet viginti soUdoB persolvendos eisdem in primo anno deceasus mei. Item lego et do fratri Guidoni de Marchia predicto centum solides eidem annis singulis [ici le Mss. endommo^i; tm y Ut seulement., tator... Engolism.] centum libraa ad fabricam frontalem ecdesiœ sue. Item lego eisdem una cum Fratribus minoribus Compiniaci centum libras que mihi debentur... [forsan sueeessione] fratris mei domini Âdemari quondam... [partie endofMMgié] Fratribus Engolisme et Compiniaci plenam autoritatem repetendi eas et recuperandi ab executoribus dicti episcopi (*). Dicti autem Fratres Engolisme de suis quinquaginta libris predictis faciant sedilia seu stalla cbori sui ; Fratres vero Compiniaci de
O n résulterait de ce passage que le testateur donnait une somme à lui due par révoque, du chef de son frère.
alik quin<iuaginla augeant ecclesiam suam ac décorent locum flepuliare mee. Volo autem quod dicti Fratres Engolifime fiiciaiit anniversàrium meum in perpe« tuum et quod diem obitus mei inacribant in Kalendariis chori 8ui et quod obtineant a suo capitulo proyinciali et generali numerum tôt mifiBarum quot executoribus sufflcere videbuntur. Et de hoc caveant [mot iHisHU\ antequam eis pecunia persolvatur. Nec volo quod dicti Fraties Engolismenses inviti possint alicui douadoni inter vivoe eis a me &cte, aut alii donacioni cuicumque nec alicui littere aut oodidllo donacionemaliquam in posterum in portanti quod si fuerint et voluerint donacioni a me jam facte aut in posterum f aciende et aliquid ex eis obtinerent. Leguta omnia testamentl presentis eis &cta revoco et retracto. Item lego Fratribus predicatoribus Xanctonensis et PicteTiensis dyocesium pro quolibet eorum conventu centum solides semel solvendos pro meo obsequio faciendo. Item lego abbacie de Valencia quinquaginta libras solvendas pro anniversario meo ibidem in perpetuum fietciendo et pro habenda una missa in omni secunda feria perpétue aingulis septimanis. Item volo et precipio quod celebratis diebus obitus ac septem mei accipiant seorsum centum quadraginta libras ad distribuendum abbaciis et locis religiosis Xanctonensis et Pictaviensis dyocesium quantum dicta pecunia se extenderit poterit pro obsequio meo apud eos faciendo. Et peto et rogo quod dictus frater Ouydo cum aliquo executore meo aut àb executoribus ad hoc misse personaliter accédât ad loca et recommandata anima mea ibidem et procuratîs missis privatis quot poterit obsequium meum faciat celebrari. Item lego pauperibns raonialibus de Bonolio que
sunt de paironatu et tpriliorio prog^niionim meonun triginlA solidos reddVjs pfo «nniversario meo ibidem faciendo ; et volo quod diota pecunia, die anniversarii mei, dietis mosûalibus et suis cap^lis eqoaliier dîYidatar. Item lego dnabiis ikeptibiu meis ejuadem ordinifi coilibei deoem libras. Item legt> priori et capellano beati Leodegarii de Compiniaco euilibet centum solidoe ad emendae redditus, etsimiliier capellano Béate Marie de Compiniaco decem libraâ ad emendae similiter teA^ ditus pro meo anniveisario faciendo, et caveant de hoc competenter dicti prior et capellanua, antequam solra^ tur eis predîcta pecunia supradicta. Item lego domino Qaufrido, capellano meo, deeem libras semel flolvendas. Item lego euilibet ecclesîe parochiali trium eastellaniar mm mearom, exceptis illis de Compiniaco, duos solidos. Hujus autem testamenti mei, seu ultime voluntatis, executores meos constitue et ordino venerabilem patrem dominum episcopum Xanctonensem, Earissimum nepotem meum dominum Guydonem de Marchia, predictos fratrem Guydonem et gardianum Compiniaci , Bemardnm Bermondi, clericum meum predictum, et Baymondum magistrum de Monte Bœrg (1), clericum similiter meum. latis executoribus meis do plenaan potestatem, spéciale mandatum interpretandi, declarandi, si quid in hoc testamento meo appareret dubium et obscurum , item addendi , detrahendi, corrigendi, mutandi , disponendi omnia secundum quod salutî mee eifl melius videbitur expedire. Item omnes fructus terre mee et redditog et proventus colligendi, recipiendi per se aut per alios, tenendi aut servandi et dxstribaendi
(1) Monte Bœrg, de Montboyer.
pro salute anime mee, ut dictum est, et omnia boxia mea repetendi in judicio^vel extra, et alioB substituendi loco svâ, et omnia penitus faciendi tam eis quam suis substitutis quicum<iue fàcere poesem ei presens easem, et si aliqui eorum execucioni preaenti testamenti intéresse non possent aut noient, reliqui qui vacare poterunt exeqpiantur et teneantur aliis quo executoribus, coexe-* cutoribus suis cum fuerint requisiti de receptis et missionibus reddere racionem. Yolo autem et super hoc rogo dictum dominum Guydonem, nepotem meum, quod ipee de dicti fratris Ouydonis consilio et assensu accipiat de bonis meis ubicumque fuerint deposita et detenta et satisfiiciat competenter executoribus meis, pro suis dampnis, occasione testamenti hujus , laboribus et expensis. Hoc autem testamentum meum seu meam vltimam voluntatem volo valere quantum valere potest et débet, et si non valet jure testamenti, valeat jure codicelli seu codicillorum seu cujuslibet alterius ultime voluntatis ; et si non valeat in toto, valeat in ea maiori parte in qua valere potest de consuetudine et de jure. Bogo autem dominum comitem Marchie predictum, item predictum patrem dominum Xanctonensem, item gerentem sigillum senescalli Xanctonensis apud sanctum Johannem Angliacensem pro domino rege Francie quatenus buic presenti pagine sua sigilla presenti apponant in approbacionem, confirmacionem ac testimonium premissorum. Datum et actum anno bominice incamacionis m? oc^ octogesimo octavo , die mercurii post assumpcionem Yirginis gloriose. [Arch. imp,^ carton J. 270, n<> 23.]
Cha/tte de Hugues Le Brun, comte d'Angoulime, en/aveur du prieuré de Saint-Z^er de Cognac [27 décembre 1290].
Universis Christi fidelibus tam presentibuB quam futuris, salutem et pacem. Noscant présentes pariter et futuri quod nos Hugo Brun, cornes Marchie et Enguolisme, auditus et intellectus a pluribus fide dignis vins sapientibus et discretis et maximis de consilio nostro, quod multa gravamina et dampna facerunt [sic] nostri et nos faciebamus prioratui ac religiosis viris priori ac monachis suis prioratus de Gompniaco, diocesis Xantonensis, impediendo et perturbundo jus suum ac juridiccionem suam et libertatem dicti prioratus et homines suos conunorantes in villa Compniaci et infra Burgum dicti loci, supplicantes prefati et humiliter req^iirentes una cum priore genua flectentes et cum lacrimis potu postulantes quod, intuitu pietatis et misericordie, nobis placeret prioratus predicto ac priori et successoribus suis et qui sunt et f uerunt in posterum dare et concedere litteras declaracionis et cognicionis jurium dicti prioratus Beati Leodegarii et Beati Martini, prout nos sciebamus, et maxime in villa Compniaci et infira Burgum dicti loci, in quo magis perturbabantur et impediebantur propter potentiam nostrorum et nobilitatem, et tali declaracione quod nostri de cetero non possemus
cauBam invenire ad iaTeniendum contra predicta. Quibus Bupplicacionibus et peticionibus supra dictis nos commoti, annuentes intuitu Dei et Béate Virginis Marie et digni martyris Beati Leodegarii, ordlnamus, declaramus et confessimus cpie infra subsecuntur per nos et de consilio nostro, et in remedium anime nostre et nostrorum, et tenorem qui secpiitur, videlicet quod prier predictus et qui pro tempore f uerit predicti prioratus prier et ejus judicibus dicere (1] teneant, seu faciat tenere suas assisias, cum eis placuerit, infira Burgum dicte ▼ille Gompniaci nomine juris dicti prioratus, et eis licitum sit judicare, condempnare, cognoscere, absolvere de accione reali et personali et judicatum suum, eognicionem, condempnacionem , absolucionem execucionidemandare propter capcionem reram mobilium et immobilium bominum dicti prioratus, et infra feodi dicti prioratus et infra feoda dicti prioratus ae edam aubustare, si necesse fuerit. Item quod servientes dicti prioratus possint et eis liceat infra dictum Burgmn homines dicti prioratus racione juris dicti prioratus
citare, atermare, g&tgiare [ ] (S), ostia claudere,
poriate brandones sive palkmes ponere in rébus et Juribos pertinentibus cujuscumque nomine conseatur ad dictum prioratum, sive moventibus et infra feoda dicti prioratus ubicumque, sint infra juridicdonem nostram. Item cognoscimus quod nos non debemua, nec noetri judices, loco nostri, lenere assisias infra dictum Burgrum Beati Leodegrarii, nec infra feodum aliquod dicti prioratus ubicumque sit, nec edam
(1) Dicere: lecture douteuse.
(2) Mot illisible.
cognofioeTe aliquo modo de accione Teali vel personali, nec eciam servientes noâiri gatgiare, atermare pro predictis accionibus, cum sint dicte acciones prioris et ad predictum prioratum pertineant infra dictum Burgum et extra, villam Compniaci per totum feodum dicti prioratus et nos sumus certi. Item volumus et percipimus [melius precipimus] quod si servientes nostri in predictis ordinacione et declaracione et concessione per nos et de consilio nostro fore fecerant qnoA ipsi puniantur per priorem seu judices suos, prout consuetudo req[airet seu dictabit. Item volumus et concessimus cpiod nostri servientes non possint gatgiare, nec aliquam execucionem fiacere infra feodum dicti prioratus, nisi prius requisitis servientibus dicti prioris seu prioratus, et si contrarium fecerint, puniantur, prout saperius est expressum, volontés et precipientes cpiod nos et nostri de cetero teneamus teneri et observari fiaciamus a judicibus nostris , seneschaHis, castellanis, prepositis, servientibus et omnibus aliis quibuscumque offlciariis juridiccionisnostreexercentibus nomine nostro et nostrorum, cpiod predicta ordinata , declarata et eoncessa custodiant et observent, custodire et observare jGeu^iant in premissis, precipientes Petro de Brolio, preposito nostro de Compniaco, quod sigillum nostrum quo utimur in castellaniis Merpisii, Compniaci, presentibus litteris apponat, seu apponi faciat, in testimonium vere concessionis et grate. »
Et ego prepositus de mandate illustrissimi Dcoûni mei Domini comitis supra dicti in antedictas ordinacionem, declaracionem, et concessionem sigillum predictum duxi apponendum. Datum die Mercurii post Nativitatem Domini, anno ejusdem millesimo cc° nonage-
simo ». [Original de Vidimus de 1397, sur parchemin Arei. imp,^ seet dom.y P. 1404, n^ 252.]
C(mjiscatiù% éTfm vaisseau cha/rgi d$ s$l au port de Cognac
[19 novembre 1321].
Paieat universis per présentes litteras si^Uatas sigîllo regio consiiiuto apud ParocoUum custodito per Jacobum de Sachi, quod, cum anno Domini millésime 000® vicesimo primo, Jobannes Morelli, dictus decanus de Olerone, mitteret apud Gompniacum tri^nta quatuor modia salis ad mensuram de Compniaco in quadam barca seu vaisselle vocato Flay, quem vaissellum cum dicto sale ducebant Helias Itforelli et Petrus, ejus filius, et Petrus Morelli, filius dicti Jobannis Morelli, dicti decani, supemi nominati, et cum dictus vaissellus transisset per portum de Talleburgo et intrasset districtum portus de Compniaco usque ad quemdam locum vocatum La Peyrive de s® Vasio et ultra TSytier Xainctonge, predictus Helias Morelli et alii qui erant in dicto vaisselle reduxerunt dictum vaissellum cum sale apud Talleburgrum et ibi exboneraverunt illum , quod fieri non poterat nec debebat pro eo quod vaisselli aliqui sal defferentes districtum portus de Compniaco ingredientes alicubi exbonerari non possunt, nisi in proprio portu de Compniaco, propter consuetudinem dicti portus que talis est : parcionarii dicti portus sunt
et fuerunt in possessione pacifice dominus de Gompmaco et parcionarii dicti portus peT tantum tempus cujus contrarii memoria non existit. Audiens vero prenominatus Johannes dictum vaissellum exhoneratum fiiiâse apud Talleburgum, qaod fieri non debebat propter libertatem portus predicti, eumdem vaissellum altero sale oneratum adduxit apud Gompniacum ad resarciendum et restituendum libertatem et jurisdiccionem poTtus prédictif ibic[ue vaissellus cum sale, dictus Johannes et socii ducentes dictum vaissellum arrestati fuerunt ex parte Domine Comitisse Marchie et Engolisme per Heliam Masselli, tune temporis clericum dicti portus, vendito que sale dicti vaisselli, arrestatisque precio dicti salis vaisselle sociisque ducentibus dictum vaissellum et Jobanne predicto, poetmodum vaissellus et socii predicti subrecredenciapositi recesserunt, dicto Jobanne et pretio dicti salis remanentibus apud Gompniacum in arresto usque ad diem ma^e Assisie de Gompniaco que fuit tenuta ibidem per magistrum Oauffiridum Baymondi, senescballum dicte Domine comitisse, die Jovis ante festum Beati Clementis, anno millésime trecentesimo vicesimo primo ; dicto clerico et pluribus parcionariis dicti portus et dicto Jobanne Morelli et aliis quampluribus in plena assisia coram dicto domino senescballo propositis que premissis in judicio a dicto clerico et parcionariis, idem Johannes, primo de suo solutus arresto, premissa omnia et singrula recognovit in judicio esse vera et de premissis omnibus et singrulis gagiavit emendam dicto et ordinacioni ac nude voluntati seneschalli predicti : qui seneschallus, deliberato consilio cum pluribus peritis in assisia existentibus ibidem cognitoque de libertate et possessione dicti por-
tus, protulit dictum vaissellum esse confiscatum et cosdumam salis exhonerati et venditi apud Talleburgum debere reddi in portu de Compniaco et dictum Johannem debere gagiare emendam, videlicet sexaginta solidos et unum denariom pro fractione libertatis portus predicti. Quibus omnibus peractis gagiatar que emenda, dicto laj^ a dicto Jobanne dictus clericus de Yoluntate et assensu parcionarium dicti portus ^dem Jobanni graciam faciens specialem dictam cosdumam pro sex libris solvendis clerico dicti portus et dictam emendam pro viginti solidis solvendis dicte domine comitisse dictum Jobannem et dictum vaissellum liberos abire permisit, solutisque dictis sex librÎB dicte domine comitisse eidem Jobannes li^cenciatua recessit. De quibus premissis omnibus et singulis dictus senescballus et dicti parcionarii ibidem exercentes in assisia predicta requisiyerunt presentem litteram supradicto sigillé regio sigillatam ad futuram mémoriam. Quibus litteris, nos supradictus de Sacbi dictum sigillum apposuimuB una cum signe GuiUelmi de Cultura, clerici auditoris et jurati curie dicti sigilU, qui in premissis omnibus et singulis, dum fièrent, presens interfuit una cum domino Hugone de AmbleviUa, milite, magistris Aymerico Benerii et Petro Boucbardi, jurisperitis, Bicardo de Platea, et Hugone Badulpbi clericis et pluribus aliis testibus existentibus in afisisia predicta, dicta die Jovis ante festum Beati démentis, anno Domini millésime trecentesimo vicesimo primo.» sic signatum : Guillelmus de Cultura. [Copie sur papier. Arek. mp.j sect dom.yV. 1404, n® 257; Vidimm areh, imtmeip.^ Registre 7, n^ 59.]
Lettres du prince de Galles donnant à Jean de Oradlly^ captul de Buch^ le châtea/u et la ville de Cognac, avec tous les droits y appartenant, eacepté les droits sur les vins [8 janvier 1356].
Bdwardus illustrissimi Domini Dei gracia Anglie et Francie régis primogenilus, princeps Wallie, dux cornubie et cornes Gestrie, universis et siogulis présentes litteras inspecturis salutem et presentibus dare fidem : sciatis quod nos ad grata, utilia ac strenua obsequia per virum nobilem Dominum Johannem de Greilenio, militem, capitalem de Bogio, dicte domino progenitori nostro et nobis hactenns et in guerra presenti Vasconie prestita et impensa ac in futurum impendenda exponendo corpus suum suaque, predicti obsequii intuitu diversis periculis et jacturis merito advertentes ex eo prétexta volentes erga ipsum debitum consideracionem habere, ut ad serviendum eidem domino progenitori nostro nobisque in posterum melius adjuvetur et ceteris bonis et legalibus regiis et nostris servitoribus sit exemplar, eidem domino Johanni tanquam bene merito castrum et villam de Gompuhaco (1] in diocesi Sanctonensi, una cum domino et parocbiis suis et cum mero et mixto imperio, alto et basso justiciatu , cum omnibus redditibus, juribus, exitibus, ac proficuis et emolumentis et aliis pertinenciis suis universis ad
(1) Compuhaco est certainement une faute du copiste. D faut lire Compnaco,
ea spectantibus et periinere debeniibus quoquo modo, exceptis custumiis vinorum quibuscumque hactenus in dicto loco et suis pertinenciis debitis et exsolvî consuetis, quas dicto domino progenitori nostro et nobis duximus reservandas, de dono regio de nostraque certa sciencia et gracia speciali potestateque nobis super bec attributa ad dominum vite sue dedimus et concessimus, damusque et concedimus per présentes babendum et tenendum, possidendum et regendum per ipsum dominum Jobannem aut ejus sufficientes procuratores vel attomatos in forma superius expre»sata, quibuscumque offlciariis et ministris regiis atque nostris, qui super bec predictum dominum Jobannem seu ejusve procuratorem vel attomatum fuerint requisiti , dan tes tenore presenciam in mandatis ut dictum dominum Jobannem seu ejus procuratorem vel attornatum in possessionem corporalem et realem dicti castri et ville pertinenciarumque suarum predictarum ponant et inducant positumque et inductum in illis manuteneant viriliter et défendant ac ipsum seu ejus procuratores vel attornatos ejus nomine dicti castri et ville pertinenciarumque suarum exitibus proficuis et emolumentis quibuscumque uti et gaudere faciant et promittant in forma predicta quacumque donacione, concessione seu assignacione in posterum facienda in contrarium in aliquo nonobstante supériorité, resorto ac bomagiis juribusque regalibus in aliis super ipso in omnibus semper salvis. Datum Burdegale sub sigillo nostro, octavo die januarii anno Domini millesimo tricesimo quinquagesimo quinto. [Bx RotvUs VascatUe, pars n* armi xxxii Bdwardi , n® 12. Coll. Briquigny^ T. XXIX, fol. 325. Arch. mwUcip. Reg. 7, n^ 4 du fonds Bouyer.]
l)(matton faite par Richa/tdll, roi d'Angleterre^ à ArchaiJir baui de Chrailly, captai de Buch^ des châteaux de Merpins et de BoutevilUi et de leurs appartenances, pour en jouir durant toute sa vie [26 janvier 1379].
Bex omnibus ad quos présentes litière pervenerini, salutem. Sciatis quod de grracia nostra speciali et in recompensacionem castri, ville et vicecomitatus castellanie de Pieregort, in dominio nostro Aquitanie, que dilectus et fidelis noster Archibaldus de Orayly, capitaneus de Buchc, per guerram inter nos et Gallicos existentem amisit, ac eciam pro bono servicio quod nobis impendet in futurum, dedimus et concessimus prœdicto Archibaldo castra de Merpiz et de Bottevill in Angelemoys, babenda et tenenda simul cum dominiis, terris, redditibus, jurisdiccionibus, libertatibus, francbesiis, bomagiis, serviciis et omnibus aliis ad dicta castra de Merpiz et Bottevill pertinentibus, sive spectantibus de nobis et beredibus nostris ad totam vitam prcefati Archibaldi, itaquod post mortem prœfati Arcbibaldi eadem castra de Merpiz et Bottevill, simul cum dominiis, terris, redditibus, jurisdiccionibus, libertatibus, fracbesiis, homagiis, serviciis et omnibus aliis ad dicta castra de Merpiz et Botevill pertinentibus sive spectantibus ad nos et beredes nostros intègre revertantur. In cujus rei testimonium bas litteras nostras fieri fecimus patentes. Teste rege apud Westmonasterium, xxvi® die januarii. [J?â? Vasconiœ SotuUs, annii Jiichardiu^memh. 8. — Apud Q)IL Bréquigny, T. xxx, f. 213.]
Charte par laquelle Charles F/, roi de France^ reeonnaU les anciens privilèges de la ville de Cognac et permet ta levée de certains impôts [29 août 1382].
Charles par la ^ace de Dieu Roy de France. A tous ceulx présentes lettres verront, salut. Noz bien aysmes les habitans de nostre ville de Coingnac on diocèse de Xanctonge, nous ont faict expouser comme en icelle ville, aincoys quelle fust retournée en nostre obéissance, eust este acoustume que cbascun an, landemain du jour deNouel, estoyent esluz quatre personnes sui&santes de ladicte ville appelez jurez, lesqueulx auoyent plain pouuoir de prandre ung aide nomme le Bouquet de tous vins qui la estoyent venduz a taueme, faire taille ou tailles sur le commun dicelle pour tourner es réparations, mises, coustages et autres nécessitez touchant le bien et vtilite du commun et autres habitans de ladicte ville ; et quant venoit a la fin dudict an, iceulx mesmes debuoyent eslire ledict landemain de Nouel quatre jurez pour lautre an ensuyuant qui auoyent semblable pouuoir que les premiers, parmy ce toutesfois que le»» dictz jurez estoient tenuz en la fin de chascun an de rendre .compte bon et loyal, et ce Met, leurs compte» debuoyent estre doux et passez et en debuoyent estre et demeurez quictes. En nous suppliant que ce considère et que ladicte ordonnance a este ftiicte par bon aduis et délibération de sages, et que cest et redonde en
^rand prouffit et Yiilite du bien commun et de ladicie ville. Attendu auesy ^e icelle ville est moult diminuée de... [eAeiêali0r$î]ei de peuple et quelle est grandement chargée du £aict et de la guerre, il nous plaiset a eulx octroyer et de nostre grâce que, encontinant ladicte coustume et ordonnance, ilz se puissent assembler landemain dudict jour de Nouel dans ung an et les commectre, ordonner et députer jurez de ladicte ville aux gaiges et prouffitz de dix liures tournois pour ledict an, et que ilz aient pouuoir, auctorite et mandement spécial de faire taille, prendre et leuer ledict Souquet sur lesdictz vins venduz adetail en ladicte ville et appartenances pour le retourner et conuertir en la réparation d'icelle ville, et autrement ou il sera nécessite et a faire par raison jusques alendemain dudict jour de Nouel tant seuUement, et a cedict jour soient tenuz dappeller quatre ou six personnes des plus saiges et sufSsans marchans ou autres de ladicte ville, et eslire deux autres jurez qui aient semblable pouuoir et gouuemement, auxqueux ilz soient tenus de rendre et fedre bon et loyal compte de leur gouuemement pour lan quilz auront estez esleuz jurez, et que iceulx nouveaux jurez esleus puissent clore le compte desdictz deux dauanciers, et faire tout par la forme et manière quil a este acoustume cas temps' passe. Nous adecertes, ces choses et autres qui a ce nous ont meu considérées , ausdictj; babitans auons odroye et de nostre grâce especiale octroyons par ces présentes que des preuileges et libertas dont par le temps passe ilz ont vse et ioy, ilz vsent et ioyssent pour celuy aduenir. Si donnons en mande^ ment au seneschal dangoulmoys, ou a son lieutenant, que de nostre présente grâce et octroy face et souffre
ioyr et vser paisiblement lesdictz habitans de nostre ville de Coingnac, et contre la teneur dicelle ne les moleste ou empesche ou souffre estre molestez ou empeschez;comme que ce soit. En tesmoing de ce, nous auons faict mectre nostre seel a ces présentes. Donne a Paris le xian^ jour daoust, lan de grâce mil coc q[uatre vings et deux, et le second de nostre règne. Ainsy signe, par le roy à la relation du conseil. Adam. Et seel en cere jaulne. [Bxt du earttU. f* 30 recto, 31. Arck. mw^ietp,]
Lettres de Cha/rles, duc d* Orléans , autorisant les habitants de Cognac à percevoir des droits sur les marchandises importées ou exportées [14 août 1445].
Charles, duc d'Orléans et de Valoys, conte de Bloys et de Beaumont , seigneur de Concy et Dast , ayans le gouuemement des terres, places, villes, chasteauxet seigneuries de nostre très cher et très ame firere le conte dangoulesme, estant aprosent en royaulme dangleterre, et tous ceulx qui ces présentes lettres verront, salut. Scauoir faisons nous auoir receue Ihumble supplication de noz bien amez les bourgeoys, manans et habitans de nostre ville de Coingnac, contenant que par noz autres lettres patentes données le X* jour de nouembre mil quatre cens vingt neuf et pour les causes en icelles contenues, nous leur eussions octroyé que jusques a huyt ans lors prochain ensuyuant ilz peussent cueillir et leuer par leurs commis et depputez vng Aide de commun; cest assçauoir sur
chacune qneue de Tin entrant en ladicte ville, excepte* des propres cueillectes des habitans dicelle, deux solz parîsis sur chacune pipe de vin vendue en icelle ville, et qui en sera menée dehors , pour yssue deux solz parisis. Sur chacune somme de vin ou de vendange, six deniers parisis dentree. Sur chacune (pieue de sidre, douze deniers parisis dentree. Sur toutes et chacunes denrées passans ou yssans hors de ladicte ville par terre ou par eaue ou par ses destroiz ou par dessoubz le pont, pour cause des traictes ou dissue, les debuoirs qni sensuyuent : cest asscavoir sur queue de bled ou farine, deux solz parisis dissue.
Sur charge de bled ou farine, douze deniers dissue (1).
Sur fardeaux de draps douziez, quatre solz parisis dyssue.
Sur fardeaux de draps gros, deux solz parisis dyssue.
Sur charge de laynes, deux solz parisis dyssue.
Sur charge de mercerie, troys solz parisis dyssue.
Sur charge de cire, quatre solz parisis dyssue.
Sur charge despicerie, quatre solz parisis dyssue.
Sur charge de suif ou doing, deux solz parisis dyssue.
Sur charge de fer , acier , metaille et de tout autre euure de poix, douze deniers parisis dyssue.
Sur charge de poisson fraiz, sole ou paré (2), douze deniers parisis dyssue.
Sur douzaine de beufz, douze solz parisis dyssue.
Sur douzaine de moutons , chieures et brebiz, douze deniers parisis dyssue.
Sur douzaine de pourceaux, quatre solz parisis dyssue^
(1) Issue, passage, droit de péage.
(2) Rangé par paire.
Sur besie a pied rond Tendue , douze deniers pariais dyssue. »
Sur chascun lart, six deniers parisis dyssue.
Sur charge de cheual de poterie, six deniers parisis dyssue.
Sur charge de char (1) de beuf fresche pour vendre, douze deniers parisis dyssue.
Sur charge de cribles, seilles ou tamys , six deniers parisis dyssue.
Sur charge de peaux de ou cheuroiins, deux solz
parisis dyssue.
Sur charge de peaux thannees ou a thanner, douze deniers parisis dyssue.
Sur cent de peaux de martres, lorres, foynes ou regnars, cinq solz parisis dyssue.
Sur millier de oisil ou charge de lyee, quatre deniers parisis dyssue.
Sur charge marchande de frète, quatre deniers parisis dyssue.
Sur millier de tiebles, douze deniers parisis dyssue.
Sur charge a cheual de chaux, deux deniers parisis dyssue.
Sur charge a cheual de piastre, quatre deniers pari« sis dyssue.
Sur millier de merrien, douze deniers parisis dyssue.
Sur douzaine de tonneaux, deux solz parisis dyssue.
Sur douzaine de pipes , douze deniers parisis dyssue.
Sur douzaine de barriques ou poinQons , six deniers parisis dyssue.
(1) Viande.
Sur pareil de basses ou barrieulx , deux deniers parisis dyssue.
Sur charge de souliers, douze deniers parisis dyssue. Ensemble le souq[uet du yin vendu a détail en toute la chastellenie de ladicte ville de Coingnac. Cest asscauoir le sixiesme de la pinte de vin vendu a détail en toute ladicte chasteUenie. Pour tout et celuy aide tourner et conuertir en la fortiffication , emparement et autres nécessitez dicelle ville de Coingnac et non ailleurs. Et despuis lexpiration dicelles noz lettres, les dictz supplians eussent obstenu de nostre cher et féal frère messire Jehan, bastard dorleans , lors nostre lieutenant, ses lettres patentes données le xxv^ jour de mars mil GocG.xxvm, attacheez a icelles noz lettres, par lesquelles nostre dict firere de rechief leur octroyait ledict Aide commun jusques a quatre ans entresuiuans a compter du jour de la date de ses dictes lettres. Et combien que lesdictz supplians ayant &ict cueillir et leuer icelluy Aide par les temps dessus dictz et icelluy employé par la manière que dict est dessus, ce neantemoins icelluy Aide na peu ne pourroit soufflre a fournir et faire les dictes réparations qui sont très nécessaires a faire en icelle ville de Coingnac et par spécialement en la muraille dicelle, obstant aussi la petite valeur dudict Aide, la pauurete deulx et les grans charges, pertes et dommaiges qiiilz ont eues le temps passe et encores ont a loccasion des guerres et diuisions estans en ce royaulme, si comme ilz dient , et pour ce nous ayant lesdictz habitans humblement supplie et requis que , attendu ce que dict est , leur vueillons lesdictz octrois et Aide dessus dictz prolonger jusques a tel temps quil nous plaira : pourquoy nous inclinons a la
supplication desdictz bourgeois et habitans dicelle ville en faveuT du bien publique dicelle. A iceulx a nous octroyé et octroyons de grâce especiale par ces présentes que jusques a buyt ans entresuiuans, a compter du jour de lexpiration des lettres de nostre dict frère le bastard, ils puissent cueillir et leuer ou faire cueillir et leuer par leurs commis et depputez ledict Aide en la manière que dessus est dict, pour tout ce qui en y sera tourner et conuertir en la fortification, emparement et autres nécessitez dessus dictes et non ailleurs, pourueu toutesfoys que nostre domaine nen soit aucunement diminue et que les dictz supplians ou leurs dictz commis soyent tenuz de rendre bon et loyal compte de tout ce qui durant ledict temps sera cueilly et leue dudict Aide par dauant le prevost dudict lieu de Coingnac ou autres mez officiers qui pour lors seront et a qui il appartiendra appelez a ce ceulx qui pour ce feront appelle. Si donnons en mandement par ces présentés audict preuost dicelle ville de Coingnac et a tous noz autres justiciers et officiers, a leurs lieutenans et a cliascun deulx, si comme a luy appartiendra, que de nostre présente grâce et octroy facent, souffrent et laissent lesdictz supplians joyr, vser plainement et paisiblement, sans les molester ou empescber, ne souffrir estre molestez ou empeschez en aucune manière ; au contraire, en tesmoing de ce, nous auons faict mettre nostre seel a ces présentes. Donne a nostre chastel de Bloys le xim* jour daoust lan de grâce mil coco quar rante cinq. Ainsi signe sur le reply, par monseigneur le duc, nous garde des seaulx et Jehan de Saueuses, presens.Perrier, et seele en cere rouge. [Arch, munieip,]
xvni
Autorisation accordée à Seguin de Lonne^ écwfer^ de décha/rger du sel dans une maison située en dehors de la ville de Cognac, à la charge de transporter au tout d*une année le dit sel ^ ou ce q^il en restera^ dans les greniers ordinaires situés en dedans de la ville [7 mai 1436].
Jehan Négrier, lieutenant en office de seneschal de la conté d'Engolesme, commis et establis par très Iiault et très puissant prince monseigneur le duc d'Orliens et de Valoys, à tous ceux qui ces présentes letres veiront ou oiront, salut. Comme mon dit seigneur ait droit que tous Tesseaulx chargez de sel despuis qu'ilz montent le pont de Tailhebourg ung fossé appelle TExtier Xanctonge, les marchands, à qui est icelli sel, sont tenuz le descharger au port de Coingnac et icelui mectre es graniers, lesquieulx sont au dedans la dicte Tille de Coingnac en certainz fins et mectes, sans ce que nulhs de ses ditz marchans puissent mectre icelui sel aultre part que au dedens desdictes mectes, et il soit ainxi que au jour duey soit venuz par devers nous Seguin de Losme, escuier, démorant à Xaintes , disant que il a certaing nabvire de sel , lequel il a entencion fere descharger audit lieu de Coingnac, et d'icelui paier le droit et mondit seigneur et à ses parsonniers, meiz n'a aucuns graniers ne aultre maison dedans lesdictes fins et mectes ou icelui sel il puisse mectre et descharger, et pour facilité de ce poret perdre ledit sel
ou avoir un très grand domagre, supplioit de lui donner congre et lissence de icelui mectre et descharger en une maison située au bout du pont dudit lieu de Coingnac, laquelle est et Thomas Audouin. Pour ce, oye et entendue la supplicacion et requeste dudit Seguin , et aussi en sentence, délihéracion et advis aux capitenes dudit lieu, l'avocat et procureur de mondit seigneur JLymes Mercier, prévost et clerc dudit port Saulnier pour ledit monseig'neur ; et de leur consentement et voulonté avons octroyé et octroyons audit Seguin de Losme de mectre et descharger icelui sel en Tostel et maison dudit Thomas, hors ladicte ville, jusq[ues au nombre de sept cens de sel à compter cent de sel à trente muys en xmj, parmi ce qu'il sera tenuz la desplacer et mectre hors ladicte méson dedens ung an prochain venant, . à compter du jour et date que icelui sera mise et deschargée audit ostel, et, feni et passe ledit an, le résidu dudit sel, se aucun en y a, ledit Seguin sera tenuz le mectre en dedens les fins et mectes desdiz graniers. Donné et fait à Coingnac soubz le seel de ladicte séneschalcie, le vur« jour de may, Tan mil nLrxxxvj. Par comandement de mondit seigneur le lieutenant, présentz et consententz lesdicts advocat et procureur de mondit seigneur en ladicte conté. [Original sur parchemin : ArcA. impif., mt. danum., P. 1404, n^* 178.J
Lettres de rêeonnaiisances de la donation /tiite pwt Jeam d*OrUan$, comte d^Angoulime^ à F abbaye de CAâtreij données par F abbé et le chapitre [30 mars 1467].
Universis présentes litteras inspecturis et audituris. Amaldus, Dei gracia humilis abbas monasterii Béate Marie de Castris totiusque ejusdem loci conventus, ordinis sancti Augustini, Xanctonensis diocesis, salutem in Domino sempitemam. Noverint universi, quod no» dicti abbas et conventus in capitulo prefati monasterii nostri ad sonum pulsate Compane, hora solita, ut mori» est, capitulariter con^rregati, capitulantes et tractantes de agendis nostris et dicti monasterii nostri ac membrorum ejusdem, litteras donationis perpétue sub certis formis et condicionibus nobis et monasterio nostro de quibusdam decimis in eisdem declaratis facte per serenissimum principem ac dominum nostrum Dominum Jobannem, comitem Engolismensem, ejus vero sigillé cera rubea impresto impendente sigillatas, cum qua potuimus et debuimus reverencia recepimus, et in dicto capitulo nostro palam et publiée easdem perlegi fecimus : et quia evidenter cognovimus contenta in preinsertis [sic] litteris cedere in commodum et utiliti^ tem nostram dicti monasterii nostri ac successorum nostrorum in eodem babitu , prius super biis matura deliberacione inter nos ad învicem unanimes et con- ' cordes, nemine nostrûm discrepante, insequentes teno-
rem dictât um liiierarum, et ne videamus ingrati erga prefatum serenifisimum principem qui nobis bénigne tanta contulit pro sustentacione vite nostre et dictorum successoTum nostrorum, ipsum prefatum serenissimum ac potentiâsimum principem et suos aggregamus et assœ ciamus in omnibus et singulis vigiliis, jejuniis , boris, misais, orationibus , suffiragiis et serviciis divinis, que faciemus ac fient et celebrabuntur in dicto monasterio ac membris ejusdem, et insuper promittimus et convenimus nos dicti serenissimi principis ac ipsius suorum parentum et successorum duos missas quolibet ebdo^ mada submiasa voce, seu in secreto, in cappella Béate Eaterinee de Burgo Carantonis sita prope et ante castrum dicti loci de Burgo ab antiq[uo fundata, videlicet unam qualibet die dominica ex offlcio dicte diei et reliquam qualibet die Jovis de Sancto Spiritu a modo perpétue annuatim et in fine cujuslibet misse religion sus, seu sacerdoB, qui dicet et celebrabit dictam missam^ ante expoliationem albe et cum stoUa, tenebitur dicere Psalmum de De prof midis in fine versiculum de Reqvimn, et cum tribus coUectis, videlicet 7^/»»^ Deus^ Veni ImtgitoT et Fidelinm, et in fine ReqtUesctmt in pace, aspergendo aquam benedictam supra terram, et ad bec facienda et complenda, nos dicti abbas et conventus obligavimus eidem serenissimo principi pro se et suis nos et dictes successores dictas décimas et omnia alia et singula bona nostra et dicti monasterii nostri mobilia et immobilia presencia et futura et promissimus et juravimus, promittimus et juramus ad Sancta Dei EuangeUa corporaliter, tacto libre, premissa adimplere cum effectu et in contrarium non yenire quovis quesito colore, et ne lapsu temporum predicta oblivionis pa-
ciantur in commodum, nos dicti abbas et conventus dedimus et concessimus eidem serenissimo principi pro se et suis ad perpetuam rei g'este memoriam bas présentes litteras recognitionis dicti servici occasione dicte donationis nobis facte per nos debiti sigillis nostris propriis abbatis et conventus sigillatas. Actum et dar tum in dicto capitulo dicti monasterii nostri die vicesima mensis martis anni Domini millesimo quadringentesimo sexagesimo sexto. [Original sur parcbemin. — Manquent les sceaux. Areh. impér., sect. dom.jV. 1404, n«234.]
Vente faite à Gui de Mortemer, seiyneur d* OMlaCy SaUes^ Gentéy Gensac et Roissac et Villema/nd, par Charles^ comte d*An^ouléme, de cinquante livres tournais de rente, moyennant le paiement immédiat d'une somme de huit cents livres tournois; lesdites cinquante livres de rente assignées, quarante sur la terre et seigneurie de Plessac^ et dix sur les acquêts faits is chatellenies de Bouteville et de Châtea/u/neuf^pa/r ledit vendeur ou son père [25 juin 1495].
A tous ceulx qui ces présentes lettres verront et oyront, les gardes des seelz establitz aux contractz à Pierregueurs pour le roy , nostre sire , et à Engolesme pour très-bault et puissant prince monseigneur Cbarles, conte dudit lieu , salut. Sçavoir faisons que parde-
Tant Jehan de Bar, notaire juré, soubz ledit seel du roy, et Raymond le Conte, notaire juré, soubz ledit seel d'Engolesme, cy soubscriptz, fut présent et personnellement estably icelluy monseigneur Charles, conte susdit, lequel de son bon gré vendit, céda et transporta, et par ces présentes vend, cède et transporte perpétuellement pour luy, ses hoirs et ayans cause et droit de luy on temps advenir, et noble homme Guy de Mortamer, escuier, seigneur d'Auzillac, de Salles, Genté, Genzac, Boyssac et de Yillemand, présent, acceptant et stipulant pour luy, ses hoirs et ayans cause de luy on temps advenir, la somme de cinquante livres tournois de rente en assiete selon les us et coustume du pays et comté d'Engoulmoys ou de Poictou , pour d'icelles cinquante livres tornois de rente jouyr, user, posséder par ledit de Mortamer, ses hoirs et ayans cause, ou aultrement en faire et dispenser à son plaisir et volunté , et ce pour le prix et somme de huit cents livres tornois, de laquelle somme icelluy monseigneur Charles, conte susdit, dès à présent s*est tenu et tient pour content , bien poié et agrée , et d'icelle quicta et quicte ledit de Mortemar, ses dite hoirs et ayans cause et tous aultres à qui quîctance en pourroit et devrolt compecter et appartenir, en icelle somme de huit cents livres tornois toutefuoyes baillant, poiant, comptant et numbrant par ledit de Mortamer à honnourable homme et saige Droyn Gallus, trésorier de mondit seigneur le conte, auquel il a voulu et commande icelle somme pour et on nom de luy estre baillée et poiée ; et moiennant ladite somme de huit cents livres tornois mondit seigneur le conte a baillé , cédé, délaissé et transporté, et par ces présentes baille, cedde, délaisse et transporte
perpetueileznant pour luy, sesdits hoirs et ayails cause, audit de Mortamer, stipulant comme dessus , le lieu , terre et seigneurie du Pleissac avecques appartenances quelxconques, quelque part qu'elles soient et avecques tout droit de basse juridicion et Texercice d'icelle en assiete pour quarante livres tornois , qui est partie desdites cinquante livres de rente; et le surplus, qui est dix livres de rente promist et promect constituer, asseoir et assigner audit de Mortamer dedans troys moys prochenemant venans en et sur les acquetz faitz tant par feu de bonne mémoire monseigneur Jehan, en son vivant comte dudit Engolesme, que Dieu absoilhe, progeniteur de mondit seigneur le comte, que par icelluy mondit vendeur es chastellenies de BouteviUe et Ghasteauneuf, au plus près de ladite terre et seigneurie de Pleyssac, sans précompter ladite basse juridiction en faisant ladite assiete desdites dix livres de rente. Pour laquelle terre et seigneurie du Pleyssac et sesdites appartenances et pour lesdites dix livres tornois de rente, ledit de Mortamer, sesdits hoirs et ayans cause, seront tenuz faire ung hommaige-lige et serment de feaulté à mondit seigneur le comte, sesdits hoirs et ayans cause, a muance de seigneur et de vassal, sans aulcun aultre devoir; ausquelz hommaige-lige et serment de feaulté mondit seigneur le comte a receu et reçoit par ces présentes ledit Guy de Mortamer. Lar quelle vendicion, cession et transport, quictance, recepcion et toutes et chascunes les aultres chouses dessusdites icelluy monseigneur Charles, comte d'Engoulesme susdit, promist et promect, en foy et paroUe de prince, tenir, guarder, acomplir et non venir en contre et icelles cinquante livres lornois de rente dessus declai- II 23
rées, ceddées et transportées, garentir et deflfendre audit de Mortamer, sesdits hoirs et ayans cause, en jugement et partout ailleurs, envers et contre tous, de tous troubles et empeschemens cpielxconques, quant mestier et requis en sera. Et en greigneur, seurté de ladite garantie, mondit seigneur le comte promist et promect, par et soubz mesme foy et serment que dessus, rendre et bailler audit de Mortamer ou a sesditz hoirs et ayans cause tous les tiltres, instrumens, lectres et aultres ensaignemens qu'il a par devers luy en son trésor de ladicte terre et seigneurie du Pleyssac et de sesdites appartenances. Et pour tout ce que dit est dessus et déclairé, tenir et observer, mondit seigneur le comte vendeur a obligé et ypothequé audit de Mortamer, achepteur, stipulant comme dessus, tous et chascuns ses biens meubles et immeubles, présens et advenir quelxconques, qu'il soubzmist et soubzmect pour ce du tout ik la juridicion et contraincte desditz seelz et de chach cun d'eulx et de toutes aultres justices et juridicions quelxconques où sesdits biens pourront estre trouvez , renunciant en ce faisant expresseement h toutes chouses generallement quelxconques que l'en pourroit dire, propouser ou alléguer contre ces présentes lettres et leur contenu et effect, et, au droit disant la générale renunciacion non valoir, si n'est en tant qu'elle est en contract expressec. Donné et fait audit lieu d'Engolesme es maisons du donjon du grant chasteau dudit lieu, le vignt troisiesme jour de moys de juing. Tan mil quatre cents quatre vignts et quinze. Et après ce, advenant le vignt cinquiesme jour des moys et an susdits, ledit Guy de Mortamer, en l'oustel de Girard Verdun , bailla et paya audit Droyn Gallus , trésorier de
mondit seigneur le comte d'Bngolesme, ladite somme de huit cents livres tomois entièrement en or de poix que en monnaye d'argent du coing du roy nostre sire, ayant cours a présent, lequel Droyn Gallus , trésorier susdit, eust et receust entièrement ladite somme de huit cents livres tomois, et icelle compta et numbra et recogneust avoir eue et receue pour et on nom de mondit seigneur le comte, a cause de la vendicion desdites cinquante livres tomois de rente dudit Ouyot de Mortamer, en la présence desdits notaires et des tesmoingtz cy soubzcriptz. En tesmoing de ce et de toutes les aultres chouses dessus dites, nous les guardes susdits, a la relacion desdits notaires qui nous ont certifié par ces présentes , signées de leurs seigns manuelz , avoir ouy et receu la confession des chouses susdites, toutes et chascunes, et à icelles tenir et observer par la manière susdite pour et en lieu de nous et de noz auctoritez, jugé et condampné mondit seigneur le comte, de son consentement et volunté, a la relacion desquelx adjouxtons foy et créance, comme si pardevant nous en droit jugement eussent esté faictes et passées ; lesdits seelz que nous guardons a ces présentes lettres, avons mis et apposez. Donné et &it audit lieu d'Engolesme, en ladite maison dudit Girard Verdun , presens noble ' homme Jacques de Mortamer, escuier, et ledit Oirard Verdun, tesmoignts k ce appeliez et requiz, ledit vignicinquiesme jour dudit moys de juign , Tan susdit mil quatre cents quatre vignts et quinze. [Original sur parchemin. Areh. impir.^ $eet. daman. ^ P. 14D4, n^' 161.]
fiaekat de einfwmte Utreê tawmaii de redite asiiffnéà it§r là Urtê de Plêtioc et iur les acqniUfaiti dans les eAâteUenies de StmteviUe et de CAâteamneu/^ wojfennant la restitution des Anit cents livres du capital d'achat à Pacquirewr Oujf de M&rtmmr, seigneur S Ozillac^ Salles et Bmsac; le dit rackat fait par L(mise de Savoie^ comtesse d'Ânr foulêmej vente de Ciarles, comte éCAngonltme^ tant en son nom que comme tutrice de ses en/ants mineurs^ Marfuerite et François [27 juin 1496].
Â tous ceulx qui ces pfesentes lettres veiTont et orront, les gardes des seelz establiz aux contraictz a SainctnJehan d'Angely pour le roy nostre sire, et a Engolesme pour très hault et excellent prince monseigneur duc d'Orléans et très haulte et puissante prin^ cesse madame la comtesse d'Engolesme, tuteurs et administrateurs de monseigneur le comte dudit lieu d*Engolesme, moindre d'ans, fllz de madite dame, salut. Comme, pour subvenir aux grans et nécessaires affSures de très hault et puissant prince mondit seigneur duc d'Orléans , de Millain et de Valoys , feu très hault et puissant prince monseigneur Charles, en son vivant comte d'Engolesme, son cousin germain, eust faict certaines alienacions d'aulcuns ses biens immeubles et, entre aultres, eust vendu et transporte a noble homme Guy de Morlemer, escuier, seigneur d'Ozillac, Salles et
Boifisac , cinquante livres tomois de rente annuelle et perpétuelle pour le pris et sonune de huit cents livres tournois que ledict feu monseigneur le comte en receust; pour assiete de partie de laquelle somme, scavoir est de quarante livres tomois de rente , ledit feu mon7 seigrueur luy l)ailla et délaissa Fostel, fief et seigneurie de Pledsac et ses appartenances, assis en la cliasteUenie de Bouteville, avec juridiction basse et moienne, et -sans aulcun précompte de ladite juridiction, et luy aist promis asseoir et taire assiete d'aultres dix livres tournois en bons lieux et compecteos, ainsi et sellon qu'il peust appareoir plus a plûn par les contraots faictz et passez ; et depuis soit ledit monseigneur le comte allé de vie a trespas, délaisses et a luy survivans très haulte «t puissante princesse madame Loyse de Savoy^, sa vefve, très haulx et puissans prince FranQoys et Marguerite, leurs enfans, mineurs d'ans et constituez en bas aage, de la tutelle desquels: et de leurs biens, tant par testament que aultrement deument iceUe dame vefve a este pourveue; laquelle pour conserver les droitz desdits mineurs et retirer a son pouvoir les choses aliennees eust puis nagueres et dedans Tan et jour de ladite vendicion et alienacion fait ou fait faire oflEre de retraict audit de Hortemer pour ravoir et retirer a elle^ lant en son nom que comme tuteresse desdits mi* neurs, lesdites cinquante livres tomois de rente et leur séquelle ; lequel de Mortemer, escuier, eust receu ledit offre, exhibe les contraictz de ladite vendicion a luy faicte, jure iceulx contenir vérité judiciairement par devant monsieur le senneschal d'Bngoulesme ou son lieutenant, eust condempne ledit de Mortemer céder et faire a madite dame es dits noms les cessions et tramk
poriz de ladite somme de huit œnU livres tomois avec les loiaulx coustemens : Scavoir faisons, que le jour d'uy par devant Bertrand Bichart et Jehan de Bar, notaires et tabellions jurez soubz lesdits seelz et les tesmoigntz cy soubscriptz a este présent et personnellement estahly ledit Guy de Mortemer, escuier, seierneur d'Auzillac, de Salles et Boissac, lequel, de sa bonne, agréable volunte, et pour ce que très bien luy a pleust et plaist, en présence desditz notaires, a receu et prins comtens de madite dame la comtesse, tant en son nom propre et prive, que comme tuteresse de mesdits seigrneur, ses en&ns mineurs d'ans , par les mains de noble homme et saige maistre Drouyn Oallus, trésorier et receveur-général des finances de madite dame, es dits noms, ladite somme de huit cens livres tomois avec la somme de lu sols vj deniers tomois pour les loyaulx coustaiges que ledit trésorier a baille, nombre et compte, en présence desdits notaires, audit de Mortemer, escuier, et dont il s'est tenu et tient contens et bien poie, et d'icelles sommes a quicte et quicte madite dame es dits noms et les leurs, promectant jamais ne leur en faire aulcune action , question ne demande, et moiennant ce ledit de Mortemer, pour luy, ses hoirs et successeurs , a cedde , quicte , délaisse et transporte, cède, quicte, délaisse et transporte a madite dame Loyse de Savoye, absente, tant en son nom que comme tuteresse de mesdits seigneurs ses enfants, ledit trésorier stipulant et acceptant pour elle et eulx, leurs héritiers et ayans cause, lesdites cinquante livres tomois de rente, juridicion moyenne et basse avec la séquelle et tout ce qui en dependroit et s'en seroyt ensuy, sans jamais y demander ou pouvoir demander aulcune
chouse, fust en la généralité assieie ou spécialité d*icelle rente et jurididon par quelque contraict précèdent ou subséquent qui de et sur ce auroit esté passe ou s'en seroit ensuy, et a ledit de Mortemer rendu audit treso* rier les contraictz de ladite acquisicion, promettant iceluy Quy de Mortemer, escuier susdit, en bonne fôy et par son serment pour ce baille et mys corporellement es mains desdits notaires, les cessions, transport, délaissement, quictances et toutes et cluuscunes les aultres chouses susdites avoir agréables et tenir fermes et estables et tousjours et non venir encontre, et iœlles cinquante livres tomois de rente guarentir, délivrer et deffendre envers et contre tous de tous troubles et empeschemensqueulxconques que par son fait et coulpe y seroient mys, donnez et apposez tant seulement en jugement et par tout ailleurs, quant mestier sera. Et en greigneur,seurte de ladicte garantie, ledit de Mortemer a rendu et baille a icelluy Gallus, trésorier susdit, stipulant comme dessus, les lettres et tiltres qu'il avoit desdites cinquante livres de rente, et a promis et promect rendre et paier tous coustz despens, domaiges et interestz que faictz et soutenuz seroient par madite dame es dits noms, en deffault de ladite garantie et des aultres cbouses susdites non tenues et accomplies, obligeant quant a ce ledit Guy de Mortemer, tous et cbascuns ses biens meubles et immeubles presens et advenir queulxconques , qu'il soubzmist et soubzmect por ce du tout a la juridicion et contraincte des courts desdits seelz et de cbascune d'icelle, et de toutes aultres justices et juridicions où ilz pourront estre trouvez. Et renuncia icelluy Guy de Mortemer, escuier susdit en ce faisant , expressément a toutes cbouses générale-
ment queulxconques que Ten pourroii dire, propouser et alléguer contre ces présentes et leur contenu et effect, et au droit disant la générale renunciation non valoir, si n'est en tant qu'elle est en contraict expressec. En tesmoigm de ce, nous, les guardes susdits desdits seelz, a la relacion desditâ notaires cy soubzcriptz, qui nous ont certiffle par ces présentes, signées de leurs seigns manuelz, avoir ouy et receu la confession des chouses susdites et observer par la forme et manière susdites juge et condampne pour et en lieu de nous et de noz auctoritez ledit Guy de Hortemer, de son consentement et volunte, lesdits seelz que nous guardons a ces présentes lettres avons mys et apposez. Faict et donne audit lieu d'Engolesme en Tostel de Oirart Verdun, presens honorables hommes et saiges maistre Jehan de Lomelet , licencie es droiz , advocat d'Engolesme, Charles de Lomelet, licencie es loix, sire Mi? cheau Motjon^ receveur dudit lieu et plusieurs aultres tesmoigns a ce appeliez , le xxvu esme jour de juing Tan mil quatre cens quatre vigntz et seze. [Original sur parchemin. Areh. mpér.^ seet damm.f P. 1404, U« 162.]
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Lettres éPAime de Bretagne appraw>a%t Vaeewti conclu en son nom avec la comtesse d^AngonUme, Louise de Savoie, pwr lequel accord Anne de Bretagne doit toucher le droit de juint sur le sel et les droits sur le port Saunier de Cognac, à la charge depager à la comtesse ^Angoulime annuellement la somme de deux mille livres tournois , et cela jusgifà ce que le procès pendant entre lesdites dames ait été jugé par le grand Conseil [19 août 1500].
Anne, par la grâce de Dieu, royne de France, a tous oeulx q\d ces présentes lectres verront, salut. Scayoir faisons que nous avons aujourduy veu et &it veonr en nostré conseil les lectres d'accord, pacifflcacion, appoinctement et expédions traictez et accordez de nostre vouloir et consentement entre nostre cher et bien Bme maistre Martin Seguineau, au nom et comme nostre procureur, d'une part , et maistre Jehan Calueau, au nom et comme procureur de nostre très cheEce et bien amee cousine la comtesse d'Angolesme, comme ayans la tutelle, garde et gouvernement et administradon de nostre très cher et très ame cousin FranQois, duc de Yallois et comte dudit Angolesme, son fûz myneur d'ans , d'autre part , duipiel appoinctement la trieur s'en suit. ^ « A tous ceulx qui ces présentes lectres verront, le bailly de Blois, salut. Scavoir faisons es présences de Estienne Perrault, tabellion jure du seel royal estably aux contraulx de la chasiellenie de Blois>
eCde Richari Vie,|clerc jure, substitut et commis pour maistre Jehan Perrault, licencie en loix, aussi tabellion jure dudit seel , furent presens personnellement honnourables hommes et saiges maistre Martin Seguineau, maistre de la chambre aux deniers et procureur de la Boyne, nostre souveraine dame, d'une part, et honnourable homme et saige maistre Jehan Calueau, licencie es droitz, procureur de haulte et puissante dame madame Loyse , comtesse d' Angolesme, ayant la tutelle, bail, goicvemement et administracion de monseigneur le duc de Yallois et comte dudit Angolesme, son filz myneur d'ans , comme ilz dient , lesquelz procureurs esdits noms et promectans faire ratifier, approuver et avoir agréable chascun d'eulx a sa maltresse respectueusement tout le contenu en ces présentes pour par ciffler et accorder les differans procès pendans on grant Conseil du Boy, nostre sire, entre les procureurs dudit seigneur et de la Boyne, nostredite souveraine dame, d'une part, et madite dame la comtesse d' Angolesme on dit nom, d'autre, a cause de certaine sentence donnée et proférée par le seigneur de Ghampdenier, conseillier et chambellan dudit seigneur et maistre Bichart Nepveu, conseillier aussi dudit seigneur en son grant Conseil, commissaires baillez , depputez par ledit seigneur en ceste partie, touchant le droit de quart du sel baille par ledit seigneur a nostre dite souveraine dame pour partie de l'assignat de son douaire es païs de Poictou , Xainctonge, ville et gouvernement de la Bochelle et enclave d'iceulx, et le droit du quint du port Saulnier de Coignac, appartenant a madite dame la comtesse on dit nom, franchises , libériez et previlleges d'icelluy : Congneurent et confessèrent avoir fait, passe et accorde
entre eulx, esdits noms» les accords, appoincieinens et expédions pourparllez par ci-devant, en la forme et manière cpii s'ensuit : C'est assavoir que ledit Galueau, procureur de madicte dame d'Ângolesme, a voulu et consenti, veult et consent que certaine sentence donnée sur lesdits differans par ledit seigneur de Champdenier et maistre Bichart Nepveu, commissaires dessusdits, soit et demeure, sera et demeura en sa force et vertu pour exécuter en tous ses points, nonobstant rappel inteijecte par madite dame d'Ângolesme, on dit nom, sans préjudice d'icelluy, jusques ad ce que le procès et appel estant on dit grant Conseil, a cause de ladite sentence^ vuyde par arrest dudit conseil, et avec ce ledit Calueau, on dit nom, pour obvier aux differans qui se pourroient tourner entre les fermiers dudit quart de sel pour nostre dicte souveraine dame et les gens et officiers de madicte dame d'Angolesme, a delaisse et délaisse jusques audit temps a nostre dicte souveraine dame et a ses fermiers ledit droit de quint et port Saulnier de Coignac pour en prendre et lever les fonctz et revenues durant ledit temps , parmy ce que ledit maistre Martin Seguineau, procureur et soy faisant fort pour nostre dicte dame souveraine , a promis et promect faire bailler et paier a madicte dame la comtesse on dit nom, tant pour eUe que pour ceux qui prétendent ou peuvent avoir droit ondit quint, la somme de deux mil livres tomois par chascun an, par le fermier dudit quart de sel, jusques a la décision de la cause d'appel inteijecte de ladicte sentence donnée par lesdits de Champdenier et maistre Bichart Nepveu, par les simples quictances de ladicte comtesse, sans aultre acquit et descharge en lever, parce que madicte dame
la ooBiteeae sera aussi tenue en faire acquit aux aulires cpii prétendent droit on dit quint. Tout conune si les dictes parties esdits noms, disoient et s'en tiendroai a contens par deyaint lesdits jures, lesquelles parties, esdits noms, et cbaacune partie en droit soy, ont paro^ mys et promectent par leurs foy et serement es mains desdits jurez, que contre lesdits accord, appoinctements, consentemens, promesses et ohouses dessus dictes, ils ne viendront d'otesiiavant ne essairont a venir par autres, ainçois les auront agréables et tiendront fermes et estar blés a tousjours sans les revocquer, rappeller ne v^^iir encontre en auleune manière, et tous les txmtz, mîsefi, dommaiges, interestz et deepens que les dictes parties, esdits noms, et ceulx qui auront cause d'eulz aurcneol et pourroient avoir et soustenir par defferalt l'une partie par le -fait et eoulpe de Tautre des choses flessM dictes non Cedotes, tenues et accomplies, la partie par laquelle eoulpe et deflault lesdits dommaiges seraient flours et advenus, les a promys et promect paier et rendre entièrement a la partie endonmxaigee a son simple serement ou du... [iUisiUe] de ces lectres, sans auHre preuve fietire, querre, actendre, ne demander. Et quani a toutes les choses dessusdietes et chascune d'iceUes tenir, entretenir, garder, entériner, fere et acoomplâr de point en point fermement et loyaument, aisisi que dessus sont dictes et divisées, et de non venir ne ^Ettce venir encontre, lesdictes parties, esdits noms, sont obligées et obligent Tune partie a l'autre et a leurs ayans cause, et soubzmistrent et encores soubemectent a la jurisdicion de nostre court de Blois et a toutes aultres , eulx , esdits noms , et tous et chascuns leurs biens meubles et heriiaiges quelconques presens et
advenir, et renoncèrent icelles parties, esdits noms, par leur dicte foy qaand ad ce a tous previlleges , grâce» et beneffices donnes et a donner, impetrees ou a impe^ trer, a Texcepcion de toutes autres manières de decepeions, cautelles, cavillacions , causes» raclons et aidies qui , tant de fait que de droit , pourroient entre dîdes, propousees ou alléguées contre la teneur, ^Rect et substance de ces présentes lectres et au droit, disant la renunciacion générale non valloir, si Tespeciel ne précède. En tesmoing de ce, noua, baiUy de Blois dessus dit, a la relaeion desdits jurez, avons faii seeler ces présentes lectree du seel rojal dessusdit, le ^UxMp-' tiesme jour d'aoogst Tan mil cincq cens. » Ainsi signe : B. Perrault et B. Vie et seele a double queube en cire verte. Yeues lesquelles leetres et par l'advis et deliberacion des gens de nostre dit conseil nous, on dit nom , les avons loubees, ratifflees et i^pprouvees, louons, ratifions et aprouvons, et nous avons promys et promectons en bonne foy tout le contenu en icelles entretenir, garder et accomplir, sans jamais faire ne venir encontre. En tesmoing de ce, nous avons signe ces présentes de nostre main et a icelles fait mectre nostre seel. Donne h Bloys le xix"^^ jour d'aougst lan de grâce mil cincq cens. Anneœ. Sur le repli : par la Boyne et duchesse de son commandement* Signé : Garin. [Original sur parchemin : Areh. imp.<, sectùm (hm., P. 1404^ n« 184.]
Fondation (Time eiapellenie dont l'élise de SMU-Liger de (hgnac^ dont les représentants de ta commune/ont revivre les eondiUans [3 avril 1507].
Michael Begain, maior ville Gompinaci, Johannes de Pont submaior ac judex prepositure curie, Johannes Cyuadier, procurator, in legibus licenciati, Francisons Bichier, receptor, Jacobus Odeau, Michael Tachart, in legibus bacalarius, Petrus Bafhrt, Helias Pipon, Guillermus Curateau, Henricus Brunet, Petrus Jehan, Jacobus Boy, Petrus du Pont, Guillermus Thabboys, Guillermus Estefl'e> Guillermus Droymer> Petrus Cyuadier, Mericus Courrilhaut, Johannes Boucheneau, Guillermus Mesnade, Petrus du Yergier, Hathinus liOgier et Nycholaus Lalement, burgenses, scabini et habitatores predicte ville Compinaci : Yniversis présentes litteras inspecturis, lecturis, parituris et audituris, notum facimus quod nos vnanimiter ad consilium congregati in loco, sive domo consilii dicte ville assueto, considérantes inter cetera négocia dicte ville quod, annoDomini millesimo quadringentesimo tertio per defunctum dominum Johanem Mêlent presby terum et Guillermum Myniet , burgensem et habitatores ville Bupelle, tamque executores testamenti defuncte Johanne Gille^ uxoris ejusdem Myniet, dum viuerit fundata fuit instituta et dotata quedam capellania seu stipendia deseruiri solita et in futurum deseruitura in parrochiali ecclesia Sancti Léo-
degarii de Gompinaco, sub onere duarum mifisarum singrulis ebdomadis cujuslibei anni in perpetuum celebrandarum, ut sufflcienter et légitime constat in instrumente testamenti siue ultime voluntatis predicte Johanne Oille, cujus quidem stipendie siue capellanie institutio prouisio et queuis alia dispositio per ordinationem ipsius testatricis ad nos ratione nostre maioritatis dignoscuntur pertinere, totiens quatiens vacare contigit ; nos vero cupiens obsequium diuinum in ipsa stipendia ordinatum manuteneri, considerans quod domus prouentus» redditus, prata et singula alia bonna dicte stipendie spectent in ruinam ceciderunt ob negligentiam et deffectum boni regiminis capellanorum dicte capellanie olim existentium, biis de causis et pluribus aliis rationalibus et legitimis impetrauimus et obtinuimus a domino vicario generali in spiritualibus et temporalibus venerabilium et circumspectorum virorum, dominorum, decani et capituli ecclesie Xantonensis ipsius ecclesie administratorum, sede episcopali vacante, decretum autenticum continens nec non mencionem faciens quod nos pre&ti maior et scabini, tam nos quod successores nostri in perpetuum valebimus et poterimus percipere, recipere, tenere et possidere nostris in manibus dictam domum, prata, redditus et prouentus in ipso testamento contenta ipsi capellanie spectantia et ipsam ad vsus dicte ville applicare alienata si que sint recuperare , viso tamen et expectato, quod nos et successores nostri tenebimur in perpetuum persoluere ipsi capellano, qui nunc est et qui pro tempère future f uerit, sommam decem librarum turonensium de redditu annuali soluendarum sibi in quatuor terminis , seu partibus cujuslibet anni , videlicet in
festiuitatibuâ sanetorum JohanniB-Baplifite , Michaelia arcbangeli, NaUvitatis Domini et annuDeiaiionis Béate Marie in quolibet termino dictorum festorum somma quinqoaginta solidorum turonensium. Cujus quidam prouisionis et decreti ténor de verbo ad verbum sequitur et talis est : — «Hicbal de Domibus, in sacra theologia licenciatus, canonicus ecclesie Xantonensis, vicarius generalis in spiritualibus et temporalibus, venerabilium et circumspectorum virorum dominomm decani et capituli Xantonenses, administratores ecclesie Xantonensis, sede episcopali vacanti. Uniuersi Cbristi fidelibus salutem exposuerunt nobis bonorabiles viri magîstri Johannes de Pont, maior, Jobannes Cyuadier in legribus licenciati, Micbael Tacbart in legibus bacalarius, submaior, Jaoobus Odeau et Franciscus Bicbier, •cabini, burgenses et babitatores opidi Compinaci Xantonensis diocesis, quod olim, anno yidelicet Domini millesimo quadra^ntesimo tertio, per dominum Jobannem Mêlent, presbytenun, et Ouillermum Myniet, babitatores tune locl de Bupella , tam nomine proprio dicti Ouillermi Myniei quod tanquam executatores testamenU tune jam deffunte Johanne Oille, uxoris dum viyeret prenominati Myniet, et pro animabus eonun et propenitorum eorumdem, £ait fundata et constituta una stipendia in ecclesia parrocbiali sancti Leodegarii dicti loci Compinaci ad onus duarum m&sarum singulis ebdomadis perpetuo celebrandorum ordinata pro certis pratis, vineis, domibus, certis censibus, redditibus, magna et ampla bereditate et fundâcione dotata. Cujus prouisionem dum locus acurrerit TBcationis beredibus dicti Myniet quod diu superstites reperirent , quibus defSicientibus , aut saltem non constantibus ,
duobus iuratis aut maiori ejusdem loci Gompiniaci pro
tempore exiBtentes, reseruantes prout omnia et singula
«upradicta in litieria super predicta fundacione, dota-
lione et ordinatione confectiB , ad quas nos refferimus ,
plenins continentur. Cum que predicti redditus et he-
ledidates dicte donationis in curia negli... [nefUferentur
au neflifefUesf\ aut forte quod absit malicia preebytero-
rum qui eidem stipendie superioribus aiinis deseruie-
runt adeo distracti, alienati ad tantam venerunt dilapi-
dationem et ad nichillationem quod vix pro una missa
singulis sepiimanis celebranda sufflciunt, sic et taliter
quod nuper» vacante dicta stipendia seu prouisione per
obitum ultimi possessoris cum ipse maior et scabini
prellbati ad quos, defifèctu beredum dicti Myniet, jamdiu
jus prouidendi spectat qui onus predictum subjicit, non
inuentus sacerdos, quare facile fiet ut res ipsa penitus
depereat in grande predictorum f undatorum et aliarum
animarum detrimentum et graue rei publiée prejudi-
cium, nisi pie fauore et caritative prouideatur remedio.
Âcijiciens quod ipse maior et conununitaa dicti opidi
Gompiniaci ut res magisque depereat in se omis predic-
tas res sic alienatas et distractas , reuocandi , recipe-
randi et ad pristinam naturam dicte dotationis suis
impensis reprebendi susciperent, si eisdem rébus tam-
que suis et communitatis earum uti permitteret satisfar
eiendo. De stipendiis congruis et compectentibus sacer-
doti qui dictas missas vt prefertur singulis septimanis
icelebrabit et quoque singulis annis idem sacerdos per
4ictum maiorem aut alios posset amoueri et loco ipsius
ad predictum onus duarum missarum ordinari, id idem
suppliente ab nobis exposcente et requirente. Nos igitur,
vicarius supradictus, attendons quod nicbil salubrius,
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nichil sanctius quod pro deffunctorum animabus hos* iiam vivam in ara crucis immolatam Deo eterno offerre, ut qui culpas viventium delet et penas sacro sacrificio benignus absoluat. Ne res ipea jam sicut débite fuimus per testes informati pêne dilapsa penitus ruât vera firmus solidata collationis diutius stare permanere et perdurare voleat, considerata in primis predicte stipendie que l)eneficium non existit natura, ad plénum confidens de industria, scientia, probitate sorlerti, vigilantia predictor um maiorum , scabinorum et habitatores dicti loci de Coingnac quos presens negocium tangit , per présentes concedimus et permittimus quod ipsi maior et scabini et alii de domo et communitatee et policiti ejusdem loci possint et valeant hujusmodi dicte stipendie deseruiri facere per sacerdotem quotannis amouibilem, dummodo ut prefertur non fuerit predicta stipendia decreto superiori prelati confirmata et in eadem per institutionem auctoritas sua apposita quo casu per bujusmodi facultatem nichil intendimus innouare, eidemque sacerdoti stipendia... [illmèle] decem librarum turonensium sub obligatione omnium bonorum communitatis et propriorum persoluere teneantur per quatuor quadrantes anni cessante fraude. Bebus quoque ipsis domo videlicet, pratis et redditibus tanquam suis uti et predictas repetere et recuperare nomine sue dicte communitatis et fructus inde prouenientes vsibus dicte policie non propriis applicare valeant et possint facultatem impertimur. Volentes tamen et presenti permissione nostra déclarantes quod repuditatis, reuocatiset recuperatis predictis rébus supradictis[forsan sêpedietiê] f undationis ad valorem notabiliter excedentibus predictam sommam decem librarum perceptis
ptius et compensatis impensifi et missiis in predictis rébus per ipsam communitatem recuperandis factis arbitrio bonorum virorum ipsi maior et scabini pro tune existentes dicta stipendia predicto sacerdoti audaugere teneantur. Geterum ne omnia supradicta honorabili memoria permerosa obliuio submoneat banc presentem yeram permissionem cum ceteris prelibate f undationis munimentis in arcbino fabricatorum predicte ecclesie, ut facilius res conseruantur volumus reponi, et per présentes mandamus perpetuum recludi. Âctum et datum Xantonensi sub sigillo predictorum dominorum administratorum, die décima quarta mensis februarii annoDomini millésime quingentesimo quarto. Sic signatum M. Demaisons, vicarius supradictus et de mandate Domini vicarii N. Fabri, et sigillatum cum dupplici cauda e cera rubida. t> Cum itaque dicta capellania in manibus nostris vacauit a data diei vicesimi sexti mensis Aprilis anno Domini millesimo quinquentesimo sexto, per decessum Domini Boberti Oolon, presbyteri, nuper jam dicte capellanie capellani et ultimi possessoris paciffici, maiore in illo anno exercente prefato magistro Jobanne de Pont submaiore moderne, qui quidem De Pont, autoritate sue maioritatis et de consensu dictorum scabinorum in consilio existen* tium, dédit et contulit dictam stipendiam et coUationem fecit Domino Luce Belin, presbytère tanquam sufficienti et ydoneo. Qui quidem Belin ipsam capellaniam acceptavit nec non desseruiuit ipse stipendie per annum complectum suis propriis sumptibus absque aliqua receptione bonorum, ynde Belin nobis maiori et scabinis prenominatis in dicta domo consilii existentibus percipient sibi solutionem in dicto decreto ordinatum
penolai siue dicta bona dicte stipendie qpectanUa oontribui, reddi et liberari. Saltem prouectus et redditus illiua anni. Supplicando et requirendo nobis Bupradictus Belin quatenus di^aremufi sibi collationem noTam de ipsa stipendia fiacere, et quod ipsa coUatio vna pro omnibus in suum robur permanent tamdin quodquandiu ipse Belin in bumanis viverit. Nos igitur maior et scabini pienominati ad plénum informât! de veistriâ [tratwra] moribus et probitate supràdicti stlpendiain seu capellaniam , cum omnibus juribus et peitinencila suis universis, prout in decreto dicti domini vicarii generalis contineturt vobis dicto domino Luce Belin tan<* quam ydoneo et sufficienti conferimus et donantua tamdiu qoamdiu in bumanis vixeritis per traditionem preeentium, cum onere quo vos tenebimini duos missa» celebrare aut celebraie facere in singulis diebus Martis et Jovis posi sonum Campane qu» aonum nos preno* minati et suocessores nostri in postetum tenebimur pulsare facere sumptibus nostris, si facere vellimus : alioquin celebrabitis bora quœ vobis placuerit dictis diebus Martis et Jovis cum protestationibus quod nos non intendimus derogare in futurum, tam nobis quod successoribus nostris, illius clausule e dicto décréta exeunti, per sacerdotem quotannis admouibilem, qu» jura siue quod salarium sunt decem libre turonenses pro salarie et solutione dictarum duarum missanun quamquidem sommam nos et successores nostri vobis et successoribus vestris capellanis in dictis quatuor terminis persoluere promitlâmus sub obligatione et ypotequa bonorum dicte ville, nec non omnium bonorum et singulorum dicte stipendie spectantium quo» rumcumque in perpetuum annis singulis, in qtiorum
omnem fidem et testinionium premiaBorum présentes liiteras siue presens publicum instrumentum exinde fieri per notarios publicos subsi^atos signari mandanimos sigillique dicte ville jubsimus et fecimus appensione oommuniri. Datum et actum in concionabolo predide ville die teicio mensis aprilis, anno Domini millesimo qaingentesimo septimo. Sic signaiam : O. Barraud, de jnhsione dictorum dominonim maiorum et scabinorum dicti opidi et de mandate pre- &ti Domini maioris et consensu dictorum scabinorum. N. Ouerin , et sigillatum cum duplici cauda in cera
rubea. iSwt. du (k/rt, ^*23, 24, 25, 26 tmo. Arei.
OryamsaUon de l^ Mairie de Oognae for Zonise d$ Satine
[16 avril 1507].
Loyse, comtesse d'Ângoulesme, dame Despemay, de Bomorantin , de Ghise et Helle ayant la tutelle, bail^ gouuemement et admlnlstracion de nos très obiers et très amez enffetns Francoys, duc de Yalloys, conte dudit Ângoulesme, et Mai^r^erite, sa sœur, a tous ceulx ^i <^8 présentes lettres verront et oirront salut. Humi)le 43upplicacion et requeste de nos cbers et bien âmes les maire, bourgeois, manans et habitans de nostre ville •de C(»gnac auons reoeue contenant <iue des très long
temps pour lentreiiennement, augmentacion et deffence de ladite ville, et affln que les affaires de la chose publicque dicelle fussent et soyent mieulx et plus aiséement requiz et gonuemez, leur ont este donne par noz prédécesseurs seigneurs dudit lieu de Goignac plusieurs beaulx et grans droitz et preuilleges, et entre aultres faculté, permission et puissance deulx assembler et congreger en corps et colliege de ladite ville touteffois et quantes quil en seroit requis et eslire et auoir vingtquatre personnaiges dudit corps dicelle ville, dont les douze auroient tittre descheuins et les aultres douze de conseillers, lesqueulx vingt-quatre auecque leur maire seroient et representeroient le tout de la communite de ladite ville et ordonneroient des affaires d'icelle, tout ainsi et par la forme e [sic] manière que tout le peuple, manans et habitans d'icelle deuhement congregez et amassez faire le pourroient, et que en vertu desdits octroys, permissions et facultez, ils ont par très long temps conduit et gouueme le corps de ladite ville par ledit nombre de XXIIII parsonnaiges auecques ledit maire et iusques au temps des guerres qui ont eu cours par tout le pays de Guyenne. Au moyen de quoy lesdicts habitans ont este par bien long temps en si petit nombre, captiuite et seruaige qu'ils nont fait aulcune eslection desdicts vingirquatre parsonnaiges, mais se sont tous assemblez auecques leusdit maire quilz eslizent par chascun an, quant les cas sont requis a traicter, décider, ordonner des négoces et affaires de ladite ville et parceque de présent par la grâce et volunte de Dieu, et moyennant le bon traictement de feu nostre très redoubte seigneur et espoux, lui Bien pardoint, et nous leur auons faitz, ladicte ville a este et est tellement
habitée quilz sont de présent en bon et très grand nombre et ^e difficile chose leur est le tout congreger et amasser pour traicter desditz négoces et affaires, au moyen de quoy et de la confusion qui si est aulcunes foys trouuee et pourroit estre pour Taduenir grant partie des affaires et négoces d'icelle ville sont demorez ça arriéres et pourroient cy après indeciz et sans estre ordonnez et mys lordre qui y seroit requis. Nous suppliant pour obuier ausdites choses et affln que la chose pubiicque d'icelle ville puisse mieulx et plus facillement estre régie gouuemee et entretenue, que nostre plusir soit leur octoyer, vouloir et permettre que par ledit nombre de vingtrquatre parsonnaiges auecques leusdit maire, ilz puissent doresnavant ordonner, décider et déterminer des aflEetires et négoces de ladite ville, tout ainsi et par la forme et manière que tous lesditz habitans, auecques leusdit maire pourroyent et ont accoustume faire par aulcun temps par cy deuant, et sur ce leur octroyer noz lettres patentes et prouision au cas requises. Pour ce est-il que nous, ces choses considérées et empres que nous auons fait veoir et visiter par les gens de nostre conseil estans les noms plusieurs aultres tittres, Chartres etenseignemensdespreuilleges ça arriéres octroyés ausditz habitans par nosditz prédécesseurs seigneurs de Coignac, et aussi en considération de ce qu'ilz ont tousiours par cy deuant este bons loyaulx et obeissans subjectz de nosditz prédécesseurs, de nous et de nosditz enfans, et espérons que ainsi seront pour le temps aduenir ; et que cest le lieu de la natiuite de nostre dit fils, a iceulx pour ces causes et autres raisonnables consideracions ad ce nous mouuans, auons donne et octroyé, donnons et octroyons par
ces présentes permission, pouuoir, faculté et pnissanoe de faire et auoir audit lieu de Ckiignac corps et oolliege de ville, duquel seront seullement vin^Uquatre paraon* naiges, les douze desqueulx seront appelez et auront tittres de eschevins et les aultres douze de conseillers, lesqueulx pour ceste foys seullement seront choysiz, nommez et ealeuz par nous, et quant aulcun diceulx iront de vie a trespas les aultres escheuins et conseillers de ladite ville suruiuans en pourront eslire nug aultre pour, et au lieu de oelluy qui sera decede, lequel ils pourront présenter au maire qui pour lors sera, qui sera tenu le receuoir et admettre du corps de ladite ville en lestât et tittre quil aura este esleu, et ftdre fUre les sermons en telz cas requis et aooustumez et ce toutef* fois que si aulcuns desditz escheuins aloyent de vie a trespas , lung de ceulx qui seront lors du nombre dea< ditz conseillers sera prins et esleu pour estre eecheuin au lieu duquel en sera esleu ung aultre pour estre on^ dit estât et office de conseiller pouuoir de décider et ordonner des affaires de la ville. Lesqueulx vingt^piatre parsonnaiges institullez, esleus et nommez, comme dit est, pourront auecques leurdit maire, qui fera le vingt* cinquième, si cas estoit quil ne fust dudit corps et colliège de ladite ville, et le XXIV* si lestoit dudit corps, pourront décider et ordonner de tous et chacuns les affaires et négoces de ladite ville, tout ainn et par la for* me et manière que tous lesditz habitans auecques leusdit maire eussent fiait et peu fiûre douant loctroy et concession de ces dites présentes, pourueu que auadits affaires, négoces et assemblée de ville nos iuge, procureur et recepueur seront tousiours presens ou appelez, soyent dudit corps et coUiege de la ville ou non. ToU'
iaffoys Q6 pourront leedita viafftrqpiatee paraonnaîgies, ne leusdit maire auecques nosditz officiers oyr, clouxe ne affiner les comptes des deniers de ladite ville, ne ordonner des reparacions des tours, murailles et fortifficacions dicelle sans laduis, présence et deliberacion de nostre capitaine dudit Coiernac ou son lieutenant. Aussi pourront lesdits Tingi^atTe par chAScun an, ma iouT et forme acoustumee, esliro trojrs peraonnaiges telz que bon leur semblera de ladicte ville pour lun diceulx estre leur maire en ladicte année : laquelle eslection, le iour mesme quelle aura este faicte ou tantost après et le plus to9t que faire ce pourra, nous sera présentée ou a noz successeurs, si nous sommes illec, et si non a nostre dit capitayne dudit lieu ou son lieutenant, pour par nous ou nostre dit capitayne et lieutenant estre prins et accepte desditz troys personnaiges celluy qui nous plaira estre maire en ladicte année, qui nous fera les foy et serment en telz cas requis et acoustumes. Si donnons en mandement a tous et chascun noz officiers , iusticiers, et subjectz et a chascun deulx , si comme a luy apportiendra, que de noz présents grâce, concession et octroy ilz facent, souffrent et permectent lesditz habitans paisiblement ioir, tous troubles et empescbemens cessans ; car tel est nostre bon plaisir. En te&moing de ce nous auons signe ces présentes de nostre main et a icelles &ict appouser nostre seel. Donne a Amboyse le seziesme iour dauril lan de grâce mil cinq cens sept. Ainsi signe : Loyse, et contresigne sur le repply par madame la comtesse, les seigneurs de Fléac et de Ballanzac, maistres Hélice [9ie] Dutillet, trésorier gênerai, et Jehan Calueau, premier maistre des requestes, et aultres presens, et seelee en cere rouge. Guil-
lemeteau (*). [Sat du Cart f 11, 12, 13 recto. Arei.
Nimmatùmpar Zauisê de Sawne des éehmm et eomeiUers de la wmmmM de Cofnae [16 ayril 1507].
Loyse, comtesse dangoulesme, dame Despemay, de Bomorantin , de Chise et Melle , ayans la tutelle , bail , garde, gouuemement et administracion de noz enffans, a tous ceulx qui ces présentes lettres verront et oiront, salut. Comme auiourdhuy dacte de ces présentes nous ayons donne et octroyé aux maire, manans et habitans de nostre ville de Goignac faculté et puissance de faire traicter et expédier les négoces et affaires de ladite ville par vingt quatre parsonnaiges, les douze portant le nom et tiltre descheuins, et les aultres de conseilliers, en leur donnant faculté et puissance de les choisir et eslire pour le temps aduenir, retenu a nous pour ceste foys la nominacion et création diceulx, pour obuier aux altercacions , noyses et debatz qui pourroient sourdre entreulx sur la nouuelle nominacion diceulx : Pour ce est il que nous deubement aduertye des scens , facultez , loy aultez et grans espe-
On lit au bas de la page, d'une autre écriture et assez . récente relativement : « La place de maire a esté vendue à M. Boutelleaud par le Conseil de monseigneur comte d'Artois, apanagiste de la Duché d'Angoimiois. »
riances de nos chers et bien amez Jacques Odeau, HelyotCyuadier, Jehan Bernard, Colas Bernard, Helyot Pipon, Pierre Cyuadier, François..., maistre Michel Tachart, maistre Jehan Depont, Micheau Regain, mais- * tre Jehan Cyuadier et Penot BafFart, iceulx et chascun deulx auons esleulz et nommez, créez et constituez escheuins de ladite ville de Coignac, et pour estre conseillers dicelle auons prins, choisiz et esleuz Pierre Jehan , dit Panyuou , Colas Lallement , Guillaume Curateau, Nicolas Guerin, Colin Martin , Pierre Dupont , André Yergonneau, Estienne Trilhauld, Henry Bichart, Helyot Guillem , Colas Bourdeau et Jehan Thibault , lesqueulx et chascun deulx empres que diceulx aura este prins le serment en tel cas requis et acoustume par ledit Begain , a présent mayre dudit lieu de Coi^ gnao, duquel nous auons £aict prendre le serment au cas requis iceulx et chascun deulx esditz estatz et ofiElces, mecte, pose et establisse audit corps et coUiege de ladite ville en lordre et selon quilz sont nommez cy dessus, en donnant en mandement aux mayres de ladicte ville de Coignac qui seront pour laduenir et a tous noz officiers, justiciers et subjectz et a chascun deulx, si comme a luy appartiendra, de entretenir, garder et obseruer ces dites présentes en faisant , laissant et mectant ioyr et vser les dessus nommez et chascun deulx deditz estatz , tiltres et offices , sans en ce leur donner, ne parmectre estre faict aulcun trouble ne empeschement, car tel est nostre plaisir. Donne a Âmboyse le xvi® iour dauril, lan de grâce mil cinq cens et sept. Ainsi signe Loyse et contresigne sur le repply, par madame la comtesse , les seigneurs de Fleac et de Ballanzac, maistres Helyes du Tillet, trésorier et rece-
ueur gênerai , et Jehan Calueau , premier maistie âsa lequestee et aaltree presens , et seelee en cere ronge. Ghiaiemetean. [Fat cfo (krM., f» 11 , 12, 13 rêcio. Areh. mumieip.]
Prmlkfê peirttmi êtmiptê&n i$ toutes tâilki 9t mnprmH et tmires 9u6€idâS pieletmjuei en fnfomr dm MitatUi d$ CMfnac [février — 28 mai 1515}.
Françoys, par la gr»oe de Dieu, njy de Franœ, a tons presens et aduenir, saint. Comme la bonté et sapienoe dinine par le conseil de sa hanlte innnmer»ble pronidenoe sounenteflfbis, et ponr cause a nous incongnene diffère et retarde le loyer et retrtbtttion des actes vertneux et biens fidctz de cenlx qui obser^ nent ses esdita, et comme bons, vrays et obefflsans subjeds cbeminans en ses oommandemens par reetitude et fermeté de foj, snl^ection et Tracye obeyssance, tant enuers sa hautease et indicible subUmite que nossl enners leurs reys, princes et seigneurs esqueulx honneur reuerance et obeyssance et seruice de droit diuin et humain et deue par leurs inférieurs et que des limn titution, fondement, closture et création de neutre bonne et feaUe ville et principaulte de Ooignac, les subjectz , manans et habitans dicelle, conmie bons et loyaux a nos prédécesseurs roys a la couronne de France, ayant résiste de leur ponoir aux entreprinies, incursions es bostillites des andiens et auMares ennemis
de noBtre royaulme, soateno plusietum siges, couices ei aasaulx^ tolleire et souffert pour le bien de noua et de nofitre dite courqnne plusieurs pertes , inconueniena et domaiges, et iceulx nonobstant tousiours demeure en pure et vraye obéissance de nosdits prédécesseurs roys de France, tant quilz et ladite ville a este neuement du dommaine de noétredite couronne , et que despuis que icelle ville et principaulte de Goignac a este baillée et délaissée a feu de bonne mémoire et heureuse nostre très clûer et très ame aieul Jeban, comte dAngouleame, les habitans dicelle se sont enuers luy et feu nostre ires cbier et très ame seigneur et père que Dieu abeoille et nous montrez bons , vrays et loyaux seruiteurs et subjects en leur obéissant et a nous en toute humilité, amour et reuerance et subjection, reuocans en nostre endroit par bons et euidens effectz a toutes franchises et libertez pour eulx emploier a nous faire seruice dont et des fidélité, fermeté, obeyssance et aultres choses susdites, ilz n'ont a nostre gre et plaisir este condignement rémunérez, et ait ladite rétribution et remunerar tion par diuin augment este différée et reseruee a noua qui auons prins génération, natiuite et nourriture en ladite ville et chafiteau de Goignac, et puis naguère» par la bonté et diuine puissance este esleu en estât, honneur et sublimite de roy, sauoir faisons que noua désirons de tout nostre cueur tellement traictet noz bons et loyaulx subjeetz quils soient plus tenuz et en^* elins a bien et loyaulment seruir et obéir a nous et a nostre dicte couronne , et auadits habitans de Goignac, pour en lieu de seruitutes, oppressions, incursions dennemys , siges , aasaulx et aultres infortunes et incon« ueniens quilz ont souffers et endurez pour la querelle
et amour de nous et de nosdiis prédécesseurs roys de France , donner, impertir et octroyer libériez , franchises , transquillite , seurte, force, exemptions, preuillei-^ ges, prouffltz et emolumens et ad ce que ladite ville, qui est au pays de frontière et lymitrophe, puisse cy après estre mieulx peuplée, bastie, fortifiée et equippee de ce qui est requis et nécessaire pour la tuicion et deffenoe dicelle et du pays circonuoysin, de nostre propre mouuement, grâce spéciale, certaine science, plaine puissance et auctorite royale, eu sur ce laduis et deli-* beration de plusieurs des princes de nostre sang et aultres gens de nostre conseil estans les noms, auons donne, octroyé, donnons et octroyons par ces dites pre* sentes a tousiours par ordonnance et esdit irreuocable à tous et chascuns les manans et habitans de ladite yille et faulxbourgs de Coignac presens et aduenir, liberté, exemption et franchises de toutes tailles et impositions, emprumiâ et subsides extraordinaires qui sont ou qui pourroyent estre mis sus, imposez et leuez sur les habitans et subjectz de nostre dit royaulme , tant pour le faict, payement et conduite de nos guerres et armées que aultrement, en quelque forme et manière que ce soit ou peust estre, sans que iceulx habitans soient tenuz ne aucunement contrainctz aucune chose en payer iacoit , ce que par nous ou nosditz successeurs roys fust mande et ordonne lesdites tailles et aultres tribuz et subcides estre prins et leuez et a icelles payer contrainctz, exemps et non exemps, preuilegiez et non preuilegiez, et afin que ladite ville en laquelle y a de présent mayre, corps et colleige de ville , a eulx ya, pieça donne et octroyé, permis par nostre très chiere et très amee dame et mère, dont nous avons le fait et
octroy pour agréable, soit et puisse estre pour laduenir mieulx entretenue, policée et réglée, nous, de nostre pluB ample grâce , libéralité et magnificence , auons donne, concède et octroyé, donnons, concédons et octroyons a tousiours audit mayre, corps et coUeige de ladite ville de Coignac, jusridiction moyenne et basse sur leurs jurez presens et aduenir en toute ladite ville et £aulxbourgs dudit Coignac ; laquelle jusridiction sera exercée par ung juge soufSsant ydoine et capable que on nommera juge de la mayrie de Coignac, qui sera esleu par ledit mayre et gens dudit corps et colleige par chacun an, ou continue si bon leur semble et confirme par ledit mayre a la plus grande et saine partie des gens dudit corps et colleige elizans, la voix du mayre compartie pour deux, et seront prins et levez les proufiEltz et esmolumens des greffe, preuoste, amandes, deffaulx et aultres reuenuz dicelle jusridiction au proufflt de ladite ville de Coignac et pour estre employez sans fraude es réparations, fortifications et aultres ouvraiges nécessaires et vtilles de ladite ville dont les recepueurs et aultres , qui en auront la charge et maniment, seront tenuz compter et rendre le reliquat, tout ainsi que des aultres deniers communs de ladite ville. Si donnons en mandement par ces mesmes présentes a nos amez et féaux conseilliers les tenans ou qui tiendront nos cours de parlement, gens de nos comptes, generaulx de nos aides, trésoriers de France et generaulx par nous ordonnez sur le &it et gouuernement de nos finances, et au seneschal dangoulmois ou son lieutenant et a tous nos autres officiers et justiciers en leurs lieutenant et chascun deulx , si comme a luy appartiendra que tout leffect, teneur et contenu en
prefientee , ilz facent lire, publier et en regii»irer en leurs cours, sièges, jusridictions et resors, ioellesYerifflent entièrement, gardent, entretiennent, et obseruent, facent veriffier, entériner^ entretenir, obseruer et garder, et de leffect et teneur dicelles facent , souflirent, laissent et permetent lesditz manans et babitans des ville et faulxbourgs dudit Coingnac joujr et ▼ser plainement et paisiblement sans débat et contra* diction, et si fiBdt et mis leur estoit quilz le &cent réparer incontinant et sans delay en contraignant a ce flaire et souffirir tous ceulx qui pour ce feront a con* traindre par toutes voyes et manières deues et raison* nables ; et afin que ce soit cboee plus ferme et estable, nous auons signe de noetre main ces dites présentes et a ioeUes fait apposer nostre seel. Donne a Paris au moys de feburier lan de grâce mil cinq cens et quar torze, et de nostre règne le premier. Ainsi signe : Francoys et contresigne sur le reply , par le roy : le seigneur de Boysi, grand maistre de France ; maistre Jeban Calueau, maistre des requêtes ordinay re d'boetel ; le seigneur de Balanzac, maistre d'bostel ordinayre et aultres presens. De NeufuiUe , et seelee en cere verte a las de soye.
Lecta, publicata et registrata, audito procuratore generali régis quo ad creationem corporis et commune quo vero ad domum basse et medie iusticie curia quod maior et scabini dicte villœ de Coingnac illa usque ad vnum dumtaxat gaudebunt. Quo pendente tempore informatio de ejusdem iusticie valore, dicto procuratore nostro vocato, fiet pro illa reportata et per eamdem curiam visa per eam ut fuerit rationis A6[hujus modit] litterarum quo ad dictum iusticiam verificatione ordi-
nando ordinavit Parisiis in parlamento, quarla die aprilis» anno domini millesimo quingentesimo decimo quarto an te Pasclia. Ainsi signe Pichon.
Lecta, publicata et registrata, in curia iusticie Juuaminum parisiis, audito régis procuratore generali, pro gaudendo per impretantes priuilegiis et exemptionibus in albo contentis demptis pedis furcati et vini immutati venditi impositionibus^ die vicesima mensis aprilis anno domini millesimo quingentesimo decimo quinto post Pascba. Ainsi signe Brimon.
Nous , les gens des comptes du roy , nostre sire, a Paris, veues les letres patentes du roy, nostre sire, en forme de cbartre, signées de sa main et de maistre NycoUe de Neuf uille, secrétaire de ses finances, données en ceste ville de Paris, au mois de feurier dernier passe, cy attachées soub lun de nos signets^ obtenues et a nous présentées de la partie des manans et habitans de la ville de Goingnac, par lesquelles et pour les causes y contenues, ledit roy a donne et oetroye a tousiours par ordonnamce et edit irreuocable a tous et chacun les manans et habitans de la ville et faulxbourgs dudit Goingnac, presens et aduenir, liberté, exemption et franchises de toutes tailles , impositions , emprunts et subsides extraordinaires qui sont et pourroyent estre mis BUS, imposez et leuez sur les habitans et subjetz de ce royaume, tant pour le fait, payement et conduite des guerres et armées que autrement, en quelque forme et manière que se soit, ou peust estre, sans ce que iceulx habitans soient tenuz ne aucunement contraincts aulcune chose en payer. Jacoit ce que par ledit sire ou ses successeurs roys fust mande et ordonne les dites tailles et aultres tributz et subsides estre prins et II 25
levez, et a ieelles payer contraincto, exemps et non exemps , priuilegiez et non peruilegiez , et avec ce a donne, concède et octroyé a tousiours aux maire, corp» et coUeige de ladite ville, iurisdiction moyenne et basse sur leurs jurez^ presens et aduenir, en toute ladite ville et faulxbourgs dudit Coingnac, pour icelle iurisdiction estre exercée par ung juge soufBsant, ydoine et capable, que on nonmiera juge de la mairie de Coingnac, qui sera esleu par ledit maire et la plus grande et saine partie des gens du corps et colleige par chacun an, ou continue, si bon leur semble, et confirme par ledit maire et la plus grande et saine partie des gens dudit corps et colleige elizans , la voix dudit maire compartie pour deux , et que les prouffitz et enfiolumens des greffe, prevoste , amandes , defaulx et autres reuenuz dicelle iurisdicion soient prins et levez au proufit de ladite ville, pour iceulx estre employez sans fraude es réparations, fortifications et autres ouvraiges nécessaires et vtilles dicelle ville , dont les recepueurs et aultres, qui en auront la charge et maniement, seront tenuz compte et rendre le reliqua, tout ainsi que des aultres deniers communs de ladite ville, comme plus a plain le contiennent lesdites lettres, considère le contenu esquelles et ce qui en ceste partie fait a considérer, consentons jusques au bon plaisir du roy nostre sire, que lesdits manans et habitans dicelle ville et foulxbourgs de Coingnac, presens et aduenir, soient firans , quiptes et exemps de toutes tailles , impositions, empruntz et subsides extraordinaires, selon et par la forme contenue esdites lettres, et aussi quilz ioyssent de la moyenne et basse iustice, aussi mansionnez en ieelles lettres, iusques a ung an prochainement venant
et soubz les autres condicions et qualifications specifieez et declaireez en lexpedicion faicte sur lesdites lettres par la court du parlement, le quatriesme iour de ce présent moys, pendant lequel temps information sera faicte de nostre ordonnance sur la valeur de ladite iustice et aultres choses qui en ceste partie sont a informer et enquérir. Donne soubz nosdits signets le xn* iour dauril lan mil cinq cens et quinze, après Pasques. Ainsi si^e... de Badouilier.
Les generaulx conseillers du roy, nostre sire, sur le fait et gouemement de ses finances yeues par nous les lettres patentes dudit sire en forme de chartre signées de sa main, ausquelles ces présentes sont atachees soubz lun de nos signetz , par lesquelles et pour les causes contenues en icelles, icelluy seigneur a donne et octroyé a tousiours par ordonnance et edict irreuocable à tous et cbacuns les manans et habitans de ladite Tille et faulxbourgs de la ville de Coingnacpresens et aduenir liberté, exemption et franchise de toutes tailles, impositions, empruntz et subsides extraordinaires qui sont ou pourroient estre mis sus, imposez et levez sur les habitans et subjetz de ce royaume, tant pour le fait, payement etconduicte des guerres et armées que autrement, en quelque forme et manière que ce soit ou peust estre, sans ce que iceulx habitans soyent tenuz ne aucunement contraincts aucune chose en paier iacoit ; ce que par ledit seigneur ou ses successeurs roys fust mande et ordonne lesdites tailles et autres tribuz et subsides estre prins et levez et a icelles paier contraintz exemps et non exemps, priuilegiez et non preuilegiez; et auec ce a donne, concède, et octroyé a tousiours aux maire, corps et coUeige de ladite ville jusridicion
moyenne et haàse sur leurs jures preeens et aduenir en toute ladite ville et âtulxbourgs dudit Goingrnac, pour icelle jusridicion estre exercée par vng juge souflfiant, ydoine et capable que on nommera iuge de la mairie de Coingnac, qui sera esleu par ledit maire et gens dudit corps et coUeige par chascun an ou continue , si bon leur semble, et confirme par ledit maire et la plus grande et saine partie des gens dudit corps et colleige elizans, la voix dudit maire compartie pour deux, et les prouffltz et esmolumens des greffe, prevoste, amandes, deffaulx et autres reuenuz dicelle jusridicion soyent prins et levés au proufSit de ladite viUe, pour iceulx estre employez sans fraude es réparations, fortifflcations et autres ouuraiges nécessaires et vtilles dicelle ville dont les reeepueurs et autres, qui auront la charge et maniement, seront ienuz compter et rendre le reliqua> tout ainsi que des autres deniers communs de ladite ville, comme plus a plain le contiennent lesdites lettres desquelles consentons iusques au bon plaisir du roy nostredit sire l'entérinement et accomplissement et que lesdits manans et habitans dicelle ville et fiiulxbourgs dudit Coingnac presens et aduenir soyent firancs, quiptes et exemps de toutes tailles, impositions, empruntz et subsides extraordinaires selon et par la forme contenue esdites letres, et en tant que a nous est que ilz ioyssent de la moyenne et basse justice aussi mentionnez en icelles letres iusques a ung an prochain venant et soubz les autres condicions et qualifications spécifiées et declairees en lexpedicion faicte sur lesdites letres par la court de parlement. Donne soubz lun de nosdit» signetz le xvm<* iour dauril lan mil cinq cens et quinze après Pasques. Ainsi signé, de Beaune.
<K Les tresorieiB de France, veues par nous les lettres patentes du Boy, nostre sire, en forme de chartre sir gnees de sa main ausquelles ces présentes sont atachees soubz Tun de nossignetz^ et par lesquelles et les causes y contenues, icelluy sire a donne et octroyé a tousiours par ordonnance et edit irreuocable a tous et cbascuns les manans et habitans de la ville et CanlxbourgB de Coingnac presens et aduenir, liberté, exemption et firanehise de toutes tailles, impositions, emprunctz et subsides extraordinaires qui sont, ou pourroient estre mis sus, imposez et leuez sur les habitans et subjetz de ce royaume, tant pour le fait, payement et conduite des guerres et armées que autrement, en quelque manière que ce soit ou peut estre, sans ce que iceulx habitans soient tenuz> ne aucunement contrainctz aucune chose' en paier iacoit ; ce que ledit seigneur ou ses successeurs roys fiist mande et ordonne lesdites tailles et autres tributz et subsides estre prins et levez, et a icelles payer contrainctz, exemps et non exemps, preuilegiez et non priuilegiez, et auec ce, a donne, concède et octroyé a tousiours, aux maire, corps et coUeige de ladite ville jusridicion moyenne et basse sur leurs jurez presens et aduenir en toute ladite ville et faulxbourgs dudit Coingnac, pour icelle jusridicion estre exercée par vng juge soufflsant, ydoine et capable que on nommera juge de la mairie de Coingnac, qui sera esleu par ledit maire et gens dudit corps et colleige par chascun an, ou continue, si bon leur semble, et confirme par ledit maire a la plus grande et saine partie des gens dudit corps et colleige elizans, la voix dudit maire comportée pour deux, et que les prouffltz et esmolumens des greffe, preuoste, amandes, defaulx et aulres reVenuz dicelle
jusridicion soient prins et levez au proufflt de ladite ville, pour iceulx estre employez sans fraude es repa^ rations, fortifflcations et autres ouvraiges nécessaires et vtiles dicelle ville, dont les reœpueurs et autres qui en auront la charge et maniement seront tenuz compter et rendre le reUqua, tout ainsi que des autres deniers communs de ladite ville, comme plus a plain le contiennent lesdictes letres desquelles consentons iusques le bon plaisir du roy, nostre dit seigneur, lenterinement et accomplissement , et que lesditz manans et habitans dicelle ville et faulxbourgs dudit Coingnac , presens et aduenir, soient francs , quiptes et exemps de toutes tailles, impositions, emprunctz et subsides extraordinaires, selon et par la forme contenue es dictes letres, et en tant que a nous est, que ilz ioissent de la moyenne et basse justice aussi mentionneez en icelles letres jusques a vng an prochainement venant et soubz les autres condicions et qualifications spécifiées et declairees en lexpedicion faite sur lesdites letres par la cour de parlement. Donne soubz lun de nos ditz signetz le xvj^ iour dauril lan mil cinq cens et quinze après Pasques. » Ainsi signe de Ponchier.
« Les esleus sur le fait des tailles et Aydes ordonnez pour la guerre en pays , duché et eslection dangoulmoys pour le roy, nostre sire, veues par nous les letres patentes dudit seigneur en forme de chartre, signées de sa main, donnée h Paris on moys de feurier dernier passe, ausquelles ces présentes sont attachées soubz nos signetz et du greffier de ladicte élection, par lesquelles et pour les causes contenues en icelles , icelluy seigneur a donne et octroyé a tousiours par ordonnance et edil irreuocable a ions et chascun les manans
et habilans de la ville et faulxbourgs de Coingnac, presens et aduenir, liberté, exemption et franchise de toutes tailles, impositions, em][^runctz et subsides extraordinaires qui sont ou pourroient estre mis sus , imposez et levez sur les subjectz et habitans de ce royaume , tant pour le fait , payement et conduicte des guerres et armées, que autrement en quelque forme et manière que ce soit ou peust estre, sans que ce iceulx habitans soyent tenuz, ne aucunement contrainctz en paier aucune chose, combien ^e par ledit seig^neur ou ses prédécesseurs roys fust mande et ordonne les dites tailles et autres tributz et subsides estre prins et levez, et a icelles paier contrainctz, exemps et non exemps, priuilegiez et non preuilegiez, et auec([ues ce a donne, concède, et octroyé a tousiours aux maire, corps et coUeige de ladite ville, jusridicion moyenne et basse sur leurs jurez presens et aduenir en toute ladite ville et faulxbourgs dudit Coingnac, pour îcelle jusridicion estre exercée par vng juge soufflsant, ydoine et capable que on nommera juge de la mairie de Coin* gnac, qui sera esleu par ledit maire et gens dudit corps et colleige par chacun an ou continue, si bon leur semble, et confirme par ledit maire a la plus grande et saine partie des gens dudit corps et colleige elizans, la voix dudit maire compartie. pour deux, et que les prouffitz et esmolumens des greffe , prevoste , amandes et deffaulx et autres reuenuz dicelle jurisdicion soient prins et levez au proufflt de ladite ville pour iceulx estre employez sans fraude es réparations, fortifflcations et autres ouvraiges nécessaires et vtilles dicelle ville dont les recepueurs et autres qui en auront Itk charge et maniement seroyent tenuz compter et rendre
le reliqua, tout ainsi que des autres deniers communs de ladite ville, comme plus a plain le contiennent les dites letres desquelles consentons iusques au bon plaisir du roy nostredit seigneur lenterinement et accomplissement, et que les manans et habitans dicelle dite yille venu2 et aduenir, soyent francs et exemps de toutes tiulles, impositions, emprunts et subsides extraordinaires, selon et par la forme contenue esdictes lettres, en tant que a nous est quilz ioissent de la moyenne et basse justice aussi mencionnee en icelles dites letres jusques a \mg an prochainement venant et soubz les condicions et qualiffications specifieez et declairees en lexpedicion faicte sur lesdites letres par court de parlement. Donne au lieu de Chasteauneuf, le quatorziesme iour du moys de may, lan mil cinq cens et quinze. » Ainsi signe : Normant , De la Place et E. Odeau.
a Guillaume de Gumont, licencie es droitz, lieutenant gênerai de monseigneur le senescbal dangoulmoys, pour très baulte et très puissante princesse, madame Duchesse Dangoulesme et Daniou, comtesse de Mayne et de Beaufort , veues par nous les letres patentes du roy noetre sire en forme de chartre signées de sa main, données a Paris on moys de feurier dernier passe auxquelles ces présentes sont attachées soubz nostre signet et du greffier de ladite seneschaussée, par lesquelles et pour les causes contenues en icelles, icelluy seigneur a donne et octroyé a tousiours par ordonnance et edit irreuocable a tous et chascuns les manans et habitans de la ville et faulxbourgs de Coingnac presens et aduenir, liberté, exemption et franchise de toutes tailles, empruntz et subsides extraordinaires qui sont
ou qui pourroient estre mis sus, imposez et levez sut les subjeciz et habitans de ce royaume, tant pour le faict, paiement et conduicte des ferres et armées que autrement en quelque forme et manière que ce soit ou peust estre, sans ce que iceulx habitans soient tenuz ne aucunement contrainctz en paier aucune chose. Combien que par ledit sei^eur ou ses prédécesseurs roys fust mande et ordonne lesdites tailles et autres tributz et subsides prins et levez, et a icelles paier contraincts, exemps et non exemps, priuilegiez et non preuilegiez , et auecques ce a donne, concède et octroyé a tousiours aux maire, corps et colleige de ladite ville jurisdicion moyenne et basse sur leur jurez presens et aduenir en toute ladite ville et faulxbourgs dudit Goingnac, pour icelle jurisdicion estre exercée par ung juge, soufflsant, ydoine et capable, que on nommera juge de la mairie de Coingnac, qui sera esleu par ledit maire et gens dudit corps et coUeige par chacun an ou continue, si bon leur semble, et confirme par ledit maire a la plus grant et saine partie des gens dudit corps et coUeige elizans, la voix dudit maire compartie pour deux, et que les prouffitz et esmolumens des greffe, preuoste, amandes, deffaulx et autres reuenuz dicelle jusrisdicion soient prins et levez au proufflt de ladite ville pour îceulx estre employez sans firaude es réparations et autres ouvraiges nécessaires et vtiles dicelle ville dont les recepueurs et autres qui en auront la charge et maniement seront tenuz compter et rendre le reliqua, tout ainsi que des autres deniers communs de ladite ville, comme plus a plain le contiennent lesdites letres desquelles empres publication et lecture faîcte dicelle judiciairement par nosire dit greffier en plain auditoire de nostre
court illec seans pour lexpedicion dicelle, ouys sur*ce les aduocatz et procureur du roy et de ma Dame sa mère, consentons, en tant que a nous est ce que faire le pouons et deuons jusques au bon plaisir du roy, notre sire, entérinement et accomplissement, et que les manans et habitans dicelle dite Tille venuz et aduenir soyent firancs et exemps de tailles, impositions et emprunctz et subûdes extraordinaires, selon et par la forme et manière contenue esdites letres , jusques a ung an prochainement venant et soubz les condicions et qualifflcations spécifiées et declaireesenTexpedicion £aicte sur lesdites letres par la court de parlement. Donne et fait en nostre court ordinaire de ladite seneschaucee Dangoulmoys, tenue et expédiée au lieu de Saint Cybardeau pour le dangier de la peste estant de présent en la ville Dangoulesme le jeudi xxvrn^ jour de may l'an mil cincq cens quinze. » Ainsi signe : de Gumont. [Swt, du OarL f* 15, 16, 17 r$eto. Areh. munieip,]
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OrdamuMce de Louise de Savoie instituant à Cognac un lieutenant particulier [20 novembre 1516].
. Loyse, mère du Boy, duchesse Dangoulemoys , contesse du Hayne, Dame de Coingnac et Merpins, a tous ceulx qui ces présentes lettres verront, salut. Comme du viuant de feu bonne memoyre nostre très redoubte seigneur et espoux, a qui Dieu pardoint , fut ordonne
pour le bien de justice et le soUagement de ses subgetz de la ville et principaulte dudict Coingnac et chastelleinie de Merpins, audict lieu et siège de Coingnac, vng lieutenant particulier pour audict lieu et siège cougnoistre et déterminer de toutes causes dentre les subgectz de nosdictz principaulte et chastelleinies de Coingnac et Merpins, dont le seneschal Dangoulmois, ou son lieutenant gênerai, eust peu et pourroit cougnoistre, sauf et reserue les causes des nobles qui, par les vs et s tille des cours jurisdition dudict païs Dangoulmoys, ont acoustume estre tractées seulement en grans assises qui ne tiennent que quatre foiz Tan. Au moyen dequoy sil ny auoit audict lieu de Coingnac lieutenant particulier des causes et querelles dentre nosdictz subgectz, ne pourroient de long temps estre jugées et déterminées ; pour ausquelles choses et autres inconveniensy* qui sen pourroient ensuyr, obuier, nostredit feu seigneur et espoux eut commis et députe audit lieu de Coingnac vng lieutenant particulier pour cougnoistre desdictes causes et matières qui y a tousiours este jusques a son dict deces, et que sommes venu faire notre residance en ce païs et duché de Touraine, au moyen dequoy la chose a este discontinuee, nos subgectz desdites seigneuries de Coingnac et Merpins vexes et trauaillez a nos grans desplaisir et regret. A quoy pour le bien de justice est besoing donner prompte prouision. Pour ces causes, nous dehuement informée des sens, science, droiture , loyaulte, prudommye et suffisance de la personne de maistre Adam Berionneau, licencie en loix, icelluy auons crée, ordonne et estably, et par ces présentes créons, ordonnons et establissons nostre lieutenant particulier es ville, principaulte et chastelleinie de Coin-
gnac et MerpiiiB pour cougnoistre, juger et déterminer sudlct lieu de Coingnac des dictes causes et matières ^
dentre nosdictz subgectz desdictes seigneuries de Coin- '
gnac et Herpins, tout ainsi que feroit et pourrût jEedre ledict lieutenant gênerai Dangoulmoys, sauf et reserue desditz granz assises : aux gaiges qui par nous ly seront sur ce ordonnez, et aux autres droiz, honneurs, prouffictz, firanchises et esmolumens appartenant, tant qu'il nous plaira. Si donnons en mandement et par ces mesmes présentes a nostre seneschal Dangoulmoys que prins et receu dudict Berionneau le serment en tel cas requis et acoustume, icelluy mecte et institue en possession et saisine dudict office de lieutenant particulier, et dicelluy ensemble desdictz gaiges, droits, honneurs, proufflctz, franchises, libertez et esmolumens dessus dictz, le face, souffre et laisse ioir et Yser plainement et paisiblement et a luy obéir et entendre de tous ceulx, et ainsi quil appartiendra par raison et choses touchans et concemans ledict office. En tech moing de nous auons faict mectre nostre seel a ces '
dictes présentes. Donne a Amboyse le xx® iour de nouembre lan de grâce mil cinq cens etseze. Ainsi signe: Loyse ; et contresigne sur le reply, par madame : levesque de Senlis, maistre des requestes ordinaire et autres presens, et seele en cere rouge. F. de Bonjan.
Pritiléges du port Sa/u/nier de Cognac [mars 1526].
Francoys, par la grâce de Dieu, roy de France, a tous presens et aduenlr, salut. Gomme le conte Dangoulmoys, a présent duché, on quel sont assiz les cite et Tilles Dangoulesme et Coingnac, despieca aient este baillez a nostre prédécesseur et ayeul le conte Jehan, que Dieu absoille, auecques leurs droictz, preheminances, prerogatiues, franchises et libertez, appartenances et deppendances tenues neument de la couronne de France, dont ilz sont membres et apanaige, entre lesquelles appartenances, franchises et libertez de nostre dict pays et duchie Dangoulmoys sont les ports saulniers de Coingnac et Dangoulesme et chacun diceulx situez sur le fleuue et rivière de Charente. Le sel admene ausquelz ports et a chacun diceulx est prins et achapte par les marchans desdictes cite et villes Dangoulesme et Coingnac es ysles de Marennes, Brouage, Ârvers et autres ysles et maroys salans, seituez es paXs de Xainctonge, et conduict sans paier aucun tribut jusques au port de Taillebourg; auquel lieu de Taillebourg qui est distant, savoir est de nostre ville et cite Dangoulesme de treize lieues enuiron, et de nostre ville de Coingnac de six lieues, se paie le quart de la valeur de tout ledict sel qui est amené des dictz maroys esdictz ports au pris que vault par commune estimation ledict sel de marchant a marchant au
temps que on le passe. Et combien que par aduenant y ait heu et se soyent sours et meuz plusieurs differens sur la forme du payement dudict quart de sel , scauoir est, si ledict quart seroit paye au pris qui vault de marchant a marchant audict lieu de Taillebourg, ou au pris quil vault au lieu du Pal dargent, qui est la séparation et limite de Xainctonge et Dangoulmoys, a trois lieues ou enuiron par deçà Taillebourgr en tirant vers nostre ville de Goin^ac; toutesfoiz ledict ^art a tousiours este paye audict lieu de Taillebourg en la manière susdicte. Du quel sel arriue, aborde esdictz portz de Goingnac et Dangoulesme, en iceluy port de Goignac, est paye le quint, que est de lancien domailie de nos prédécesseurs contes Dangoulesme ; et pour ce que encores en menant et conduisant ledict sel desditz portz saulniers de Goingnac et Dangoulesme en autres païs et prouinces, combien, comme dict est, que dudict sel est ja este paye ledict quart audict lieu de Taillebourg, et le quint audict lieu de Goingnac, les fermiers dudict quart de sel des païs de Poictou, Xainctonge, ville et gouuernement de la Rochelle, ont voulu et sefforcent contraindre les marchans menans et conduisans ledict sel desdictz ports es païâ Dangoulmoys, Lymosin, Auuergne, Perigort et autres lieux, a peler de rechief ledict quart, ou autre tribut, pour le transport dudict sel, tant soubz umbre de certaines ordonniftnces faictes sur le Caict dudict quart du sel par le feu roy Gharles huitiesme et de certains articles contenuz en icelles. Gest sâsauoir par les sept et quatorziesme articles contenans ledict septiesme que aucuns ne soyent si osez, ne si hardiz, de transporter sel hors desdicts païs de Poiclou, Xainctonge, ville et gouuerne-
ment de la Rochelle, et autres païs et lieux ou ledict quart na point de cours, sans diceluy sel paier ledict quart es fins et limites desdictz païâ , avant que yssir diceulx, au pris que ledict sel pourra valloir aux fins et limites desdictz païs des lyeux ou ilz le vouldront transporter, sur poine de perdre ledict sel, cheùaulx et hamoys et damende arbitraire. Par le quatorziesme article, entre autres choses, ceulx qui mèneront et transporteront sel, par la riuiere de Charente, seront tenuz eulx arrester au lieu de Taillebourg et illec paier ledict quart a lestimation que ledict sel pourra valloir a la lymite dudict païs de Xainctonge. Aussi, que en transpourtant ledict sel desdictz ports de Goingnac et Dangôulesme esdictz païs de Lymosin, La Marche, Perigort et Auuergne, il conuient aux marchans conduisans ledict sel passer par les lieux de Montignac Charente, Aigres, Yars , Sonneuille, Chasteauneuf , les Salles, les Coffres, Horadour, la Barre et autres lieux et enclaues qui sont desdictz païâ de Poictou et Xainctonge enclauez esdictz pais Dangoulmoys et de Perigort. Les fermiers dudict quart s'efforcent taire paier ledit quart dudict sel ou autre tribut par manière de transport esdictz lieux et enclaues soubz umbre desdictes ordonnances, et quils dient que ledict sel est transporte hors desdictz païs de Poictou, Xainctonge et gouuemement de la Rochelle esdictz païs de Lymosin , Perigort, Auuergne, ou ailleurs, ou ledict quart na point de cours, qui seroit du tout tollir et oster la liberté et franchise desdictz ports Dangôulesme et Goingnac et chacun diceulx, et iceulx abolir et anneantir du tout en tout : pour raison de quoy, tant de nostre temps que du temps de nos prédécesseurs et de nostre
ires chiere et ires amee dame et mère, la duchesse Dan^ goulmoys, plusieurs lettres ont esté obstenues adresaaiis a plusieurs commissaires et a diverses foiz donne plusieurs et diuerses sentences et appellations inteijeciees, ont este âûctes plusieurs voies de faict, excès, meurtres et obmicides dune part et dautre, et voulant soqistenir par les habitans de nostre dict païs et duché Ban^ulmoys la liberté et franchise desdictz ports et chacun diceulx, lesquelles appellations, procès et procedeures aient este euoquees par deuant nos amez et feaulx conseillers, les gens de nostre grant conseil ou lesdictz procès et matières sont pendans et indécis en plusieurs et diuerses instances , scauoir faisons que, nous deument informez des grans fraiz et mises qui , tant par nostre dicte dame et mère du temps de nostre minorité et quelle auoit la garde de nous, que par feuz noe ayeul et père que Dieu absoille, aussi par les habitans desdictes villes ont este fiaictz pour soustenir les dictz droitz, libertez, franchises et immunitez desdictz ports et apanage de France, et que de présent le tout est soubz nostre auctorite et couronne et nostre disposition. Non voulant souffrir ne permectre aucune charge sur ledict sel prins et amené es dictz ports de Coingnac et Dangoulesme et chacun diceulx, ains iceulx conserver en leurs libertez et firanchises, pour ces causes et autres a ce nous mouuans, après ce que nous auons fiedct veoir et debatre ladicte matière et en sur ce laduis des gens de nostre conseil , auons dict et declaire, statue et ordonne, disons et declairons, statuons et ordonnons aussi de nostre propre mouuement, certaine science, plaine puissance et auctorite royale, que dudict sel amené esdictz ports de Coingnac et Bn-
^oulesme et chacun diceulx soit paye ledict quart audjct lieu de Taillebourg au prix que vauldra coin* munement ledict sel de marchant a marchant au temps et saison quil sera passe , sans auoir esgard a la limyte desdictz païs de Xainctonge et Engoulmoys, la Marche, Perigort, Auuergne et autres lieux es païs ou ledict quart de sel na lieu. Apres que dycelluy aura este paie le quint audict lieu de Coingnac, et que de ce les marchans conduisans le dict sel aurons prins bonne et deue certiffication du recepueur commis a la recepte dudict quint , et prins certification auoir charge audict Engoulesme, ne se pourra soube vmbre des ordonnances dessus declairees des dictes sentences , arretz et exécution diceulx , ne autrement par quelzconques qui aen soyent suivies, en passant par lesdictz lieux de Montignac-Charente, Aigres, Yars, Sonneuille, Chas* teauneuf, les Salles, la Peruze, Nyeul, Horadour, la Barre , les Coffres , Jaudes, Cellefrouyn et autres lieux et enclaues quelzconques desdictz païs de Poictou, Xainctonge et gouuemement de la Rochelle, enclaues esdictz païs d'Angoulmoys, Lymosin et Perigort, leuer ne exiger aucun quart de sel, ne autre tribut soubz vmbre dudict quart ou transport en quelzques lieux et païs ou ledict sel soit transpourte , sinon touteffoys que ledict sel fust vendu, reuendu ou eschange esdictz enclaues, ou autres lieux de Poictou, Xainctonge, ville et gouuernement de la Rochelle ou ledict quart a lieu ; et lequel prétendu quart dudict sel qui sera transpourte desdictz ports de Coingnac a Engoulesme et chacun diceulx esdictz païs de Lymosin, Perigort, Auuergne et autres lieux et païs ou ledict quart na cours. Et toutes sentences, arretzs, déclarations, exemptions diceulx n 26
ordonnant et autres choses quelzconques faisans au contraire, et quelconque autre cause que se soit ou puisse estre, de nostre dicte science, plaine puissance et auctorite royale, comme le tout estant de présent en nos mains et disposition, nous auons estaint, supprime et aboly, supprimons et abolissons par ces dictes présentes, par lesquelles mandons a iceulx nos amez et feaulx conseillers, les gens de nostre dict grant conseil, par ce que lesdictz procès sont pendans et indécis par deuant eulx, et a tous nos autres justiciers ou a leurs lieutenans presens et aduenir et a chacun deulx, si comme a luy appartiendra, que nosdictes présente déclaration, vouloir et ordonnance ilz entretiennent, gardent et ohseruent, facent entretenir, garder et ohseruer, et nonobstant oppositions ou appellations quelzconques Cedctes ou a &ire, relouées ou a relouer. La cognoissance desquelles auonfi interdicte et delfendue, interdisons et deffendons a toutes nos cours, tant de nostre dict grant conseil de parlement que autres. Et icelle retenue et reseruee a nous seul. Et neantmoins facent a ces dictes présentes enregistrer et publier et signifier ou il appartiendra et dont ilz et chacun deulx seront requis, sans faire ne souffrir estre faict aucune chose contraire. Et tout ce que faict auroit este ou seroit au contraire , ilz cassent et adnuUent , reparent ou facent reparer incontinent et sans delay. En imposant sur ce silence perpétuel ausdictes parties et laquelle nous leur auons impose et imposons ensemble a tous fermiers dudict quart de sel , ou a leurs commis on temps aduenir et a toutes autres personnes de quelque estât ou condition quilz soient. Car ainsi le voulons et nous plaist estre fai«t. Nonobstant lesdictz
procès , procédures , ordonnances , reslrinclions ou deffenses a ce contraires, lesquelz auons mys et mectons au néant, casse et adnuUe. En deffendant, comme dict est, la poursuite diceulx, nonobstant comme dessus et quelzconques autres ordonnances, mandemens, restrinctions ou deffences a ce contraires. Et affln que ce soit chose ferme et estable a tousiours, nous auons faict mectre nostre seel a cesdictes présentes. Sauf en aultrès choses nostre droict et lautruy en toutes. Et pour ce que de ces présentes Ion pourra auoir a besoigner en plusieurs et diuers lieux , nous voulons que au vidimus dicelles faict soubz seel royal foy soit adjouxtee, comme a ce présent original. Donne a Sainct-Germain en Laye au moys de mars lan de grâce mil cinq cens vingt six, et de nostre règne le treziesme. Ainsi signe sur le reply : par le roy en son conseil , Gedoyn, et seele en cere vert a lay de soye. [Sxt du cartul.fP 31 verso^ 32, 33, 34, 35 recto. Arch. municip.]
Zêttres^atentei exemptant let habitants de Cognac des droiU de gabelle [29 avril 1545].
Francoys, par la grâce de Dieu, roy de France, a nostre ame et féal conseillier et gênerai de nos finances en la généralité de Languedoil, M® Anthoine Bohier, salut et dilection. Nos chers et bien amez les maire, escheuins, manans et habitans de nostre ville et faulxbourgs
de Coingnac nous ont en noBtre priue confieil présente requeste contenant que, comme en contemplation de nostre génération, natiuite et nourriture prinse en ladicte Tille de Coingnac, et de lentiere fidélité et obéissance prestee par les habitans dioelle ville a nos très chers et très amez seigneurs père et ayeul, que Dieu absolue, venans a nostre règne nous ayons vouUu décorer ladicte ville et fisivoriser les habitans dicelle de la concession et octroy de plusieurs beaulx et grans priuileges , et speciallement par nos lettres en forme de chartre données on moys de febrier mil v^* quatorze, nous les aurions exemptez de toutes tailles, impositions, emprunctz et autres subsides quelzconques, tant pour le faict, paiement et conduicte de nos guerres et armées que autrement, pour quelconque cause ce fust ou puissent estre sur eulx mis et impouse ; et comme pour le regard de Texemption desdictes tailles et autres impositions ilz deussent estre tenuz exemps de payer nostre droict de gabelle du seel, a tout le moins ne deussent estre coctizez a prendre le sel a nostre magasin par impost, mais seullement seroient tenuz de prendre esdictz magasins la quantité de sel qui leur seroit nécessaire pour la prouision et despense de leur mesnage et m^son, suiuant noz edictz et ordonnances ; ce neantmoins les garde, recepueur, contreroleur dudict magar sin audict Goingnac, le xxvnr iour de mars dernier, se seroient efforcez coctiser yceulx supplians par impost et les contraindre a paier le droict de gabelle pour lannee précédante, oommencant le premier iour de janvier mil y^ xxxxm et finissant au dernier iour de de^cembre mil v^ xlui, combien quilz ne poussent estre payez pour ladicte année ou ilz nauroient eu aucune
fourniture de sel audict magafiin, euâsent deu envoyer au commanoement de ladicte année leur commission signée deulx et seellee, qui eust contenu la quantité de sel et la somme quil eust conueuu porter ; ce que lesdids officiers nauroient faict, mais seulement lauroienl envoyée la xxvm* de mars ampres lannee escheue, et par ainsi) si aucune fauHe y auolt, elle seroit aduenue de la coulpe et négligence desdictz officiers et non de la part d'iceulx habitans, desquelles coctisations et impositions et autres tors ou griefz ils se seroient portez appellans a nous et a nostre conseil, requeroient toute»foiz ledict appel, commissions et coctisations et tout ce que sen seroit ensuiuy estre mis anneant et deffenses estre faictes ausdicts officiers dudict magasin ne les coctiser par impost et contraindre au payement dudict droict de gabelle pour la dicte année mil v^* xLm, finissant mil V xLun, et ne leur demander aucune chose.. Yeue laquelle resqueste et autres pieœs y attachées, auons par aduis et délibération de nostre dict conseil priue mis et mectons ledict appel et autres et aui^uns en ont este par lesdictK supplians interjectez anneant, sans amende et despens, sans ce que iceulx supplians floyent plus tenus ioelles poursuivir en aucune manîefe, et renuoye et renuoyons lesdicts supplians pardevant vous pour les pouruoir sur ce que dessus est, ainsi quil appartiendra. Si vous mandons, consectons et eiôoignoDB par ces présentes que, sur le contenu en ces présentes et autres choses ooncemans le Met d'icelles, vous pouruoicE ausdicts supplians, ainsi que verrez estre a faire par raison et que en voz consciences et loyaulte nous conseilla de ce faire , vous auons donne et d(»inons plain pouuoir, auctorite, commission et mande-
ment especial par ces présentes , car tel est nostre plaisir, nonobstant quelzconq[ues edictz, ordonnances, restrictions, mandement, deffenses et lettres a ce contraire. Donne a Bomorantin le xxrx* jour d'auril lan de gTBce mil v^ xlv et de nostre règne trente ungniesme. Ainsi signe : par le roy en son conseil, Delaubespine, et seele en cere jaulne [Bxt. du Cart.^ f° 35 verso et 36 verso. Arek. mitmieip,']
Lettres patentes de Eenrt II, portant exemption d'impôts pour les haiita/nts de Cognac [novembre 1547].
Henry par la grâce de Dieu roy de France. A tous presens et aduenir, salut. Gomme le feu roy Francoys, nostre très honnore seigneur et père, que Dieu absolue, des le moys de feurier lan mil cinq cens quatorze qui fut tost après son aduenement a la couronne, en contemplation et mémoire de la naissance quil et ses prédécesseurs auoient prinse en nostre ville de Coingnac, et autres causes a ce le mouuant et contenues en ses lettres de chartre, eut affranchy et exempte les manans et habitans de nostre ville de Coingnac et faulxbourgs dicelle de toutes tailles, impositions, emprunctz et subsides extraordinaires, tant pour le faict et conduicte des guerres que autrement ; par lesquelles mesmes lettres de cbartre eust aussi feu nostre dict seigneur et père eu pour agréable, confirme et approuue pour le régime.
goauernement et entreienement de ladicte ville, le corps et coUeige d'icelle, duquel sont les mayre, escheuins et conseillers que feue de bonne mémoire Madame Loyse de Sauoie, nostre ayeulle, sa mère, auoit auparauant confirme, suivant ce que les prédécesseurs seigneurs dudict Coingnac auoient approuue, et oultre pour la poUice et reiglement dicelle ville eust nostre dict seigneur et père donne et octroyé ausdîctz maire, escheuins et conseillers pour la plus grande grâce, libéralité et munifflcence, jurisdition moyenne et basse sur leurs jurez, lors presens et aduenir en toute ladicte ville et faulxbourgs ; et par autres lettres, aussi en forme de chartre, données a Compiegne au moys de nouembre mil cinq cens trente ung, ensuiuant le bon voulloir, et ainsi auoit este par nostre ayeul et aussi par nostre bisayeul, nostre feu seigneur et père eust aussi, pour la conseruation et augmentation de nostre dicte ville, par edit, statut et ordonnances irreuocables, voulu et ordonne que le siège du seneschal Dangoulmoys audict Coingnac y fust a tousiours, mais tenu audict Goingnac, entretenu, garde et obserue pour en joyr, par maistre Adam Berionneau, lieutenant audict Goingnac et ses successeurs audict estât de lieutenant de seneschal Dangoumois audict Goingnac. Aussi par autres ses lettres de Chartres, données en aoust mil v« quarante cinq, eust feu nostre seigneur et père, pour lexemption desdictes tailles, declaire lesdictz nestre imposables a la gabelle par forme dimpot ; ains pour la prouision et despense de leur maison et famille. Ainsi que le tout est bien a plain contenu, declaire es dessus dictes lectres de chartre et autres et es vérifications et expéditions interuenues sur icelles, tant en court de parlement, chambre
des comptes, court de la justice des Âydes, trésoriers de de France, generaulx des finances, que ailleurs le tout cy attache soubz le ccmtreseel de nostre chancellerye, et lesquelz droitz , preuiUeiges , exemptions et franchi* ses susdictes et contenues es lettres dont les mayre , escheuins, conseillers, manans et habitans de nostre dicte ville et faulxhourgs de Coingnac ont ioy et uze, ilz nous ont très humblement faict supplier et requérir leur vouUoir confirmer, ratifier et approuuer, et sur ce leur impartir nos grâce et libéralité. Scauoir faisons que, nous inclinans a la supplication et requeste diceulx supplians, en considération mesmement de la naissance et nourriture quont prinse en nostre ville de Coingnac le feu roy , nostre dict seigneur et père et ses prédécesseurs dou sommes yssuz et après eulx paruenuz a ce grant honneur et sublimite de roy ; aussi , en considération de la vraye loyaulte, seruice, obéissance que lesdictz supplians ont porte a nosdictz prédécesseurs, pareillement pour recompense des pertes que iceulx supplians ont souffert au moyen des guerres et autres causes contenues esdictes lettres et preuiUeiges; et affln aussi que pour ladueoir lesdictz supplians soient plus enclins , dédiez et affectionnez a nostre seruice, auons de nostre certaine science, plaine puissance et auctorite royale par edit, statut et ordonnances irreuocables, confirme et approuue, confirmons et approuuons ausdicts mayre, escheuins, conseillers, manans et habitans de nostre dicte ville et faulxhourgs de Coingnac. Supplions tous et chacuns lesdictz preuiUeiges, franchises , libertez et exemptions contenuz , declairez et exprimez par lesdictes Chartres et lettres cy attachées, comme dict est ppur en joyr el vser par eulx, tant et si
auani ei par la forme et maniew quil2 en ont cy denant deuement et justement ioj et vse, joyssent et Tsent ettcores de présent, selon lesdietes vérifications de nos cours de parlement, justice de nos aides et ckambre de nos comptes et en ce quil ny est derroge par les ordonnances despuis faictes sur ledict faict du sel. Si donnons en mandement par mesmes présentes a nos amez et feaulx les gens de nostre grant conseil et court de parlement, de nos comptes et de la justice de nos aydes, trésoriers de France, generaulx de nos finances, seneschal Dangoulmois , ou ses lieutenans en chacun de ses sièges esleuz desdictz pays , et a tous nos autres justiciers et officiers ou a leurs lieuxtenans et a chacun diceulx, si comme a luy appartiendra, que ces présentes nos lettres de confirmation et approbation ilz £acent publier et enregistrer en chacune de leurs courtz, senescfaaussee et jurisdiction, ycelles verifflent et entretiennent, gardent et obseruent, facent entretenir, garder et obseruer et de tout le contenu esdictz prf uilleiges , franchises , libertez , exemptions , et en ces dictes présentes facent, souffirent lesdictz mayre, escbeuins, conseillers, manans et habitans de nostre ville et fiiulxbourgs de Coingnac , leurs successeurs , joyr et vser plainement et paisiblement, sans en ce leur faire mectre ou donner ne souffirir estre faict, mis ou donne aucun destourbier ou empeschement , au contraire aures ne pour le temps aduenir lesquelz se faictz mis ou donnez leur auoient este ou estoient, le mectent ou facent mectre incontinent et sans delay a plaine et entière deliurance, car tel est nostre plaisir nonobstant quelzconques ordonnances , restrinctions , mandemens Qu deffenses a ce contraires; affln que ce soit chose
ferme et stable a touaiours, nous auons faict mectre nostre seel a ces présentes, sauf en autres choses nostre droict et lautruy en toutes. Donne a Fontainebleau au moys de nouembre lan de grâce mil cinq cens quarante sept et de nostre règne le premier {*). [F<* 37, 38, 39 net», Arek. mutueip.]
des meuilet de tkêteUde^Ue^ et nomination de maires^ d'écketins et de conseiUers [1529-1612].
Lan de grâce mil cincq cens vingt neuf ce présent captulaire a este comance estre rédige par escript par les maire et escheuins et conseilliers de la ville de Coingnac ; et ondict temps les meubles qui sensuyuent estoyent en la maison coUegialle de ladicte ville :
Et premièrement ung grand coffire on quel sont les tiltres et enseignemens de ladicte ville.
Item. Une table, deux tréteaux, ung banc tourne. Item. Cincq bans a pieds.
Item. Ung escabeau, une grande chaire et vne petite. Item. Le nombre de cent picques.
Item. Le nombre de trente quatre allebardes.
(*) Au bas de la page est écrit d*une autre main : — « Le 2nf avril l'TBQ , M' le marquis de Cherval a été installé dans la charge de grand sénéchal d'Angomnois au siège royal de cette ville par M^* Fé, ecuyer, lieutenant gênerai, messieurs les autres officiers assistans. »
Item. Neuf gros canons, trois du poix de deux cens liures, trois de cent cinquante, et les aultrès trois de trois cens liures.
Item. Six arquebuttes du poix chune [chaoïme] de cinquante liures.
Item. Trois petites arquebuttes a main auecques leurs molles [moules].
Item. Quatre aultres arquebuttes, deux de fonte et deux de fer.
Item. Deux gros canons de fer.
Item. Le molle [moule] pour faire les plombées des gros canons.
Item. Deux grands landiers de fer.
Item. Quatre paires de brigandines.
Item. Sixsallades.
Item. Huyt arbalestes.
Item. Deuxvoulges.
Item. Dix sept boytes de fer.
Item. Ung mouton auecques sa garniture de cercles et chenilles, le tout de fer.
Item. Deux seilleaux deaues.
Item. Yne pille et poix de marc auecques deux balances pour poiser le pain, pour lesqueux a esté payé VI* V*.
Item. Quatre flacons destaing qui ont coustes yn* nn*.
Item. Le tu* jour de jaier lan mil y^ xxxi a este baille vne arbaleste auecques son bendage par Jehan Ouimellier dit Chailenac pour son entrée de conseiller et a este mise lad. arbaleste en la maison de ville.
Item. Le xi« jour de januier lan mil v« xxxi, Nicolas Cothu, nouveau conseiller, a baille une arba-
lesie gfarnie de bendage et vne trousee de garrote.
Item. Le xvn* jour de feburier mil v« xxxi, Jehan Bobi^et le jeune, nouveau oonseiller, a baille une brigandine.
Item. Le xxvi* jour de décembre mil v« xxxra, Guyon Martin a este receu en nouveau conaeiller et a baille pour son baston vne harquebute de fonte.
Item. Le lendemain de Nouel milv^ xim furent receue pour conseillers maisires Fhilippes Laisne, Michel Guerin et Bertrand.
Item. Le vi« d'auril'mil v« xtnn fut receu pour conseiller maistre Henry Bernard.
Item. Le xvm« jour de may fut receu Jacques Meraïade conseiller, qui depuys a este quatre années mayre, qui sont les années 1567, 1666, 1568 et 1573.
Item. Le lendemain de Nouel mil v^ cinquante furent receus pour conseillers Guy Depont, Simon Macquaret et Jehan Bridonneau.
Item. Le troisième jour de januier mil V cinquante et trois par M" André AUenet, mayre, furent receus pour conseillers Berthome Bichier et Jehan Dalambert, qui anroit chascun deulx [dtnmef] une arbaleste auecques leurs bendages mis en la maison de ville.
Le XXI* décembre mil cincq cens soixante quatorze , estant mayre [Antoine T] Guy Cothu, M® Henry Beijonneau fut receu conseiller, et despuis mayre es années mil cinq cens soixante dix neuf et quatre vingt vng.
En ladite année mil cinq cenô soixante quatorze» par
ordonnance et contrainte du seigneur de
Buflféc, gouuemeur Dangoumoys, ont este encore receus conseillers M^ Guillaume. ,
FoucqueSy Jehan Deluolue , Jehan Yitet et
Guillaume Bourgougnon.
En Fannée mil six cens douze, estant maire M' Gay,
M' Jehan Delafont fut receu conseiller et
despuis a este maire cydevant mil six, dix sept, dix huit et dix neuf. [Jlat. At eoftni., i^2. AreL îHunicip.] ^
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C'est la police et ardannanee du pain vendable à Coingnac
[XVI® siècle].
Quant le boyceau de froment vault IPIII^tr. [tournois.} Le pain blanc dung denier doiht poiser treze onces. Le pain o sa fleur dung denier vingt onces.
Le pain reboutet dung denier vingt cinq onoas el demy
quart donce.
Boyceau froment a*. IP YI^ tr.
La miche dung denier doit poiser dou^e onces. Le pain o sa fleur dudit prix dix huit onces. Le pain reboutet vingt quatre onces.
Boyceau froment a II" Vin* tr.
La miche dung denier doit poiser onze onces et vng
quart.
Le pain o sa fleur seze onces trois quars et demye once. Le pain reboutet XXn onces et demye.
Boyceau froment a IP V* tr.
La miche dung denier dix onces et demye.
Le pain o sa fleur quinze onces et trois qxiars. Le pain reboutet doit poiser vingt et vne once.
Boyceau froment a ini" tr.
La miche dung denier doit poiser dix onces.
Le pain o sa fleur quinze onces.
Le pain reboutet vingt onces.
Boyceau froment IIP II'* tr.
La miche dung denier doit poiser neuf onces et demye. Le pain o sa fleur quatorze onces et ung quart. Le pain reboutet dix neuf onces.
Le boyceau a III" IV* tr.
La miche dung denier doit poiser neuf onces.
Le pain o sa fleur treze onces.
Le pain reboutet dix huit onces.
Le boyceau a III" VI* tr.
La miche dung denier huit onces et demye.
Le pain o sa fleur douze onces.
Le pain reboutet dix sept onces.
Boyceau à m» VIII* tr.
La miche dung denier huit onces et le sixte dune once. Le pain o sa fleur douze onces et ung quart donce. Le pain reboutet seze onces et ung tiers donce.
Boyceau de froment a IIP V* tr.
La miche dung denier huit onces meis [moins] le sixte
dune once.
Le pain o sa fleur douze onces.
Le pain reboutet quinze onces et deux tiers donce.
Boyceau de froment a IIIP tr.
La miche dung denier sept onces et demye.
Le pain o sa fleur vnze onzes et ung ^art donce.
Le pain relx)utet quinze onces.
Mercwriah ficcant le prix du pain [1529].
Boyceau a lUI» H* tr.
La miche dung denier sept onces et un <piart donce. Le pain o sa fleur dix onces et trois qiiars donce. Le pain reboutet quatorze onces et les deux quins dune
once.
Le boyceau a mi" IIII* tr.
La miche dung denier sept onces moins la XIII® partie
dune once.
Le pain o sa fleur dix onces et ung quart et demy donce. Le pain reboutet quatorze onces moins le sixte dune once.
Boyceau a mi" VP tr.
La miche dung denier six onces trois quart moins la
XIP partie dune once.
, Le pain o sa fleur dix onces.
Le pain reboutet treze onces moins la sixte partie dune
once.
Boyceau a mi» Vm* tr.
La miche dung denier six onces moins la XIIIP partie
dune once.
Le pain o sa fleur neuf onces trois quars moins la IX^
partie dune once
Le pain reboutet XIII onces moins la YII* partie dune
once.
Boyceau a niP V* tr.
La miche dung denier six onces et le quint dune once.
Le pain o sa fleur IX onces ung quint et demy dune once. Le pain reboutet XII onces et les deux quins dune once.
Le boyceau a V" tr.
La miche dung denier six onces.
Le pain o sa fleur neuf onces.
Le pain reboutet douze onces.
Le boyceau a.* X* tr.
La miche ànng denier doit poiser trois onces. Le pain o sa fleur quatre onces et demye.
Le pain reboutet doit poiser six onces.
Item. Si le boyceau valoit plus il conuiendrait dimi^ nuer selon la forme et manière.
[Jfmt du eêrtul.y ^ 2 : Arek. munieip.] La date de ce document n'est pas indiquée , mais il est évident par le caractère de récriture qu'elle doit être du temps de la mairie de Guillaume Babin.
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Mercuriale réglant le prix du pain et le poids du blé réduit
eufa/rine [xvi® siècle].
PULCHRUM EST BBIPUBLIO^ BBNBFACERB (*].
Le boisseau de bled froment estant, reduicten farine, en pain blanc poisa vingt neuf liures trois quartz, faict en tout.
f ) Ce ràglement, ayant pour but d'établir ce que devait donner le boisseau, après la mouture prélevée, parait aussi appartenir à Guillaume Babin, qui ût mettre en marge de la même pag^ : — « Qui ayme le public nespargne le sien propre. »
Le pain de dixhuii denyers, a raison de vingt sols le boisseau de froment, doibt poiser trente huict onces.
Le pain a raison de vingt cinq solz le boisseau doibt poiser vingt huict et doibuent rendre.
A trente solz le boisseau le pain de dixhuict denyers doibt poiser vingt huict onces trois quartz et doibuent rendre vingt pains.
A trente cinq solz le boisseau le pain de dixhuict denyers doibt poiser vingt trois onces et dexnye et doibuent rendre vingt deux pains et demy.
A quarante solz boisseau de dixhuict doibt poiser dix neuf onces et doibuent rendre vingt cinq pains et... de pain.
[Cartulaire mx Archives municipales, in-f* parchemin.]
Droits de péage swr les marchandises passant par les châtellenies de Merpins et de Cognac [xvi« siècle].
Cest la coustume et péage de Merpins des passans par terre et par eaue de toute denrées, cest assavoir en sel et en deniers , premièrement prent mon seigneur en tous les vaysseaux qui montent chargez de sel iusques a neuf vaysseaux en chacun ung hanap et quatre deniers, on dixième prent monseigneur toute la coustume qui vault XIX anaps qui vallent deux sextiers et demy, et en le unziesme nul ne prent fors le prieur de Merpins qui le prent pour le dixiesme.
Il 27
Item. Monseigneur prent pour labbe de la Frenade acquis de nouuel ung anap de sel.
Sensuyuent les debuoirs, coustumes et péages que
doyuent les denrées qui sensuyuent a cause de la trauerse du cbastel et chastellannye de Merpins , et premièrement :
Tonneau de blé V* tr.
Tonneau de vin V*
Tracque de cuir (1) HII*
Soulme de fer (2). ... , mi*
Soulme de poysson IIII^
Soulme deuure de poix HII^^
Charretée de boys chapuse lUI^
MiUier de feuUlart V*
Cent de merrain , II<^
Cent de beurre I*
Vne charrete pour vendre (3) IIII*
Vue petite nauzelle IX"^
Soulme duylle IIII*
Pour pareil de bottes I*
Tonneau vqyant (4) I^
Un baccon I*
Item vne couete de plume XVI*
Charrete voyant (6) I*
Vng beuf. H*
Vne vache I*
(1) Paquet de cuir à poil [ainsi désigné en Bretagne].
(2) Smlme, certaine charge que pouvait porter un cheval à bât. Les gens de la campagne disent sowme.
(3) Charrette de marchand ambulant.
(4) Mesurant au moins une voie de liquide.
'<5) Marchant à la voie ordinaire et même légale.
Charge de robes I*
Charretée de cuyrs IIU^
Soulme de frète , . . l*
Soulme de vin F
Souhne de moutarde 1111*
Cent de poysson pare (1) II*
Millier de sardines » II*
Sextier de blé passant I*
Sonlme de potz de terre V*^
Fardeau de draps IIII*
Tracque de peaux de beuf I*
Pour troys oueilles obolle.
Pour un chastry (2)
Trousseau de layne IIII*
Pour vne jument im*
Pour vng poulain atache (3) VI*
Vng poulain en cheuestre (4) VIII*
Pour vng asne II*
Pour vng roucin en frain et en selle XII*
Vng chenal darmes V*
Vng mercier a chenal nil*
Vng mercier a coul (5) obolle.
Bestes portant souliers IIII*
Bestes portant beurre I*
Bestes portant nathes I*
Jument portant boursee (6) I*
(1) Poisson compté avec le supplément d'usage.
(2) Un mouton.
(3) Poulain qui n'est plus laissé libre.
(4) Susceptible de porter des entraves.
(5) Colporteur portant sa marchandise.
(6) Bowrsee, sac.
Beste portant aulx ou oignons I^
Beste portant poulaille 11^
Vne banastes (1) I*
Vnea haraoe (2) I*
Beste portant pastez IIII^
Beste portant huystres cernées (3) Iin^
Beste portant huystres en tetz (4) n'
Beste portant mosles IIII^
Mesrain de grous thon (5) im^
Vne molle oboUe.
Vng grreel (6) I*
Soulme de vendange P
Soulme de cerises P
Beste portant sel I*
Beste portant cuyure IIII*
Beste portant arain ini<^
Beste portant escuelles I^
Beste portant lanternes oboUe.
Homme portant souliers a coul oboUe.
Beste asine portant mosles n^
[Fat. du CarM., ^ 4. Arei. mfmieip.]
(1) Grand panier d'osier.
(2) Grande cage contenant des marchandises encombrantes.
(3) Huîtres ouvertes.
(4) Huîtres en coquilles.
(5) Meirain, caisse.
(6) Une grelle, ou greleau.
Ze9 deuoirs deui pour larrivaye du port de Coingnae.
Pour le tonneau de ble et vin V^ tr.
Pour le faix dhomme II*
Muitz de vin Il*
Trouflsel de drape lin*
Vne molle de moulin Il*
Muitz de ble H*
Porc mort ou vif. obolle.
Moutons et beufz, les quatres mors ou vi&.. II*
Tracque de cuyr II*
Douzayne de cercles I*
Douzayne de cheurons II*
Chacun basteau estrange I*
Soulme dhuille II*
Soulme de noix obolle.
Troussel de cordoun de bazane nn*
Le faix a homme 114
Muitz de seel qui passe oultre par le haure (1 ] . II*
Charge de cymaix email (2) IIII*
Copte [coyte ou copte?] IIII*
Cent de cif ou de seing H*
Bastellée de mondes ung plain panier
reauUe (3)
Charge eaure de poix im*
Cent de fer et dader et de tout métal II*
(1) Lieu ou passage déterminé pour la sortie du sel. <2) Sorte de mortier dans lequel entrait du verra pil&« (3) Panier comble et tassé.
TrouÉBel de Allai» Iin<*
Le faix a homme 11"^
Troufisel de lin ou de cherue IIII^
Le faix a homme 11"^
Millier de haran et de sardynes 11"^
Fust de pipe voyant (1) obolle.
Nauzelle P
Soulme de poisson de mer qui soit frays. . . III^
Millier de douelles X*
Et tout aultre mesrain tant de la cbrue [T] de
tracs de courbes de late et de planchier.. .
La charretée lin*
Soulme daux et doingnons I*
Troussel de laine de coton IIII*
Le &ix a homme II*
Tonneau de gros mesrain fait ou a fiaire. . . II* Millier de cousdre ou de chastaignier ou
daultre frète ployée ou a ployer X*
Tonneau voyant chacun font obolle.
[BxWait du Oartul., P 3 perso et 4 reeto. Areh. munieip.]
Mesures de Cognac et de Merpins,
Le boyoeau de Coingnac doibt contenir vingt huyct pintes mesure de la ville dudict Goingnac.
Celuy de Merpins vingt neuf pintes.
(1) Fût de pipe mesurant la voie ou la quantité de liquide.
Vng seilleau doibt contenir dix pintes.
Yne pipe doibt contenir cinq cens pintes.
La cuillère du mynagre doibt contenir la trente deuxiesme partie dung boyceau.
Lescuelle du moulin doibt contenir la seziesme partie dudict boyceau.
Laulne de Goingnac doibt contenir troys piez et demy de long.
Carreleure de cuyr marchande doibt contenir en tous sens dix points qui font douze poulces.
Deme de saulmon doibt contenir ceste mesure et la demie a lesquipolent. Deme de mesgre doibt contenir ceste mesure, et la demie a lesquipolent (1).
[Bwt. du Càrtul,, ^ 6 reeto et verso. Arek. iMmieip.]
Sre/ du pape Otégotre autoriemt le prieuré d'hommes de. Soini-Léger de Cognac^ ordre de Saint-Benoit^ à se transformer en v/npriewri de femmes vivant sous la mime rifle [13 avril 1622].
Gregorius episcopus, servus servorum Dei, dilecto filio ofSlciali Santonensi, salutem et apostolicam bene-
(1) Le type de ces deux mesures est représenté sur roriginal par deux figures en cuivre, la première ayant en longueur sept centimètres, la seconde neuf centimètres.
diciionem. In apostoliciB digrnitatifi culmine et poiesiatis plenitudine, Bumma Bedemptoris nofitri benignitate, meritis licet imparibuâ, constiiuti ad ea per quse monasteria et alia regularia loca pnesertim fieminei sexus propagari Deoque sacras virgines sub religionis habitu, dificiplina et clausura perpetuam eidem Bedemptori famulatum impendere valeant propensia studiis intendimus, ac in bac pastoralLs officii nostri parte etiam per opportunam prioratiiam et offlciorum suppressionem fiavorabiliter interponimus, prout conspicimus in Domino salubriter expedire. Dudum siquidem omnia officia et bénéficia ecclesiastica cum cura et sine cura, secularia et quorum visordinum regularia apud sedem apostolicam tune vacantia et in antea vacatura coUationi et dispositioni nostrœ reservayimus, decementes ex tune irritum et inane si secus super bis a quocumque et quavis autboritate scienter vel ignoranter contingeret attentari. Cum itaque postmodum sacristia prioratus S. Leodegarii oppidi de Coignac nuncupati, ordinis sancti Benedicti, Santonensis diocesis, per liberam resignationem dilecti filii Glaudii Girart, nuper sacristcB dicti prioratus, de illa quam obtinebat in manibus nostris sponte factam et per nos admissam apud sedem eamdem vacaverat et vacet ad prsesens ac dictus prioratus quem dilectus filius Franciscus de Nesmond, clericus, ex concessione apostolica in commendam ipsa, ex eo quod dictus Franciscus illi hodie ac omni cuicumque jurî sibi in dicto prioratu vel ad illum quomodolibet competenti in eisdem manibus nostris sponte ac libère cessent, nosque cessionem bujusmodi duximus admittendam , cessante adbuc eo quo ante ipsum commendam vacabat modo vacare noscalur, nuUusque de
dicta sacriBtia pneter bos hac vice disponere poiaerit sive poesitt reflervatione ei deereto oteûrtentibus UMpnr dictis ei sicut ezliibita nobis nuper pro parte Claudii et FranciBci pne&torum ao dilectorum filiorum, abba* tifl et conventufl monaaterii de BbroUo, aUas d'Bbrueil, pnefati ordinis, Claramonteneis diœcefiii , petitio oontif nebat in dicto prioratu prœter illum perpetuum cornmendatarium unus duntaxat aacrifita ad proMens reperiatur ac ob id diâciplina reguluis oeflaare dignoecatur, in dicto vero oppido quod satia amplum et firequenti populo refertmn ezistit, nullum monasterium monialiiim in qao ingenuœYirginescpi» semotis hujus isculi iltocebris, pnepotenti Deo sub virginitatifl bolocaukto et Buavi religionis jugo Yivere proposuerunt, recipi var leant^ bactenuB inatitutum non sit, illud autem in eo» dem prioratu ejus «edificiiB et ambitu satis conmiode confllrui pf^ssit, et àhbas et conventuB monasterii hur jusmodi a quo idem prioratus dependere noscituTi pia meditatione* consideranteB erectionem monaaterii monialium biyuamodi in illifi partibus valde utHein fore suppreainoni et extinctioni prioratus et sacriatifla prsfatorum modo et forma infira scriptia oonaentiunt. Quare pro parte Glaudii et Francise! ac abbatia et conventua prœ&torum et illia forsan annexorum fiructua, redditua et proventua inaimul viginti quatuor duoatorum auri de caméra secundum oommunem ex* timationem valorem annuum non excedere, ipsumque Franciacum aliunde commode vivere nobia fuit humiliter aupplicatum, quatenua in prœmiaaia opportune providere de benignitate apostolica dignaremur. Nos igitur qui bonestis petentium votls libenter annuimua illaque favoribus proaequimur opportunia ipeoa Clau-
ditun et Franciacum ac abbatem eorumque ac conventus hujuflmodi Beculares personnas a quibusvis excommunicationissuspensioniB et interdicti, aliiaque Boclesiœ flententiifl, censuris et poenis, a jure vel ab homine, quavifl occasione vel causa latis, siquibus quomodolibet innodali existunt, ad eflfectum pnesentium duntar xat consequendum borum série ahsolventes et absolutoB fore consentes necnon verum et ultimum dicti prioratos vacationis modum etiamsi ex illo quievis reservatio generalis etiam in corpore juris inclusa lesultet prœsentibus pro expressis babentes bujusmodi supplicationibus inclinati discretioni tuœ per apostolica scripta mandamus, quatenus si tibi constiterit quod dictus Franciscus aliunde commode vivere yaleat, ut pnefertur, vocatis qui fuerint evocandi de prœmissis te diligenter informes, et si per informationem eamdem ita esse repereris prioratum qui forsan conventualis non tamen electivus existit ac sacristiam prœfatos sive prœmissis sive alioquovis modo aut ex alterius cujuscumque persona seu per similem resignationem dicti Glaudii vel cujusvis alterius de illis in romana curia Tel extra eam etiam coram notarié publiée et testibus sponte factam aut assecutionem alterius beneficii ecclesiastici quavis autboritate collati sive sacristia per Glaudii, prioratus vero pne&tus per Francisci prœdicti extra dictam curiam jam forsan defunctorum respective obitum, commenda ipsa cessante, vacent, etiam si tanto tempore vacaverint, quod eorum collatio juxta Lateranensis statuta concilii ad sedem eamdem légitime devoluta existât ac super iUis inter aliquos lis cujus statum etiam prœsentibus baberi volumus pro expresse pendeat indecisa , dum-
modo iempore datée prsesentium non sit in dicto prioratu alicui specialiter jus qusesitum, et sacriBtiœ hujusmodi dispositio ad nos ac vice pertineat, illorum que nomen, titulum et denomînationem ac dependentiam authoritate nostra perpetuo supprimas etextinguaâ illisque sic suppressis et extinctis prœfatis abbati et conventui in eodem prioratu illiusque œdibus œdificiis et ambitu unum monasterium cum cellis, hortis, bortalitiis, claustro aliisque offlcinis necessariis et opportunis construi faciendi licentiam et facultatem dicta authoritate impertiarisque, ipsumque monasterium construendum, postquam sic constructum et ad decentem formam reductum ac tuta et sufflcienti clausura munitum, nec non sacra et pro&na supellectile congrue refertum fuerit in monasterium monialium dicti ordinis per priorissam regendum pro usu et habitatione unius priorisssB ad triennium duraturœ et singiilis tribus annis per ipsius monasterii monialium conventum eligendœ et undecim saltem aliarum moniar lium, monasterio vero opibus et facultatibus aucto majoris monialium numeri per ordinarium loci prœfigendi, quœ omnes habitum per moniales aliorum ejusdem ordinis monasteriorum gestari solitum suscipere, et professionem per eas emitti consuetam emittere, perpetuamque clausuram ac ritus, mores, consuetudines et regularia instituta dicti ordinis servare ac eleemosinalem dotalem quingentorum scutorum summam solvere atque in communi et conventualiter vivere, divinisque laudibus et officiis insistere, necnon sub omnimodo jurisdictione et yisitatione ac superioritate ordinarii loci stare debeant dicta authoritate etiam perpetuo et sine alicujus prejudicio erigas et instituas : illique sic
ereclo et institulo pro congrua ejus dote ac illiu8 prioriB8iB et monialium pro tempore existentium commoda sustentatione onerumque eis incumbentium supportar Uone omnia et singula prioratus et sacristiiB prœfatorum illorum jurium, membrorumQt pertinentium quorumcumque proprietates ac bona cujuacumqpie qualitatis, quantitatifl ac speciei et natarœ existentia et in <iuibuscumque rébus consistentia ad annum redditum ana cum incertifl saliem trecentorum scutorum, ut Franciacufl et Claudiuâ necnon abbpi et conventuâ prœfati etiam aaserunt ascendentia necnon quiBCumque jura bénéficia eoclesiastica quomodolibet qualificata et nuncupata conferendi ad illas personaa prœsentendi prioris dicti prioratus, ita quiod liceat ejusdem monasterii monialium, prioriss» et conyentui corporalem, realem et actualem illorum omnium possessionem per se vel alium aeu alios propria authoritate apprehendere et apprebensam perpétue retinere fructus quoque redditus et proventus, rura, obventiones et emolumenta ex eis provenientia quœcumque percipere, exigere, levare, recuperare, locare et arrendare ac in conununes suorum et dicti monasterii monialium usus et nécessitâtes oonvertere, dioeoesani lod vel cujusvis alterius licenlia de super minime requisita, dummodo abbatis et conTentus monasterii de Ebrolio pnefatorum ad hoc accédât assensus et eum hoc quod priorissa et conrentus monasterii monialium hujusmodi pro tempore exis^ tentis annis singulis perpetuis futuris temporibus abbati videlicet trecentas, conventu vero monasterii de Bbrolio pr»fotis alias centum libras turonenses ab omni décima casu fortuito et alioquocumque onere imposiio et imponendo libéras et exemptas tatione
jurium et pensionum annuorum ob ipsum prioratum pro iempore obtinente prœstari solitarum in festivitaie Nativitatiâ S. Joannis BaptisisB a data praeeentium. Similiter perpetuo applices et appropries priorissiB et monialibus qusecumque statuta, ordinationes , capitula et décréta ad monasterii per te vigore prœsentium sic erigendi , illiusque personarum , rerum , .bonorom spiritualium et temporalium, necnon ipsaruin monia* lium receptionem, admissionem, numerum, (jualitates, SBtates, Tictum, instructionem , disciplinam^ formam precum , orationum et aliorum sufPragiorum pertinentia, et alia utilia et necessaria, licita tamen et honesta sacrisque canonibus , necnon conciliorum generaliom, prœsertim Tridentini decretis, regularibusque institutis dicti ordinis minime contraria ab ordinario loci prius examinanda et approbanda facere et edere ac quoties pro rerum et temporum qualitatibus aeu alias expe^diens videbitur, illa prœviis examinatione higusmodi immutare, corrigere ei in melius reformare ac etiam alio ex integro condere, quœ postquam approbata fuerint a monialibus pro tempore existentibus monstih terii sic erigendi firmiter et inviolabiliter sub pœnis in eis infligendis observari et adimpleri debeant eisqae ut omnibus et singulis privilegiis, &cultatibus, immunitatibus indultis, indulgentiis aliisque &yoribus et gratiis tam spiritualibus quam temporalibus quibus alia monasteria dicti ordinis illarum partium necnon eorum priorissœ et moniales ac aliœ personie in génère vel specie etiam per viam simplicis conununicationis ac alias quomodolibet de jure, usu, privilégie vel consuetudine, aut alias quomodolibet utuntur, potiuntur, ac uti, potiri possuni et poterunt quomodolibet in
futurom etiam parifonniter et sBque principaliter ac Bine uUa prorsuB differentia , dummodo tamen sini in ufiu, hactennsque revocata non fuerint, neque sub aliquibus revocationihus comprehensa existant ac Bacris canonibus maxime vero consilii Tridentini decretis non adversentur, uti frui, potiri possunt et yaleant in omnibus et per omnia perinde ac si illa monaaterio, ut prœfertur, erigendo illiusque priorissœ ac monialibus et personis specialiter et expresse conoessa essent ac insuper pro monialium in monasterio sic erigendo pro tempore introducendum felici directione ac in ritu moribus et regularibus instiiutis instructione Ludovicam de Monbrom et Mariam de Nesmond, ejuB ordinis moniales expresse professas, dilectas in Ghristo filias, ex monasteriis in quibus reperiuntur, de earum consensu et superiorum suorum, ita ut per illarum consanguineas gravesque matronas comitari et associari ac a suis monasteriis ad monasterium, ut prœfertur, erigendo absque diverticulo, recta et oris parte velata tendere debeant, nullibique nisi causa hospitii ac non nisi apud honestas personas pernoctare pofisinty ad monasterium, ut prsefertur, erigendum, transferri, ita ut inibi perpétue vel ad tempus eis bene yisum remanere possint concédas et indulgeas pressentes quoque litteras sub quibusvis similium vel dissimilium gratiarum revocationibus, suspensionibus, limitationibus et aliis contrariis dispositionibus etiam per nos et successores romanos Pontifices sedemque prœfatum sub quibusvis verborum expressionibus et formis. . . Yolumus autem quod dictus Claudius statim secuta dictœ sacristiœ suppressione prsefatum monasterium de Bbrolio transferri et inibi in monachum et fratrem
recipi sinceraque in Domino charitate tractari eidemque de loco et monachali portione ad ejus viiam proyidere debeat. Datum Romœ apud Banctum Petrum anno Incamationis Dominicœ MDCxxn^, Idibus Aprilis, pontificatus nostri anno n^. [Mss. de dam Bstiennot; Antiq. Bened. in Dioe. SmUm.^p. 4SI4.]
DES PBINGIPADX NOMS D'HOMMES ET DE LIEUX
Adémar de Saintoëôyère, tome I, p. 59.— Adémar, évoque de Winchester, 126.— Adémar, seigneur d'Archiac , Ô5.— Adémar ou Aymar, comte d'Angouléme, 39, 68, 73, 93.
Agesinates, tribu Santone, 1, 10, 16, 19.
Aigre, chef-lieu de canton, I, 258.
Aimeri, seigneur de Linières [de Lvuems], 1, 149.
Alains, Alani, 1, 25.
Alain de Sainte-Maure, seigneur de Vibrac, I, 330.— Comte de Sainte-Maure, U, 190.
Alduin Taillefer, comte d'Angouléme, 1, 65. — Alduin ou Audouin, seigneur de Barbezieux, I, 65.
Allenet, maire de Cognac, I, 276; U, 4, 191, 209, 259.
AUem [de Alladiis], abbaye, 1, 118.
Alphonse, comte de Poitiers, 1 , 90, 92, 94. — Alphonse Jean, navigateur, I, 256.
AmaxUeu d'Albret, sire de Pons, n, 142.
(i) Les noms de lîeax sont eo italMine. Nouf ne donooat ici que lei plus împortaïUf poor ne pu trop étendre eelte nomenclaCare. On trouvert due les dernièree pagee du tome 8"« lei noms dei principenx btbiUntf de Cognée , qui prirent pert dans lee trois ordres à la nominafion des députés et à la rédaction des Cahiers en 1789.
AmblevilU, Ampla niUa, 1, 13, 22, 277 ; n, 217.
Amélie de Cognac, I, 52.
Andelot [l'amiral d'], I, 308.
André, &ueonnier de Gui de Lusignan, 1, 119.
Andro, seigneur de Bourg-Charente, I, 60.
Ançeac-Chafnpoffne, Andiacum [?] I, 11, 13, 33.
Angeac [HéUe d^ échevin, n, 121.
AngUi, commanderie des Templiers, 1, 133; n, 17, 82.
Ançouléme^ oppidum des Agesinates, I, 10.— Évôché, pauim.
Anne de Bretagne, I, 221,238.— Anne de Pisseleu d'Heilly, 1,263.
Archambaud de GraiUy, 1, 157.
ArchiaCf Archiacum, ch&tellenie, aujourd'hui chef-lieu de canton, Charente-Inférieure, 1, 30, 32, 91, 132; n, 297.
Ardmne, manse, paroisse de Touzac, 1, 61.
Arivos, tribu Santone, I, 9.
Armand d*Amboise, I, 311.
Arnaud, seigneur de Cognac, I, 46, 52, 64. — Arnaud, seigneur de Nabinaud, 1, 14B.— Arnaud de Vitabres, évéque, I, 40, 46, 49, 63. — Arnaud de Boure , 1 , 152. — Arnaud Testaud de Bouteville, 1, 42.— -Arnaud Bernard, ftibricien de Saint-Léger de Cognac, I, 55.
Amoul d*Audehans, maréchal de France, 1, 147.
ArSf château et seigneurie, I, 296; n, 211.
Arsens, bienfiedtrice du prieuré de Saint-Léger, 1, 53.
Artkenae, canton d'Archiac, I, 72.
Artus de Vivonne, marquis de Pisany, I, 173, 247.
Arvert, Charente-Inférieure, I, 258.
Aubespine [Louise d'], bénédictine, n, 31 .
Audoin, notaire, I, 216. — Audouin, échevin, n, 41, 46, 81, 129. — Audouin, seigneur des Cartiers, n, 80, 92, 112. — Audouin, Jacques, n, 120.
Augier, marchand, II, 58, 120.-- Échevin, 124, 258, 265.
Ay merle, du château de Cognac, I, 119. — Aymeric, moine de Saint-Léger, I, 50. — Aymeric, seigneur de Bourg-
Charente, 1, 60.— Aymeric, seigneur de la Rénerie, 1, 199. — Aymeric, seigneur de Liniôres, 1, 149. — Aymeric, seigneur de Jamouzeau, I, 76.
Aymon Guyon, maire de Cognac, I, 261, 264.
Babin, Guillaume, maire, n, 5, 8. — Babin, Hélie^ maire
II, 155, 175. — Babin, Jacques, échevin, n, 9, 65, 81. Baigne^ abbaye, 1, 33, 45.
JBahnzac, seigneurie, commune de Gimeux, I, 233. Baradas, capitaine, n, 201.
Baraud, de la confrérie de Saint-Nicolas, I, 252.— Baraud,
Louis, marchand, II, 96.— Baraud, Pierre, orfèvre, II, 100. BOArbezieuXy Barbezillum, Bcrbedllum, Berbezil, castrwn Birbir
cenHum, I, 40, 279; H, 218.
Bardon, seigneur de Cognac, I, 58, 59, 65.
Bareau, maire d'Angouléme, n, 107.
Bargemont, pasteur protestant, I, 332.
JlEim [la], 1,258.
Bassac, abbaye, I, 43, 70, 74, 116, 305, 320. Bassompierre [de], 1, 310 ; n, 189.
Bateresse, capitaine, I, 321.
Baud, prieur de Bouteville, 1, 116.
Baudran, seigneur de Jamac, I, 92.
Beaudoin, prieur de Bréville, I, 76. Beauvai9-9w^Matha, Charente-Inférieure, 1, 133, 324. Béchet, avocat, n, 128.
Bellefonds, maréchal-de-camp. II, 191, 197, 200. Belley , lieutenant , n , 203.
Bei^amin Green-de-Saint-Marsault, II, 205.
Bérionneau, sénéchal, I, 275.
Beijonneau, Henri, conseiller, II, 4, 65, 81, 157. — Beijon-
neau, lieutenant-particulier, U, 75, 83. — Beijonneau ,
Michel, maire, U, 214.
Bernard, évéque, I, ISf?.— Bernard, échevin et 80ua-maù*e, n, 66, 66. — Bernard, Lofois, procureur au aiége royal, n, M. — Bernard de Monsanson, n, SI, S9, IH, 145. — Bernard de Cazelon , prieur de Saint-Léger, 1 , 134 , 17B. — Bernard, André, maire, 1, 269. — Bernard Duverger, récoUet, n, 16. — Bernard Yigneroul, receveur du comté d'Angouléme, I, 135. — Bernard, Jean, échevin, 1, 214, 8aS.--Bemard, André, échevin, 1, 208.— Bernard, Pierre, S^ de Javrezac, 1, 381.— Bernard Colu, échevin, I, 232.— Bernard, Henri, maire, n, 4, 81. — Bernard de Bippe, n,
Bernardin Oigault, U, 192. — Bernardin, récollet, n, 16.
Berthelot, ministre protestant, n, 22f7.
Berthomé Bichier , conseiller , H, 4. -- Berthomé Chastai-
gner, 1, 294.
Bertrand, conseiller, n, 4. — Bertrand Gonteau, conseiller
de Louise de Savoie, 1 , 252. — Bertrand , receveur des
tailles, n, 58. —Bertrand, seigneur de Sigogne, 1, 236.—
Bertrand, Hélie, échevin, n, 41, 138, 180.
Besme, I, 321.
Birae, cheflieu de commune. Blanchet, serviteur de Jean-le-Bon, 1, 189.
BiamoCf cheflieu de canton, 1, 10.
Blénac [del, n, 192, 197.
Bosui; commandeur de ChÀteaubemard, 1, 76.
Boismorin, prévét, U, 19^, 197, 202, 208.
Bonnet, juge, n, 137, 149, 180. — Bonnet, échevin , n, 41, 56, 65, 84, 106, 120. — Bonnet, Clément, avocat , n , 100.
BumewUf abbaye, 1, 118.
Bonmpaux, abbaye, 1, 118.
Bordeau, Nicolas, maire, 1, 234, 249, 322.
Rfrderiei [lesl, ri, 10, 2^.
Boson, seigneur de Cognac, 1, 69.
Bouchonneau, I, 227, 277; II, 80.
Bourbon-Montpensier, I, 325.
Bmrg-CJiwrmU] prieuré et seigneurie, 1 , 19, 30, 42, 62, 113, 161, 182, 185, 198.
Bmrg^w-Priewr^ I et n pauim.
Bourguignon, maire, n, 214.
Bourlotin, Jean, 1, 294.
BmaoCy n, 115.
BmteMU, BotapiUa, chàtellenie, 1, 13, 19, 22, 80, 97, 81, 88, 154 , 156, 161 , 164, 202, 319, 321. — Prieuré, I, 39, 42, 62, 71, 73, 77, 84, 93, 114, 137; n, 144, 298.
Bouteleau, maire, n , 276.
Btmtien, église et commanderie, 1, 71, 75, 132, 266 ; n, 21, 82.
Brûconm [la forêt de la], II, 128.
Brauld, avocat. II, 128.
Bremond [de], Pierre, 1, 120, 173.— Bremond [de], Jacques, 1, 184.-- Bremond [de], Bernard, 1, 120, 126.— Bremond [de], Charles, 1, 315; n, 11.— Bremond [de], Ouillaume, I, 148, 165, 166.— Bremond [de], Jean , 1 , 233 , 250 ; n, 4. — Bremond [de], Françoise-Angélique, n, 48.— Bremond [de], Hélie, 1, 152, 157. — Bremond [de], Catherine, religieuse, 1, 173, 247.— Bremond [de], François, I, 315. — Bremond [de], Josias, n, 193. — Bremond [de], Oaliot, seigneur de Temoux , n , 194. — Bremond [de] , Jean-Louis , n , 204, 209. —Bremond [de], Huberte, marquise d'Ars, n, 264.
Breniquet, t, 295.
Bretauyille [Nicolas de Bonnefoy], I, 321.
Bridonneau, conseiller, n, 4.
Brissac [le comte de], I, 303, 314.
Bnzambomrg, Charente-Inlérieure, n, 21.
Biimage, Charente-IniërieTire, I, 258.
Brunet, échevîn, I, 227, 294.
BiÊirie, seigneurie, Charente-Iniërieure, I, 254.
Busquet, maire, II, 254.
(hgimlUt [la métairie de], U, 196.
Calvin, en Angoumois, I, 285.
CoframUmm [la Charente] , rivière, I, 9.
Carlier, huiasier, n, 148.
Carnavalet, gouverneur du duc d'Anjou, I, 311.
(k/rtmt [les], seigneurie, 11,'^ 80.
Catherine de Médlcis, I, 296, 325, 327.
Catherine Dubois, I, 201.
OeOeftimm, I, 219.
Chabot, Jean, maire, n, 238, 243. — Chabot, Charles, seigneur de Jamac, I, 174. — Chabot, Louis, comte de Jamac, n , 185.
ChamiUy, le comte de, II, 227.
OkoÊ^Mçne, Camg^ama [la], I, 201.
Chaque [la] â^ Bwrie, I, 266.
Charles d'Aubigné, gouverneur de Cognac, II, 224.
Charles le Bel , 1 , 137. — Charles d'Espagne , seigneur de Cognac, I, 141 , 146. — Charles V, 1, 153. — Charles VI, 1, 147. — Charles VIE, 1 , 173, 209. — Charles d'Orléans , 1, 166, 170, 172, 196, 205, 208, 214, 242.--Charles de Bombelle, médecin , 1 , 216. — Charles VI, duc d*Alençon , I , 216. — Charles de Baymond , abbé de la Frenade, I, 28. — Charles Œ, I, 291.
Chassonville [de], capitaine. H, 203.
Ohauorif chef-lieu de commime, I, 58.
ChéUeambemard , commanderie, I, 76, 133; U, 82.
CU/^oiMieK/, chef-lieu de canton , I, 10, 19, 30, 33,68,81,
129, 158, 194, 215, 259, 277, 305; n, 15, 226. CkâUlrArcher, I, 89.
CkâUUn [le], abbaye, 1, 118.
Ckâtmei, près Cognac, I, 27.
Châtres, de Castis, abbaye, I, 62, 69, 122, 185, 319; II, 19.
Cbaumont, I, 317.
Ghauveau, fttbricien, n, 56.
Chemiihde-khReine, I, 262.
Chenel, Jacques de, gouverneur de Cognac, n, 4. ^ Josias
de Cbenel, n, 193, 199.
Chertés, che^lieu de commune, 1, 266.
Chevalier, n, 82.
Chevemy, valet de chambre du duc d'Apjou, I, 311.
Chet-Piet, en Segonzac, 11, 230. •— Che^ Vota, en Segonzac, n,228.
Ciret, Jean de, 1, 330.
Claude de France, I, 238.
Cojfres [les], 1 , 258.
Cognac, ville et seigneurie, iMUtîm. — Cognac [les maires
de). 275.
Colas, conseiller, I, 232.
Coligny, amiral, 1 , 306.
Colinet-Qoulon, 1, 192.
Colliquet, lieutenantKSolonel, II, 261.
Comhe-de$-Loffes, II, 228.
Combizant [de], lieutenant-général, II, 191, 209. Condé, le prince de, I, 300, 307, 312 ; II, 207. CorUeu, I, 219.
Corrilbaut, prévôt des maréchaux de France, 1,296. Cothu , Nicolas , maire , 1 , 356. •— Cothu , conseiller, H, 65,
149. — Cothu, Guy, maire, H, 4, 41, 81, 84, 86. Cour [JoBué de la], I, 330.
Courbon [Charles de], II, 192.
Courilhault, échevin, 1, 227, 234.
Cours [les] de Touzac, II, 226.
Coustiers [fief des], I, 209.
Cousture [Jean de la], avocat, II, 267. — Cousture [de laL
conseiller, n, 55, 65, 164.
CHtewih Cristoliensù, 1, 13; II, 229.
Crugy de Marcillac, II, 204, 332.
Oulant (Isaac de], 1 , ani8. — Culant [Jacques de] , 1 , 181. — Culant [Olivier de] , 1, 218. — Culant [Geolfroi de] , I, 278.
Curateau, échevin, I, 22f7, 292, 265.
Ouraai [de], U, 261.
Cyvadier, Héliot, 1 , 227, 232. — Cyvadier, Pierre, ôchevin, 1, 232.--Cyvadiep, Loms, maire, I, 214. — Cyradier, Jean, échevin, I, 233. — Cyradier, Etienne, aieur de OaUenne, n, 168, 190. ^ Cyvadier, Lotda, II, 158.
Dalembert, maire, 1 , 292; II, 4. -- Dalembert, Margruerite,
Daniaud, receveur des tailles, II, 100 , 143. — Daniaud ,
maire, n, 214.
Dapjac, boucher, II, 15.
Danval, I, 206. David, avocat, I, 234.
Debrun, fttbricien, n, S5.
Delamain, Jacques, II, 231.
Delor, sergent du château, II, 62.
Delouche, bourgeois, II, 71.
Denys Gervé, curé d'Ars, I, 282. — Denys Massé, H, 84. Devolve, apothicaire. H, 131.
Dexmier de Lagroix , n , 261, 264. ^ Dezmier, maire, sei*
gneur du Breuil , D , 199, 256. — Dexmier, receveur des
tailles, 1, 160. — Dezmier, avocat, II, 54, 258. Diane, duchesse d'Angouléme, II, 11.
Dominique Maugas, I, 252.
Droymer, bourgeois de Cognac, I, 297.
Droyn Qallus, I, 219.
Duch d'Asnières, gouverneur de Cognac, D, 4.
Dumas, Pierre, avocat, II, 158.
Dupeyrat, trésorier général, II, 172.
t>uples9is-Bellière, lieutenant-général, II, 203, 209. Dupont, Pierre, échevin, 1, 232, 234. — Dupont, conseiller,
Dutillet, Louis, curé de Claix, I, 286.
Duvergier, échevin, ï, 21'7.
Ebreuil, Ehrolium, abbaye, I, 47, 54.
J^Aami?rP'], 1,266.
Edouard !«', roi d* Angleterre, I, 120, 123. — Edouard H,
M, 52. — Edouard II!, I, 120, 123. — Edouard, prince de
Galles, 1, 154.
Eléonore, reine de France, I, 260.
Emma, yicomtesse de Limoges, 1, 66.
Emenon, moine de Saint^Léger, 1 , 50.
Epernon [le duc d'], II, 14, 21, 23, 322.
Eraville, chef-lieu de commune, 1, 19.
Esmériaud, archer de Thôtel-de-ville, II, 79, 138, 149, 159. Estèphe, échevin, I, 227.
Eudes de Boutenay, chevalier, I, 137.
Eytier de Saintonge, 1, 171.
Fangeaut, II, 194.
Faure, Jean, I, 213; II, 58. — Faure, marchand , II, 58, 61, 167. — Faure de BoisgaiUard, II, 230.
Fauveau, Mathurin, I, 294.
Favereau, Jacques, avocat, II, 59.
Fé, Philippe, maire, II, 214. — Fé de Ségeville, lieutenantgénéral , II , 257. — Fé Dutillet , président en l'Élection , 11,257.
Flavilîe, Fîaazvilla, 1 , 22, 42, 44.
Il 20
Floirac, Floitum, I, 44.
FoUeville, maréchal-d&^»mp» II, 201, 903.
F<mtaine9-Chakmdrap, U, »,—F(mtaine'U-Comte, abbfl^e, i, IIS.
FmUdouce^ Fonsdulcis, abbaye, I, 58 eipû$9m.
FtmtmiUe, commune de Cbenres, I, 88.
Fontenelles [Pierre Guy des], maire, H, 41.
Foues [les], en Sonneyille, I, 41.
Foucaud de Saint-Méme, II, 86.
Foucques, écbevin, I, 293; II, 65, 74, 81.— Foucques, maire,, n, 214.
Fougères [Cbarlotte de], religieuse, II, 32.
Foulques de Bouteville, 1, 151.— Foulques-TaUlefer, comte d'Angouléme, I, 51, 64.— Foulques de La Rochefoucauld, seigneur de Martbon, 1, 197.— Foulques, Michel, conseiller, 1 , 239. — Foulques, marchand de Cognac, H, 86. — Foulques d*Archiac, I, 58, 68, 72.
Fauuan^ en Mainxe, I, 41.
François, duc de Valois, I, 228. — François de Hontbron, 1, 197. — François Corlieu , 1 , 200. — François I", roi de France, I, 237, 239, 244 etpassim.
Frenade [la], abbaye, I, 72, 319 ; II, 27.
Fulcaldus, I, 43, 44.
Gabard, ministre protestant, 1, 128.
Gabriel de Salcède, U, 16.
Qaamnière [la], abbaye, 1, 11,8.
QademouUn, I, 278.
Gadolet, échevin, II, 41, 45, 65, 137, 149.
Galard de Béam, I, 42. Otmdawi, prieuré, I, 75, 118.
Garaud, Jacques, maire, II, 214.
Garlandier, huissier, II, 155.
Gaspard de Comminges, gouverneur de Cog^nac, II, 4. ^ Gaspard Pandin de Bommefort , II , 2Q0. ^ Gaspard de Joumart-Chabans, II, 142.
OâUbaurse [fief de], II, 196.
Gautier, évéque de Poitiers, 1, 120.
Gay, Jean , 1 , 294 ; II, 179. — Gay, Pierre, maire, lï, 16, 55, 83. — Gay, conseiller du roi , II , 245. — Gay, Ysldore, maire, II, 17, 83. — Gay, Pierre, lieutenant-criminel , II, 27, 198. — Gay, maire, II, 65, 80. —Gay, avocat du roi, n, 70, 128, 130.— Gay, Arnaud, capitaine. II, 189, 216, 2ST,
Geay, André, II, 121.
Gembert, Jean, maire. II, 214.
€hi9ae, chef-lieu de commune, 1, 19, 62, 209, 219; II, 296.
CkiUé. chef-lieu de commune, 1, 13, 44, 54, 196, 208.
Geoflfroi-Taillefer, comte d'Angouléme, I, 31 y 39, 65. — Geoflfroi, abbé d'Ebreuil, I, 56, 87. — Geolfroi, prieur de Saint-Léger, 1, 113 ; II, 304. — Geofhroi de Hancon, I, 66. — Geofbroi de Lusignan , seigneur de Jamac, 1 , 91. — Geolfroi de Livray, chapelain , ï, 118. — Geolfroi d'A> chiac, 1, 120. — Geoffroi du Puy-de-Neuville , 1, 15L — Greofflroi d'Argenton, gouverneur de Cognac, 1, 157.
Georges le Macalot, I, 192. — Georges Pacard, miAistre protestant, I, 331. — Georges du Cémetier, I» 219.
Gérard, abbé d'Ebreuil, I, 59. —Gérard de Gondom» 1, 116.
Gérard, évéque, I, 65.-M}érarâ de Malemort, archevêque
de Bordeaux, I» 95.
Gerberge, I» 37, 43.
Gervai&^^uyon, prieur, II, 233.— Gervais, lieutBnmDt<tfkni-
nel, II» 207.
Gillet Boullard, médecin, 1, 192.
Qmiua, ie GemM, I, 44, 121, 152.
Giraud de Poix , 1 , 152. — Giraud d'Anqwville, 1 , 261^. —
Giraud de BeUair, II, 249.
Godard, Mathieu, I, 288.
Godefroi, archevêque de Bordeaux, I, 40.
Gombaud n, seigneur d'Ars, 1, 166.
Gondeville, seigneurie, I, 181.
Goric, Jean, I, 211.
Goucelin, abbé de Bassac, I, 71.
Gourdon, François, II, 133.
Gourgue [de], Joseph, II, 56.
Graciot Douhet, notaire, I, 167, 177.
Orape$, de Oraveriis, I, 42, 115.
Green de Saint-Marsault, seigneur de Gademoulin, II, 169.
Guérin, Nicolas, conseiller, î, 232, 252, 294; II, 56, 65, 81.-- Guérin, juge, II, 84, 156, 208. — Guérin, échevin, II, 126.
Gui de Lusignan, seigneur de Couhé, 1, 120.-~Gui, vicomte de Thouars, 1, 120.— Gui de la Marche, I, 120, 127.— Gui Chabot, 1, 174.— Gui, seigneur de Cognac, I, 92, 96, 100, 116, 119, 121.— Gui de Mareuil, 1, 197.--Gui de Mortemer, I, 208.— Gui de Sainte-Maure, II, 142,— GuyCothu, maire, I, 321.— Gui Richeteau, II, 82.
Guignebert, échevin, U, 41, 57, 81. 84, 127, 201.
Guillaume Taillefer, comte, I, 39, 61.— Guillaume Taillefer IV, I, 74, —Guillaume Testaud de Bouteville, I, 42, 60.— Guillaume Paluel, chevalier, 1, 53, 56.— Guillaume Odoyn, chevalier, 1, 119.— Guillaume, comte de Poitiers, I, 57.— Guillaume, abbé de Châtres, 1,70.— Guillaume Brochard, commandeur d'Aquitaine, I, 76. — Guillaume du Liège, conunandeur du Temple, I, 120. — Guillaume Guérin, 1, 122.— Guillaume de la Cousture, I, 139.— Guillaume de Crue, seigneur de Linières, 1, 181. —Guillaume Garet, l, 192. — Guillaume Bourgougnon, conseiller, II, 4. — Guillaume Paris, 1, 192.— Guillaume Vitet, conseiller, II, 4. — Guillaume Laisné, juge, î, 201. — Guillaume Deaumont, sénéchal, l, 241.— Guillaume Simon, 1, 152. — Guillaume, évéque de Saintes, I, 66. — Guillaume Bataille, sénéchal, 1, 178.— Guillaume Foulques, conseiller, II, 41.
Guillem, conseiller, I, 232.
Guillemette de Lymier, II, 16.
GuiUet de la Grange, H, 258. — Guillet, Louis , II , 236. —
Guillet de Planteroche, II, 258.-~Gumet de Saint-Martin,
Guillonnet de Sainte-Foix, I, 65.
Guillot, 1, 119.
Giiimbellot, échevin, II, 81.
Guimelier, conseiller, II, 3.
Guinodeau, seigneur de Migronneau , I, 232 ; II, 4. Guip [de], lieut^nanirgénéral , II, 56, 68, 193, 105, 179, 181. Guiraud de Francheville, 1, 152.
Guy on Martin, II, 4.
Harcourt [le comte d'], 11, 188, 201, 203, 217.
Hardy, notaire, I, 216. — Hardy, maire. H, 265.
Hauteclaire [Lucie d'], religieuse, U, 32.
HéUe de Jarnac , 1 , 75. — Hélie Richier, I, 264. — Hélie I, seigneur de Cognac , 1 , 57. — Hélie Bertrand , échevin , n, 65, 81.— Hélie de Chambarot, I, 58. — HéUe H, fils de Bardon, I, 70. — Hélie de Chasteb-ieux , 1 , 3; H , 26, 299. Hélie Rudel , sire de Pons , 1 , 134. — Hélie Massel , marchand , 1 , 138. — Hélie Bouchard , seigneur de Jansac, 1 , 152 , 178. — Hélie de Bassac, 1, 152. — Hélie Bertrand, évoque de Saintes, 1, 181.— Hélie de Pons, 1, 181.— Hélie Girault, sénéchal, I, 201. — Hélie de Polignac, I, 219. — Hélie Dutillet , I, 243. — Hélie Briant, notaire, I, 266. — Hélie David, I, 247, 264.— Hélie Guinot, échevin, I, 265.
Heliot de Bresme, 1 , 203. — Heliot de Plassac , 1 , 158. — Heliot de Beaumont, II, 269.
Hendicourt [d'] , maréchal-de-camp, H, 203.
Henri de Villars , archevêque de Lyon , 1 , 137. — Henri Brunet, échevin. H, 44. — Henri HI , roi d'Angleterre, ï, 82, 90, 94, 117. — Henri III , roi de France , 1 , 275. —
Henri de la Haye, 1, 152. — Henri de Navarre, I, 996. — Henri de Polignac, seigneur d'Bcoyeux, I, 181. — Henri Biabard, écheyin , I, 365. — Henri d'Albiet, I, 3W. — Henri Brunet, échevin, I, 265.
Héraud de GondeviUe, H, 290.
Hilaire de MontlouiB, récoUet, H, 24.
Honorât de Savoie, I, 311.
Honorius El, pape, I, 83.
Houlette, I, 20.
HngueB de Nargat, commandeur de Chàteaubemaid, 1, 75. — Hugues , abbé de SainMllybard , I, 69. -- Huguea de NarciUac, commandeur de Cbàteaubemard, I, 15^ — Hugues de Lusignan, comte d'Angouléme, I, 66, 220. ~ Hugues IX de Lusignan , I, 81 , 84, 86, 90. — Hugues le Brun, I, 120, 125. — Hugues X de Lusignan, I, 8, 84, 86, 90. — Hugues Xin de Lusignan , 1, 127. -^ Hugues, seigneur d'Ambleville, 1, 139. — Hugues, fils de Badulpbe, 1,139.
Humyer, conseiller. H, 55.
Hunald, duc d'Aquitaine, I, 33.
Bdegitrde de BoutevOIe, I, 37, 30.
Nê^Mtrieam, en Marpins, 1, 112.
IkdkMié,ÏLy 62.
Imbaod, André, boucher, U, 92, 115, 136.— Imbaud, Charles, boucher, n, 92; 130.
Isabelle de Talllefer, I, 80, 83, 96, 92. — Isabelle de Bon». deille. H, 140.
Islo, évéque de Slalntee, I, 37, 43, 70.
Itier, abbé de Savigny, I, 37.-^tier, abbé de Baigne, I> 01. — Itler de Villebois, I, 66. — Itier Arehamhaud, 1, 75; — Itier de Garancille, I, 77. — Itier de Barbezieux, I, 87;
n, 296.«^Itier Gémon, 1, 152.— Itier, seign^eur de Cognac, I, 46, 51, 64. — Itier H, 1, 5?7. --Itier ffl, I, 60. — Itier de Baret,n, 297. *- Itier, fUs de Baynand de Cognac, I, 58.
Jacques de Coucy, seigneur de Burie, 1, 254. — Jacques Btuart, I, SU.-— Jacques de la Madeleine, 1, 181, 197, 283.
— Jacques Turpin de Cressé, 1, 181. •— Jacques Lecoq, maire de SainMean-^d'Angély, 11 , 19. — Jacques Chabot de Jamac, 1, 205.— Jacques de Lymier, 1, 284. — Jacques de l'Épine, 1, 252. — Jacques de Surgères, 1, 158.
Jameu, notaire, I, 26; n, 55, 65. — Jameu, échevin, II, 41.
Jamin, receveur des tailles, II, 148.
Janvier Rousseau, réooUet, n, 23.
JarUn, coUecteur, n, 121.
Jmmû, 1, 10, 30, 60, 60,81, 116, 174,286, S96, 329 ; U, 226, 276.
Jarousseau, Pierre, échevin, n, 87, 142, 149.
Jappes Pe port de], sur le Né, 1, 19.
Jauldes, che^lieu de commune, I, 259.
Jaulin, échevin, 1 , 234, 264.
Javrezac, poète, II, 57.
Javrezac, chef-lieu de commune, 1, 57, 76; n, 117.
JeanHHtns-Terre, I, 80 et suiv. — Jean de Langles, 1, 119. — Jean Payant, notaire, I, 265. —Jean de Vecy, chevalier, 1, 124.— Jean de Ginencort, sénéchal, 1, 135.— Jean Morel, marchand dé sel, 1, 138.— Jean de Grailly, 1, 149, 151, 197. —Jean Chandos, sénéchal, 1, 151.— Jean Tirquoti, notaire, 1, 167.-^ean Chaillou, 1, 167.— Jean Marchandât, 1, 167.
— Jean de Losme, 1, 182, 220. — Jean d'Oriel , 1 , 184. — Jean Montigny, I, 192. — Jean Simon, 1, 201. —Jean Dupont, 1, 226.— Jean Julien, I, 249. — Jean de Luynes, 1, 249.— Jean Marie, échevin, I, 65.— Jean Arnaud, 1, 252. —Jean Turmet, I, 265.— Jean Dunoyer, réeollet, ï, 265.— Jean Cholet, notaire, 1, 265.— Jean Guymelier, procurev,
I, 265. — Jean-Philippe GuiUet des Fontenelles, II, 88. — Jean-Casimir d'Ocoy, I, 221. — Jean Chauvin, régent, n, 87. -- Jean Corbineau, chirurgien, n, 97.
Jean-le-Bon, roi de France, 1, 140.— Jean d'Orléans, comte d'Angouléme, I, 170, 179, 189, 195.
Jeanne de Navarre, 1, 134, 138. — Jeanne de SainIrGelais , I, 174. — Jeanne d*Orléans, 1, 199. — Jeanne d'Albret»
I, 299, 313. — Jeanne d'Angleterre, I, 81. — Jeanne Gille, 1,226.
Jourdain Verdun, seigneur d'AmbleviUe, I, 252. — Jourdain de Chabanais, 1, 66.
Juillac-le-Coq, cheMieu de commune, I, 68, 20L Julienne, chef-lieu de commune, I, 322.
Jussac [Jean de], I, 251, 295.— Jussac [François de], 1, 133;
II, 14, 18, 20, 140. — Jussac [Claude de], gouverneur du Havre, U, 141. — Jussac de Saint-Preuil, II, 142.— Jussac [Nicolas de] , chevalier d'Ambleville , II , 142. — Jussac [Henriette de] d'Ambleville, H, 142. — Jussac [Marie de], II, 175.
Lafont [de la], échevin, II, 41, 214.
Laisné, marchand, 1, 212.— Laisné, sieur de Nancla8,n, 218. Laisnier, marchand, I, 212.
lande [la], abbaye, 1, 118.
Lallemant, échevin, I, 227, 232. — Lallemant, Pierre, marchand, n, 89. — Lallemant, notaire, I, 265.
Lamarque, marchand, H, 258.
Landelle, 1, 266.
Langlois, procureur, n, 164.
Larcher, apothicaire, H, 1 16.
La Rocktfoucauld, 1, 10.
La Vergne de Tresson, gentilhomme, I, 310. la Vie, en Criteuil, II, 144.
Launoy, vice-roi de Naples, 1, 255.
Lautrec, I, 254.
Léelopart, en Gensac , II, 192, 218.
Le Coq, Piètre, II, 166.
Léguer, échevin, I, 227.
Lemovici, 1, 10.
Léonet Chausse, avocat, II, 56.
Léonor Chabot de Jamac, I, 330.
Lesmary, receveur des Aydes, I, 265.
Liimières^ de Lineriii, chef-lieu de commune, 1, 61, 323; II, 224.
LionetMerlin, U, 121.
Longueville [duc de], I, 254, 311. — Longueville [M»» de],
Longac, Charente-Inférieure, 1, 28.
Louis xn, roi de France, I, 218.— Louis Xm, 1, 234 ; II, 14,
11, 76, 184.— Louis d'Orléans, 1, 165.— Louis des Moulins,
Louise de Savoie> 1, 156, 205, 230, 235, 244. Loulay [Jean de], I, 259.
Lucas Bellin, I, 252.
Lucie de Luxé, religieuse, 11, 42.
Mwuxe, MAeniiia, chef-lieu de commune, I, 19; II, 227.
Maistiers, échevin, I, 293.
Maldent, conseiller du roi. II, 146, 172.
Âfaraville, II , 296.
Maretmes, Charente-Inférieure, I, 258.
Margruerite de Rohan, 1, 180, 197, 218.— Marguerite de Valois, I, 228, 236. — Marguerite de Barbezieux, \, 235. — Marguerite d'Angoulôme, 1, 217, 247.— Marguerite Texier, I, 218. — Marguerite de Morel , religieuse, II, 47. — Marguerite de Navarre, 1 , 329.
Mandat de Segonzac, 1, 315.
Il .'iO
Marie, Jean, échevin, 11, 41, â&.
Marie d'Esparbès d'Aubeterre, H, 44.
Màri^y, enseigne, II, 203.
Marot, Louifl, 1, 252. — Marot, André, boucher, II, 97. — Marot Bonjour, boucher, II, 112.
Martell, Jean, négociant, II, 258.— Martell, Qabnel, H, 230. Martin, conseiller, I, 232.— Martin^ Nicolas, I, 2K.— MaHm Boisneau, II, 83. — Martin de la Coinche, II, 249.
Martineau, Jean, I, 252, 294; II, W.
ifiu^j^JSotfiUt [le], 11,80.
Matha, Charente-Inférieure, I, 323.
MaximiUen-Frédéiic, 1, 256.
Afiuotte. seigneurie, II , 217.
Mediolamm sanUoumm, 1, 17.
MéUin de SaintrOelais, I, 262. Mercier, Jacques, I, 211.
MériçnaCf Merinaewm, \, 41, 85.
Aferpint, Merpititm, Merpimm, I, 19, 26, 33, 38, 43, 71, 82^ 84, 86, 88, 91, 94, 137, 154, 160, 319; H, 6, 158, 170, 292» 298.
Mery, I, 234.
Mesmyn, notaire, I, 261.
Mesnade, I, 227, 245. — Mesnade» Jacques, 1, 265, 293.
Mesnage, Louis, maire, II, 214.
Messala, I, 16.
Michel de Pressac, 1, 330. — Michel Guérin, conseUler, II, 4, — Michel Regain, maire, I, 227.
Mignm, de Mignmello, Gharente-Iniérieure, I, 55.
Mille de Thouars, seigneur de Chabanais, 1, 197.
Mocquet, notaire, I, 265.
Mondoc de Laussac, 1, 158.
Montalembert [André de], I, 245. — Montalembert, gouverneur de Cognac, II, 4, 263. —Montalembert, seigneur de Coulonges, I, 290.— Montalembert [Guy de], seigneur de Saint-Simon, II, 120.
liontausier [le duc de], H , 185.
Montbrtm, Mombert^hiu, 1, 199 ; II, 46.
Montbron [Louis de] , 1 , 27. — Montbron [Jean de], 1 , 315; II, 4, 31, 36, 48.— Montbron [Louise de], I, 318; II, 97, 38. —Montbron [Catherine de], II, 31, 3f7. —- Montbron [Marie de], U, 32, 39. —Montbron [Elisabeth de], II, 44.— Montbron [Charles de]. H, 45, 46. — Montbron [Madeleine de], II , 47.
Monteisquiou, I^ 310.
Montguyon, I, 293.
MmHçnae-Ckarmte, 1, 66, 258.
MaiU(mrs, prieuré, I, 75, 319.
Moreau, Jean, I, 252, 288.— Moreau, André, échevin, 1, 293.
Mbrellerie [la], I, 232.
Mortemer [de], seigneur de Qensac, I, 206, 219.
MbuHne^f, en Bourg-Charente, I, 73.
Mowreaux [abbaye des], 1, 118.
Mousnier, syndic de la marine, II, 258.— Mousnier, Mathurin, marchand, U, 61.
Nausiacemis, viguerie, I, 45.
Négrier, Jean, 1, 178.
Nercillac, cheWeu de commune, 1, 71.
Nesmond [Marie de] , II , 32, 42. — Nesmond , prieur d*É-
breuil, II, 29.
Nicauld, procureur, II, 167.
Nicolas Massé, II, 79.— Nicolas de Longuefl, U, IL— Nicolas
Pasquier, II, 15.
Nobille de Jamac, I, 68.
Nonaville, Nanafnlla, I, 22; II, 134.
Normand de Monchamp, II, 236. Notre-Dame-de-Orice, prieuré, II, 31, 33, 154.
Ocoy [François (ï\, seigneur de Saint-Trojan, H, 193, 205(.
Octavien de Saint-Gelais, I, 206, 224.
Odeau, échevin» I, 227, 231. — Odeau, marchand, I, 211.
Olertm [lie d'], 1, 120, 123.
OlliTier, seigneur de Bourg€harente, 1, 113, 152.
Oradour, l, 258.
Orgibeau, fermier du Suquet, II, 137.
Oudard, seigrneur de Linières, I, 181.
Palr^Arumt [le], I, 258.
Pallelège, Jean-Baptiste, II, 69.
Pallet, marchand, II, 11.
Parabère, gouYemeur de Cognac, II, 62, 129, 130, 145, 16^.
Pasquier, Etienne, I, 333.
Pascal Romain, II, 209.
Pedro de Novarro, 1, 247.
Pellegeay, curé de Saint-Léger, II, 55.
Pelletan, Jean, chirurgien, II, 126, 140.
Pelluchon, échevin. U, 41, 65, 81, 121, 137, 175, 180.
Penot Baffart, échevin, I, 232.
Pépin, roi de France, I, 32.
Péripnac, viguerie, Charente-Inférieure, I, 32.
P4rigueux, I, 19.
Perrin, Jean, capitaine. II, 236.— Perrin, maire, II, 214, 258.
— P^rnn, Jacques, maire, II, 235.
Perrochon, Pierre, II, 226.
Petronille de Bouteville, I, 37, 39.
Pe^Hve-de-Sf^Vaiie, I, 10, 138.
Peynue [la], chef-lieu de commune, 1, 259.
Philippe Fé, I, ^.— Philippe, seigneur de Cognac, I, 68.—
Philippe Uletot , gouverneur de Saintonge, 1 , 68 , 83. —
Philippe Laisné, seigneur de Gondeville, I, 181. — Philippe-Au^ste, 1, 103.— Philippe-le-Bel, I, 133.
Philipier, procureur, II, 126.
Piehon, I, 294.
PicUm, I, 9.
Pierre, archiprétre de Jamac, I, 76.— Pierre de Ronceyaux, archevêque de Bordeaux, 1, 95.— Pierre du Breuil^ 1, 128. —Pierre Bouchard, 1, 139.— Pierre Bragier, & de Brisambourg, 1, 182. — Pierre Laubignac, 1, 192. — Pierre Bertrand, sellent, I, 201. — Pierre de Soubise, évoque de Saintes, I, 57, 84, 92.
Pierre-Jean, échevin , I, 227, 265. — Pierre^ean, procureur de la commune, II, 87.
Pin [abbaye du], I, 118.
Pippon-Héliot, maire, I, 210, 232.
PUduc-twr-le^Ni, I, 259.
Pkssac, seigneurie, I, 208.
Poirier, échevin, II, 246. — Poirier, Jean, maire, II, 246.
Poligny, lieutenant des gardes, II, 202.
Pons, Charente-Inférieure, I, 324.
Pons [Marie-Élisabeth de], dame de Bourg-Charente, il, 1^.
Pont [de], 1, 149.
Pont-rAbbé, Charente-Inférieure, II, 294.
Pontlevain, II, 221.
Port Savmer de Cognac, I, 53, 58, 88.
Porte [Jean de la], curé de Salles, II, 223.
i>or^^es-Moulins, à Cognac, II, 101.
Poussard, Charles, seigneur de Saint-Fort, I, 220. — Poussard, conseiller du roi, 1, 220. — Poussard, Guy de Fors, I, 220.— Poussard, Daniel, seigneur de Saint-Brice, 1, 221.
Prévost de Sansac, 1 , 273, 317. — Prévost, Jean , 1 , 318. — Prévost, Louis, I, 245, 254.
Prévostiôre, II, 218.
Prwulat [le], Charente-Inférieure, I, 252.
Çuyraimont [Bertrand de], II, 256, 258, 260.
Bambaud de Mareuil» U, 27, 246, 274.
Bampnolet de Jamac, 1, 119.
Banulphe, archiprétre de Saintes, I, 65. — Ranulphe de
Janiac, I, 68, 90. — Ranulphe de Fleuboville, 1 , 61. —
Ranulphe d'AmbleriUe, I, 'TB, 97.
JUâk [abbaye de la], 1, 118.
Regain, échevin, I, 832.
Renaud, aire de Pona, 1, 169, 164. — Renaud Chabot de
Jamac, 1, 174, 180, 197.
René de Lymier, échevin, 1, 265.— René Dezmier, 1, 249.—
René de la Tour, 1, 184; n, 205.
Renomlle, Eetufrvilla, église, I, 75.
Reverseau [de], intendant, n, 272.
Ricart de Platea, 1, 139.
Richard, comte de Gomouailles, 1, 90.— Richard, roi d'Angleterre, 1, 157.— Richard, Henri, maire, 1, 289.— Richard,
négociant, n, 258.
Richelieu, gouverneur de Cognac, n , 238.
RiekemoiU, seigneurie, I, lâ^ 91 ; n, 211.
Richier, maire, 1, 223. — Richier, échevin, 1 , 227, 284. —
Richier, Hélie, maire, I, 249.
Rignol [de], lieutenant<;riminel. H, 23, 120, 194, 205. >—
Rignol [de], conseiller, I, 232.— Rignol [de], Jean, maire,
Rions [comte de], gouverneur de Cognac, U, 239. Robert de Luxembourg, I, 205. —Robert, seigneur de
Matha, 1, 151.— Robert, abbé de la Frenade, I, 72. Robiquet , lieutenantrCivU , 1 , 264 , 202 , 294. — Robiquet ,
conseiller, n, 4, 207, 209. — Robiquet, Arnaud, tanneur,
Rochebeaucourt [Jean de la], I, Slfic Rochefoucauld [Jean de la], I, 315.— Rochefoucauld [Lydie
de la], 1, 209. — Rochefoucauld [François de la], I, 218,
202; n, 1Ô2, 196, 221. -- Rochefoucauld [Hubert de la],
seigneur de Marthon, I, 291.
BocheraU [ûef de], H, 80.
Bocqueservière, II, 202.
Rogin Foucaud, 1, 150.
Rohan [le duc de], n, 14.
Robon, évéque d'Angouléme, 1 , 38.
Roinac, seigneurie, 1, 13, 8^7, 206, 219; n, 296. Romas [de], procureur, n, 191, 209.
Rosny [le marquis de], II, 12, Rossel, pasteur protestant, II, 223.
RauillaCf chef-lieu de canton, 1, 10.
Roumage, II, 230.
Roy, Jacques, échevin, I, 22nf, 285.» Roy, Jean, messager^
Rubot, Jacques, II, 82.
Saint Eutrope, évéque, I, 26.— Saint Vivien, évéque, I, 26. Saint Ambroise, évéque, I, 24.-— Saint-Preuil [le chevalier de], n, 15.— SaintrPol, I, 247.— Saint-Orens, n, 24, 208. — SaintrGelais [Jean de] , 1 , 206. — SainlrGelais [Louis de], 1,205.
Sain^ean^Ançély, I, 9 ; H, 19. — Sami^Mêm, 1, 11, 12, 19; n, 2Zi.'-SaiiU'Brice, 1, 11, 220, 325; n, 206.— .S^aûi^or^ suf^Né, 1, 11, 13. — Saimt^Gemain, 1, 12. — Sàm^Andri, I, IS.'-S^aiMt'AiiçuiHn^iwr-Mer, I, le.SaM-SuljHce, I, 20» 54, 266, 314; n , 202. — SaM-Amnt^l^Boiae , I, 38. — SoM- Caprais de CognaCy I, 46, 200. — SoM-Pa'iU de BfmtewHe^ I, 46. — SaintrLéger de Cognac, 1 , 4% 51, 54, 59, 62, 89» 112, 118, 135, 226, 258; n , 26, 28, 90, 103. - SoMrLmniMiê' Combes, 1 , 54. — SaifU-Sulpice de Salignac, 1 , 56. — Saimtr Bonnet, I, SÔ.Saint^Martin de Cognac, I, 71, 252; H , 36. — Saint^ac^ues de Cognac, 1 , 97, 118, 150, 192, 223, 250, 288;
II, 11, 36, 108, 132, 250. — Sfaini-Trq;an, 1, 2Î0. - Saint- Prtuil, I, 42.
SaiiUe-SMre^ chef-lieu de commune, I, 20. — Sainte-Même, I, 313.— Sainte-Maxire [Léon de], comte de Jonzac, n, 300.
SaisUts, Charente-Inférieure, 1, 17, 19, 90; n, 55 etpassim.
SaintoHffe [la], 1, 1, % 17, 24, 30, 32, 37, 84 etpasHm.
Salles, seigneurie, 1, 13, 121, 157, 198, 206.
Salles [les], Haute-Vienne, I, 258.
Salomon, Pierre, I, 135.
Sancerre, gouverneur de Cognac, 1, 160.
Sani, tribu santone, I, 10.
SoÊUtma, 1, 17.
Santones liberi, 1, 7, 14, 16.
Santonos [monnaies], I, 8, 9.
Sarrazin, sculpteur, I, 269.
Saunier, Jean, maire, II , 214.
Schomberg, maréchal de France, U , 68, 73, 83, 96.
Sébastien Bardon, II, 82.
Séckebec, près Cognac, 1, 11.
Sigenille, seigneurie, I, 44.
SegmMC, 1, 19, 204, 288; II, 223.
Segruin de Boutiers, 1, 133. — Seguin de Losme, 1, 122.
Senectère [le maréchal de], n, 261.
Séraphin Marie, échevin, n, 41, 55, 65, 105, 110, 145.
Seudre [la], rivière, 1, 17.
Siçoçne, che^lieu de conunune, I, 23.
Simon, seigneur de Barret, I, 151. — Simon Macquaret, conseiller, n, 4. — Simon David , écuyer, I, 213.
Simonet, 1, 119. — Simonet de Vaucelles, capitaine de Merpins, 1, 134; II, 226.
Siret, chirurgien, n, 175.
Sàkmçon [le], 1, 183, 184 ; II, 113, 196.
Sma, Soigna [la Seugne], rivière, I, 9.
SoimeeUUy I, 44, 258.
Soubeyrac, I, 267.
Tachart, échevin, I, 227, 232.
Taillebaurff, h 139, 258.
Tarente [le prince de], II, 185, 195.
Tavannes [le maréchal de], I, 303, 307.
Temple [le], I, 322.
Thaboi8, échevin, I, 205, 294.— Thabois, boucher, II. 92, 133.
Théodore de Bèze, I, 240.
Thibaud, conseiller, 1 , 232. — Thibaûd Chabot de Jarnac,
Thomas Géraud , seigneur de la Mothe-Charente , II , 5. — Thomas de Foix, I, 247. —Thomas, prieur de BoutevUle,
II, 114. — Thomas Audouin, I, 172.
Thors, seigneurie, Charente-Inférieure, 1, 323. Thorsas, commis aux vivres, II, 68.
Toumemine [Antoine de], I, 251.
Towtero», seigrneurie, I, 208.
Tomac, chef-lieu de commune, I, 61 ; II, 218.
Treillis, I, 23.
Trémouille [la], I, 254.
Triac, en Jarnac, I, 58, 60, 307.
Trilhaut, conseiller, I, 232.
Trùlù, I, 41.
Tuilerie [de la], conseiller du roi, II, 129, 137, 164.
Valence, abbaye, I, 118.
Valois [Charles de], fils de Charles IX, II, 106. Vars, I, 258.
Vauguyon [de la], II, 258, 267.
Verdelin [Marie de], II, 211 , 223. — Verdelin [Marie-Madeleine de], n, 211. — Verdelin [Jean-Louis de|, I, 184. Verdun, seigneur d'Ambleville, I, 158.
Vergouueau, conseiller, 1, 23B.
Vibrac, cheMieu de commune, I, 160, 305.
Vignaux, ministre protestant, I, 28B.
Villa nmrinatis, I, 41. — Villa Fomtù, I, 41. — ViUa tirer,
VilUM», I, 6*7.
Villiers [Pierre de), 11 , 219.
Vinsonneau, Jacqueite, dame de Sainfa-Hélène, II, 142. Virol, procureur, II, 62.
Vitet, échevifi, II, 41, », «5, 81, ir7< 1^0, 196, 262. Vivien , abbé de Mauléon , I , 'TO. — Vivien , seigneur de
Barbezieuz, H, 2W.
Volvire da RuCsc, gouverneur d*Angeumoii», I» 127 ; II, 41 . Vulgrin-Taillelër, comte d'Angouiême, 1, 66.
Wadon, comte de Saintes, I, 21.
Waifre, duc d'Aquitaine, 1 , 32.
Wardrade, seigneur de Jamac, I, 70.
Xandrou, André, seigneur de Gademoulin, I, 212, 232.
Tolende de la Blarche, 1, 137.
Yrieix des Gentils, gouverneur de Cognac, II, 4.
Yvon, archer de rhôtel-de-ville, n, 79 (1).
(1) Voir pour lot habiUnU de Cognac et des eaviroitt qui auittèreot aux Afiembléei primaires do 1789, t. U» p %!% et goivantes*
Sources et licence
Texte : https://archive.org/details/tudeshistorique00marvgoog. Domaine public ; numérisation mise à disposition par Internet Archive. Mise en forme : liregratuitement.com. Tout ce que nous ajoutons reste libre.
OEBPS/nav.xhtml
Table des matières

		Études historiques sur la ville de Cognac et l'arrondissement

		L. CLOUZOT, LIBBAIRK-KDITKUR tt, Une des Halles

		I. ROBICQVBTVS PINXIT. ANNO DOMINI 1585. TeBTIO CaL

		MONASTÈRE DE CEANS

		ADMINISTRATION MUNICIPALE A COGNAC SOUS LOUIS XHI

		LA FRONDE EN AMGOUMOIS : SIÈGE DE COGNAC

		ACTKS DE L AUTORITE MUNICIPALE A COGNAC , DE

		PIÈGES JUSTIFICATIVES

		partie dune once

		DES PBINGIPADX NOMS D'HOMMES ET DE LIEUX

		Sources et licence





